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E XT B. A IT £ tme Lettre de M r . le Comte £E nnerYj Gouverneu? 
General , a TEditeur , en date du 2$ Avril 17673 au Jguartier 
du Lamentin. 


, . . . • ” E fuis fort atife que vous ayez fini votre Recueil 

j> des Loix. J’approuve fort quil foie imprime : Conferez-en avec 
» M 1 . le Prefident de Peinier : .qu’il donne fon autorilation a 
♦> rimprirneur : Ma lettre lui en iervira ; vous n’aurez qu’a la 
» lui montrer. » 


PERMISSION DE M. L’INTENDANT. 


T •• < «#?.» /,/ r, ‘ CsOH ■ -Hattfx.0 I'rt.-e-i 


* ? c</t 


N OUS autorifons M * “■*■"** a fair e imprime? le Recueil des Loix 
de la Colonie quil a rajjemblees , & permettons au jieur Richard * 
imprimeur du Roi & du Confeil Souverain 3 de les imprimer & dif- 
tribuer au Public , de la fapon qui lui fera indiquee par PEditeur . 

A St 4 Pierre Martinique ^ Le 2 3 Avril 1767$ Signe * le Prefiden£ 
de PEINIER. 



AFERT IS SEMEN T. 

I" j E S Loix de cctte Coloaie > eparfes 9a & la , font infonfiblc- 
ment devenues d une reefterche aulli difficile que difpendieufe , pat 
le cahos ou. elles ont etc plongecs , 8c le nombre que le terns cn a 
produit. 

La guerre continuelle que des infe&es de toute efpece livrent aux 
papiers dans les depots , Sc les differents fleaux done cene ifle a ete 
lucceftivetnenc affligee , ont tellement jette ces Loix dans le d£for- 
dre Sc la confuuon , que la plupart font ignorees nfomc de ceux 
dont elles font Ja profeffion. 

L e s Loix du Royaume ne font pas toutes en vigueur dans Tide , 

parce qu’elles n’y font pas toutes propres , par la difference des lieux, 

des perfonnes Sc des biens : d’ailleurs celles dont les difpoficions 

pourroient y etre adaptees , ne font pas enregiftrees au Confeil 

Superieur j formalite dont le defaut atrecera toujours les progfos de 
la iegiflacion , Ci les chefs de la Colonie ne follicicent aupres du 
miniftere, fenvoi de ces Loix. 

Il refulte du defaut de publicite de celle? de ces Loix qui feroient 
piopres au pays , qu’elles n’y pcuvenc 6cre regard ees que com me 
raifon ecrite. dans les cas ou les Loix publiees font muettes , comme 
les Loix Romaines dans les; /Provinces de la France fogies par leurs 
Coutumes. 

Il eft des Loix dmanees dire&ement du Roi , dont le titre an- 
nonce la deftination aux Colonies en general , qui , quoique nous 
n’ayons pu trouver l’epoque de leur enregiftrement , Sc qu’il foie 
meme douteux qu’elles y aient jamais ete prefenfocs , trouveronc 
neanmoins auffi place dans ce recueil * comme raifon ecrite. 

Celles des Loix du Royaume, legalement connues , 8c foi- 
vies dans les tribunaux font les ordonnances de i 66 j 8c 1670 for 
les procedures civiles 8c criminelles ; celle de 1673 fur le Com- 
merce , Sc celle de 1 6 8 1 fur la marine marchandc. 

Ces Loix , ainh que la Coutume de Paris , qui eft la L01 mu- 
nicipaie des Colonies Fran^oifos, font dans les mains de tout le 
monde; ainft il feroic fuperflu d’en groffir certe compilation. 
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i) A V E R T 1 S S E M E N T. 

- - * ' ' * • ' ' ' .... 

* L i Code fera divife en huit parties, dont la premiere contiendra 
les Loix fur l’Adminillration generale $ la leconde , celles qui one 
trait a 1’Eglile la troilieme , celles qui ont rapport au MiUrairc} 
la quatrieme , celles qui concernent les Finances ; la cinquieme , celles 
fur le commerce j la fixieme , celles qui craitenc de la Marine ; la. 
feptieme , celles qui parlenc de la Juftice j Sc enfin la huitieme » 
celles qui concernent la police. 


Nou s placerons a la tetc des Loix , deux Tables, Tune Chro- 
nologique , Sc 1’autre Alphabetique , pour en faciliccr la recherche. 

• Q_u elq.ues loins que nous nous loyons donnas pour rendre 
ce recueil complet , nous nous garderons bicn dc croire que nous 
l’avons conduic a la perfection : guides par Ie defir d'etre utiles aux 
Colons , dans ua ouvrage done la patience fait le principal merite* 
nous n'avons rien epargne pour lurmonter les difficult^ de plus 
dun genre que nous avons rencontrees dans le cours de ce travail. 
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Arret du Confeil Sou verain , fur lc jugement des Officters de 
Mili.ce , 247* 

Artec du Confeil Souvcrain en forme dc r^glement de Jufiice 6c de 
Police , 24J 
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Declaration du Roi , fur les minutes des Notaires, 150 
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des rivieres, 416 

Ordonnance du Roi , qui defend aux capitaines des vaifleaux qui 
apportenc des negres aux ifles , de defeendre k terre , Sc d’y eu- 
voyer leurs equipages > fans cn avoir obtenu la permiifion desGou- 
verneurs , 175 

Lettre du .Confeil de Marine, k MM. de Feuquicre Sc Silvecane* 
General Sc Intendant > fur les feances du Confeil Souverain , 254 
Ari£s du Confeil Souverain , fur les Notaires devenus Officiers de 
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Ordonnance de M M. les General Sc Intendant , fur les Matures 
d’Ecole, 417 
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£oifes , 1 1 $ 

Declaration du Roi, concemant les terres concedees aux ifles du 
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Ordonnance de MM. lcs General & Intendant , fur les diiels , 27S 

Arret du Confeil Souverain , qui defend d’appeller des ordonnan*- 
ces du Juge ordinaire de perxnis d'aifigner , <x fur les delais des a;- 
Agnations, 1 ‘ 279 

Reglement du Roi , pour l’etabliflement & Pentrecien des chemins 
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Ordonnance du Roi 5 fur les bancs des Eglifes , 36 

Lettre du Roi avi Confeil Souverain , fur ie rang des Confeillcis 
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Ordre du Roi, au fujet des vacations dcs Sieges dans les ifles du 
vent , 282 

Ordonnance de M M. les General 8c Intendarit , fur tes Cures &C 
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Page .13 > ligne ii , avotis, life*. ayons^v 

f - . Dms,Xff corps de I’Ouvfage. , • ^ 

Page a la, dare, 3 e rAtrec au bay;4.e. la page > du ; 13 mai 1728 lift*. 1758,1 
Nora. <£et.td Loi fe trmve double pi*?** fous fa vraie date a la page 368* 

Page J 62V^ date de l’Arr^t cn 'reglepient , du 14 mars 1753, lifez. 1763, 

Page 359, ala dace deTArret du 8°Wo ; venttbrc 1755 , Itfez. du 6 riovembre 1754. - 
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Page- wy.'dtt litre , au bas de la pa^c , conventions d’appel , lifez. converfions d’appcl. 
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fin, donnele 1 decembre 1749, lifez, le 9 ddeembre ^749* NQta, Cette Leif* trouv* 
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R I V I L E G E 


CHARLES- LOUIS- E MANUEL DE Sr. MAURIS, 
Comte de Chatenoy, Seigneur de Jasney & de Gjrefontaine , 
* Chevalier de i’Ordre de Sr. Jean de Jerufalem ,Marechal des Camps 
& Armees du Roi , & fon Commandant general aux Ifles Mar- 
' titiique 6c §te. Lucie. 





10 UlS, p E T-H 0 MAS s IN , Chevalier Marquis de.P E 1N1ER » 
Seigneur d'A ina c > de Mazaugues , autres litytx > Confeiller dtt 
, Roi . en fon Confeil , Prejtdent a Mort.ier Honor airs 'ail Parlement de 
Provence 9 lntendant . de- J&JHce . , Police * .Guerre r Finance Marine 
defdit.es ljles. ; - 

l > . i . 

J ■ ^ r? ' r \ '/ V'V' 

i Y A N T juge neceflaire au felt "public , « 5 r afei que hWcurt puifle avoir {bus fes yeud 
JL les Lojx (bus iefquelles il vie, de permectre Iddipteilioii de tous lbs Arises Sc Lettres 
Patenres du Roi , concemanc les lflesdu Vent, ies. Apers, Sc Reglements du Confeil Sotfve- 
iraiu , Sc nos Ordonnancck, fous le riffle de Co az £>-£■ zA M U m t i n i z i Sc Ie fieur 
Richard Imprimear du Roi Sc du Confeil Souverairi- ads Ifles Martinique Sc See. Lucie , 
jious ayam feprefertte qu’il fe chargeroit dc I'impreilion 4 e.^ cet Quyiage pour fon comptc , 
s’il nous plaifoit de lui a c cor dec UQS ictcr.es de ‘privilege pouf cenecclfures : A ces causes , 
Sc en yevtu.du pouvoif qui nous a ete confidj pgr ^ S^j Majcfte , nous. ltd avons peimis 6c 
permettons par ces prefentes, d'imprirner ledit Ouvrage en un oa pbuieurs volumes , autang 
tie fois qu’il le voadra , Sc de le faire yendre Sc debitor par* tout ort bon lar fcirthleraypcrt- 
dant l'efpace de vingt annees tonfecudves , a compeer dujQur .de la .-date dcfdites prefentes^ 
Fai Tons defcnfes t 4 ^ tcwtes/perfonne 3 /dc queique qtklice SC tonditioiiquMles foient , d y en in- 
troduire d J impreffion ^rrangere dans aucun lieu d$ qotfe Gouvernemept , a peine de confif- 
cation des Exemplaires, Sc de trois mille livres d^rrfende contre chacun des comrevenan’s^ 
tlonc un tiers au profit du Roi v un tiers k fEcoie deScf,ViSIor 5 & La litre tiers du denote 

ciateur > Sc de tous depens, donimage^Scint<deCs-^ Ydufeds qiie la copie defdite's prefentes,* 
(Hll fera 'IW.DflfTlPft > & ll irttr a ' I/> i 


D o'n n £ 4 St. Pierre de la Mx^vdnique , fous le fceauVde dios- Ani^ ie contre L feitig 

de nos Secretaires ,, le quin^ieme Muf mil fept ceiit 1 foixaiite- huit; Signet j 1 1 Chevalier ^ 
St. ’MAURIS Sc le Prefidenc . d« P E IN IE R; ' 1 ‘ 
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DE LA 


j. 



PREMIERE PART IE. 


DE L’AD MINISTRATION GENERALE. 


O R D O N NAN C E 

DU R O I , 

CO NCE R N A NT lei Aldridges & acqnijitions que les Gouverneur- Lieutenant general & 
Intend ant , ainfi que les Gouverneurs , les Commijfaires dr Ecrivains de la Alarine , fervant 
aux IJles du V'ent a pourrotent y contra&er a I’avenir, 

Da premier Decembre 17s 9* 

D E PAR L E R 0 1. 

A MAJESTE 5 etant inforrnee des abus qui refultenc 
des acquifitions en biens - fonds que plufieurs de les 
Officiers employes aux Ifles du vent , ont faites par 
lc pafle , ainfi que des mariages que plufieurs d’entr’eux y ont 

A 
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n.'/ ■ • - > - ’ * •- '•*- 




A. < 


coi|tra£fces avec des filles creoles : Et confideranc que pdreils etablifle- 
m^is i- font d’autant plus concraires a . ladminiftration done ils font 
charges , que la regie de leurs biens 8c les alliances qu’ils contrac- 
tenc , les detournent du veritable elprit de leurs fondions , & 
pefjyent donner ..lieu a des vues d’interets particuliers tou jours pre- 
judleiables au bien general f Sa Majefte , pour prevenir les abus 
qulj font les Elites de ces etabliflemens , a relolu d’expliquer les 
intentions a cet egard , dune maniere precile 8c qui pre vienne 
tout retardement dans [’execution de les ordres j en coniequence > 
Ellb a ordonne 8c ordonne ce qui fuit : ‘ J ' 


* 

£• ■ 
kV 


v j l ■ } 


AM I C L: E P R E M I E R., , 

V»- - •* \J e V ♦ V " w *• I 

"i/ ■ * ■» 

L e Gouverneur ; Ion Lieutenant general 3 8c l’fiitendant aux - files 
du vent, failant leur refidence a la Martinique, nedevant point 
ecre regardes epiinme habitant defdites|jilles , done le gotivernement 
& I’adminiftratioh ne leur Ibnt confies ,que pour jtems limite , 
Sa Majefte veut 8c entend qu’a 1’avenir il ne puifle etre choift 
pour remplir lefdices fondions •, auc lines perfonnes qui auroient 
epoule des filles creoles , ou qui poflederoient , loit de leur chef , 
foie de celui : de leurs femmes , des habitations , dans lefdites \ files 

t 4 . v* • y. ■% ■ '■ \ V;.. \ \ . 

du vent ou ils auront ete etablisGouverneurs. Les Commiflaires 8c 


Ecrivains de la Marine employes auxdites Illes , n’y etant pareille- 
ment deftines que pour tin terns , Sa Majefte veut egalement qu’il 
n’y en loit employe aucun de ceuxl qui auroienr epoule des filles 
creoles , ou qui poflederoient , loit de leur chef, loit de celui de 
leurs femmes , des habitations dans lefdites files du vent ou ils 
feront leur refidence. 


II. Veut Sa Majefte , que ceux qui auroient par Elle ete nom- 
mes pour remplir lefdites fondions de Gouverneur-Lieutenant gene- 
ral , Gouverneiirs defdites files , d’Intendant , de Commiflaire 8c 
d’Ecrivain de la Marine auxdites files du vent , 8c qui viendroienc 
a epouler des filles creoles ou domiciliees dans ledit pays, ou qui 
y acquerroicnt des habitations en biens-fonds , autres que des jar- 
dins portant fruits , legumes 8c herbages , pour leur ulage particulier 
leulement , foient cenfes eux-memes devenus habitans par de pareils 
engagemens; 8c qu’en conlequence ils loient revoques de leurs em- 
piois , 8c rein places le plutot qu’il le pourra , fur le compte qui 
en lera rendu a Sa Majefte par le Secretaire d’Etat ayant le depar- 
temenc de la Marine. Veut, Sa Majefte, qua l’avenir il foil fait 
mention dans toutes les provifions , commiflions , brevets 8c ordres 
qui leront expedies auxdits Gouverneurs- Lieutenants generaux , Gou- 
verneurs 8c Intendants , ainfi qu’aux Commiflaires 8c Ecrivains de 
la marine deftines a fervir dans lefdites files , de la claule de leur 
revocation en cas de lemblables manages ou acquisitions. , 
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HI. L e Gouverneur particulier de la Martinique, les Lieuterians 
de Roi , Majors', Aides-majors des Ifles du verit * ainfl que les 
Capitaipes, :Lieuten^.p:s 6c Enleigpps des troupes lervant auxdites Ifles, 
y. ayatit'j.une dein^ute iixe par la nature de leur fervice , dans Ie- 
quel ils ne peuverit meriter ;dayancement que par leut refidence 
cpncinuelle dans la colonie ,. r Sa Majefte veut bien, par cette con- 
flderation ,, leur conlerver leurs cmplois , nonobftanc les acquifitions 
& les manages qu’ils; pourroienc contradier dans le pays; leur re- 
commande en meme. terns Sa Majefte, d’etre attentifs a ne jamais 
(c prevaloir des fondtions de leurs emplois, pour le procurer des 
preferences :6c des avantages pqur.railbn de leurs habitations, ou 
pour en procurer aux . -families auxquelles ils le leront allies. Ordonne 
ipecialement Sa Majefte , au Gotiyerneur-Lieutenaht general d’y veil- 
ler de prds , 6c d’empechcr tout . amis a cet egard. 

I V. Defend pareil lenient Sa Majefte, auxdits Gouverneur Ion. 
Lieutenant general 6c a Dntendant des Ifles du vent, ainfl qu’aux 
Gouverneurs particulars 6c autres OlEciers de l’Etat major, Com- 
millaires 6c Ecrivains de la Marine , 6c toutes autres perlbnnes em- 
ployees au gouvernement 6c adminiftration defdices Isles , de faire 
aucun , commerce direct ou indirect , Ibus peine de revocation de 
leur emploi. Enjoint au furplus Sa Majefte , auxdits Gouverneur fon 
Lieutenant general - 6c Intendant auxdites Isles , de le conformer 
exadtement a la prefente ordonnance , laquelle Sa Majefte Veut etre 
executee , a compter du premier juillet 1760 , noiiobftant tous or- 
dres 6c permiflions contraires , 6c etre enregiftree aux Conleils Supe- 
rieurs des Isles du yent. Fait a Verlailles le premier deCembre mil 
fept cent cinquante-neuf. Signe LOUIS, Et plus has , Berryer. 

ENREGISTRE'E au Confeil Souverain le 7 f eerier 1761. 


O R D O' N NANCE 

DU R O I , 

S V R le remplacement de l’ Intendant en cas d’abfence oh de wort, 

Du premier Mars 1760. 

D E EARLE R 0 1 . 

S A MAJESTE’ eftimant n ecefla ire , pour le bieri de Ion ler* 
vice, de pourvoir a fadminiftration des fondtions d'Intendanc 
des Isles du vent de I’AmeriqUe , daiis les differens cas qui peu- 
vent arriver au defaut dudit Intendant; alin de prevenir les difficul- 
tes 6c les inconveniens qui pourroient le prelenter a ce fujet , Elle 
a ordonne 6c ordonne ce qui lint; 
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Le Comrniflaire de la Marine plus ancien forvant a 1 la Martini- 
que , fera dans la Colonie les memes fon&ions que l’lntendant , en 
cas de mort ou d'abfonce dud it Intendant. V ' u A 

II. I l prefidera auxdits cas, au Confeil Sotryeram • de da 'Mart*- ' 

niqucj fera appeller les caufos j demandera les avis ; recueillera les 
voix j prononcera & fignera les Arrds ; diltribuera les : Tapports ; 
indiquera les confoils extraordinaires Sc generalement touc ce que 
pourroic faire ledit Intendant. - ■' 1 1 : 

III. Il nommera aux places de Procureurs du Confoil Superieur 
Sc des Jurifdidions ’, a celles de Ndtaires & d’Huiffiers. ' A 

IV. I l ordonn era foul, en l’abfonce ou a defaut d’Intendant , des 
fonds pour le pavement des depenfos reglees par les Etats de Sa Majeftb. 

V. I l expediera corijointement avec le Gotiverneur - Lieutenant 
general , toutes lettres de conceflions ; rendra les Ordonnances de 
reunion des tcrres , celles de police. Sc gen eralement toutes les au- 
tres qui font rendues en commun par le Gou verneur - Lieutenant 
general. Sc 1 ’Int.endant ; Sc lefdites Lettres Sc Ordonnances conti- 
nueronc d'etre expedites a i'ordinaire au Bureau de llntendance , 
nonobftant l’abfence de : l’lntendant. Et fora la pr^fonte Ordon- 
nance enrtgiftree au Confoil Souverain de la Martinique , & pu- 
bli ee Sc affiehee par. tout ou befoin fora. Fait a Ver failles , le premier 
mars 1760. Signe LOUIS. Et plus bus Berryer. 

ENREG 1 STRE’ E au Confeil Souverain le 7 fevrier 1 7 6 1 . 


REG LEMENT 


DU R O I , 

CO NCERNANT V u4dminifiration generale de l a Colenie de la Martinique. 

t Du 14 Mars 1763. 

D E PARLE ROl. 

S A MAJESTE’ voulanc declarer fos volontes for le forvice 
Sc 1 Adminiflratiori qu’Elle a refolu d'etablir dans la Colonie de 
llfle de la Martinique , Elle a ordomfo & ordonne ce qui foie: 

Art i cl e Premier. 

G O V V E R N EM E NT Ml L IT AIRE. 

<■ *\ ...... 

V ■ . t f V V _ . . - 

N. . ■■■■■'*“" t t t 

L e Gouvernement Milicairc . de eette Colonie fora compofe a 

l’avenir : 


DE LA MARTINIQUE, 
■a Taveiiir , D’un ; Gouvernement general. 

D’un Commandant en fecond. • 

Un Aide-Major general d’lrifanterie. 

Un certain nombre de Bataillons. 


Un Officier ; principal ( d’Artillerie , avec un decachement ; du 
Corps -Royal. - : . ' \ -■ ■■ '"m:. ...> 

Un Dire&eur des Fortifications , Sc deux Ingenieurs ordinaires. - 


Un Officier de port. -AitK \ 
Une Ccmpagnie de Mareehauflee. 



• . 
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II. L e Gouvernement Civil de la Martinique fera compofe 
d’un Intendant. • ’-.-v-; . .'.v. ' , 

Un Subdelegue general qui fera en raeme terns Controleur Sc 
charge du Domaine. > j ;-.. ■. 

O 

Un Commiflaire ordonnateur & un Commiflaire ordinaire des 
Guerres. ■ - c. : .jc . •• > ■ : . ! 

X. i 

Un Commiflaire de Marine, pour 1’Arienal Sc pour les Clafles. v 
Deux Subdelegues.:. '■{ ml . kcu V . .. • -y 

Cinq Ecrivains de Marine pour tous les difierens details. 

Un Trelorier qui Icra- em meme terns Receveur general du 
Domaine. ; . •-./ - 

Quelques Gommis ambulans' & autres employes a ladite Recette. 
Un Garde-magafin principal , Sc trois Gardes-magafins partic.uliers 
des vivres Sc autres. eflets deltines auobelbin des troupes. 

Un Garde magafin de la Marine. 

Un Medecin Sc Chirurgien-major des hbpitaux au Fort-Royal. 
Un Mederin Sc Chirurgien particulier dans chaque hopitil militaire. 

J J'l » K - ■ ! ' ' ■ , ' m - : ’ • 

Re fide nee des Chefs des autres Employes. 


III. Le Gouverneur general , 1’Intendant , TAide-major general 

de Tlnfanterie , l’Officier principal d’artillerie , le Dire&eur des For- 
tifications , le phis ancieh Commiflaire ordonnateur des Gperres , 
l’Officier de Port , le Commiflaire de la Marine ou des Clafles , le 
Controleur , trois Ecrivains de - la Mari n'e , le T rdlorier de la Colo- 
rs ie , le Garde-magafin principal d’Artillerie , celui des vivres Sc des 
effets deftines aux beloins des troupes, le Garde-magafin de la Ma- 
rine , le Medecin Sc le Chirurgien major, feront leur refidence ordi- 
naire au Fort-Royal. . 

IV. Le Commandant en flecond , le Subdelegue principal, I’au- 
tre Commiflaire des Guerres, deux Ecrivains Sc un Commis pour 
Jes Clafles , les perfonnes employees au Bureau du Domaine, & -un 

' ‘ B 
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Subdelegue , feront leg.r refidence ordinaire an Bourg St. Pierre, *, fail* 
rre Subdelegue fera fa refidence a la Trinite & au Cul-de-Sac 
Marin ; & dans cliacun des. deux Bourgs il y aura un Commis 
prepofe a la Recette du Domaine.; . . : ... - . 

; Les deux Ingenieurs ordinaires feront erablis au Fort-Royal ou 
dans telle autre parcie de la Colonie ou leur prefence . fera jugee 

neceffaire. r> ... . ■ ■".•••7/ • . • 

SuPpreJfion des Milices. 

V. Sa Majefte voulant confier la defenfe de la Martinique a ft s 
Troupes reglees , il n’y aura' point de Milice general e ni parcicu- 
liere dans cede Colonie. 

* i 

. » t 

\ \ p * ' - • «■ * *'•*** 

Re/tdence des Troupes. • 

. • * .,j , ... . i ' . • .i jlJ .< . _ i . j . . • - . .. . 

VI. Les Troupes feront difpofees de maniere quil y ait deux 
Bataillons a portee. du u Fort-Royal > & deux autres a portee du Fort 
St. Pierre : Ces Troupes, quoique feparees , feront cenfees former 
une brigade aux ordres du Commandant en fecond. On chioifira 
pour I’emplacement de ces Bataillons, les lieux que Ton croira les 
plus falubres, & d’ou chaque Bataillon fournira les detachemens ne- 
cefiaires , fbit pour le. fervice ou les travaux de Sa Majefte , qu’il y 
aura a faire dans la Colonie. 

, Les deux‘ Bataillons des environs duFort-Royal , feront charges de 
la garde particuliere ' de ce Fort &c de: celle des Batteries du Cul- 
de-Sac-Marip , . comme lfes_. deux Bataillons des environs du Fort 
St. Pierre , feront charges de la garde de ce Fort , & de celle des 
Batteries du Cul-de-Sac de la Trinite. . . .. 

VI -I. Le detachement du Corps - Royal fera etabli le plus pres 
qdil fera poflible du Fort-Royal , afin que reftant toujours fous les 
yeux de TOfficier principal de fArtillerie , il. puifle. etre mieux en- 
tretenu dans l’habitude des differentes ecoles & des exercices , Sc 
dans .Fobfervation de la difcipline la plus exadte. 


Etabliffement d’Hopitaux. 

VIII. I l fera etabli a portee de chacun des Quartiers princi- 
paux des Troupes, un hbpital militaire, pour y recevoir les Officiers 
& les Soldats qui tomberont malades : on etablira de raeme a portee 
de. chacun des ces Quartiers principaux , un magafin pour tous les 
befoins des Troupes. 


*} f ! ~ • 1 ?• : • 

t. . . , 


r ; : 


De la Mar-echaujj'ee. 


1 V., 


T X. Le Prevdc de -la Marechaiifleei reftera au Fort-Royal avec 
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une partie de fa Compagnie , dont le refte fera detachd par Brigade 

par-tout ou befoin fera. 

. ... \ - . ■ • ■ r- 

Etabliffement (tun Arfenal de Marine* 

** • - ■ - ' l V. 

* « 

X. L e Port appelld le Car&nage , prfcs du Fort-Royal , fera defc 
tine a fervir darfenab a la marine de Sa Majefte : tous les aiitres 
Ports de la Colonie ne feront regardes que com me des Pores mar- 
chands. '• : - •' "■ - 

De- la Qeligiotii 

*• . < : >’ * ‘ • v ' 

* - . - - • . t 

X I. La Hierarchie 6c l’exercice de la Religion, pour c t qui con- 
cerne les habitans , refteront eomme elles font , entre les mains des 
Religieux etablis dans la Golonie ; les i Aumoniers dcs Troupes en 
feront charges : a Tigard des corps auxquels Ms feront attaches. ' 

c * - Be la Jufike « 

; i U i- i 

% . s - " * 

XII. La Juftiee contiiiuera d’etre rendue par le Confeil Sope- 
rieur , dont le liege fera au ; Fort-Royal , & par les differentes Jurif- 
didfcions qui en reflbrtiflent-, & que Sa Majefte a jugd a propos 
d’etablir ci-devant dans plulieurs parties de la Colonie. 

Les trois Sieges particuliers de I’Amiraute refteront etablis 1 comme 
ils l’dtoient depuis 1 long-items au Fort-Royal , au Fort St. Pierre Be 
a la Trinitd , 6C leurs fondtions continueront d’y etre Its merries. 

Ch ombre ■ d' Agriculture . 


A' 


/ 

A 


XIII. Sa Majefte ayant juge a propos de fupprimer la Chambfe 
mi-partie d’Agriculture 6c de Commerce , qu’elle avoic etablie a la ^ ^ 
Martinique pour les Ifles du vent, pararr£tde foil Conleil du 

decembre 1759, elle a eftime plus convenable pour le bien de <ur/m+ta£*. _ 
l’adminiftration 6c l’avantage de la Colonie , de la remplacer par 
une autre Chambre qui fera feulement d’Agricukure , laquelle nefera 
compolee a l’ayenir que de fept habitans crdoles , ou ayant habita- 
tion , lelquels feront nbmm& par Sa Majefte a Texclufion de toutes 
perlonnes choilies dans d’autres etats. ’ 

XIV. On traitera dans , cette Chambre toutes les matieres qui 
concernent la population , les defrichemens , 1’agriculture , la navi- 
gation i le commerce exterieur , la communication , 1’interieur ... de 
la Colonie par des chemins ou canaux a etablir, les differens tra- 
vaux a faire aux Ports , loir .pour en former ‘de nouveaux -ou pour 
entretenir les anciens , la lalubrite de Pair f la d^fenfe des cotes 

6c de 1 'inperie^r 4 U ’:p?F?i Civ 'p® s <§? qttLi fera 1 10 Iplus 
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propre a controller a i’amelioration , am progres 6c a. la surcte d© 
la Colonie ; mais la Chambre n'aura pas le pouv.oir de faire a ces 
differens egards aucune reptelentation au Gouverneur ni a l’lnten- 
danc, ni au fecretaire d’Etat ayant le departement de la Marine: 
elle le bornera {implement a propofer au Gouverneur ou a l’lnten- 
dant , tout ce quelle , imaginera lurces differens objets , Sc a lui 
en remettreen meme terns un merripire < done i. ladite Chambre en- 


verra une copie au fecretaire, d’Eta$ dela .Marine.,' i 

Quand le Gouverneur ou l’Intendant chacun dans la partie , ju- 
gera le projec utile , il le fera' executer :; pour ne pas perdre tears j 
mai? s’il ne juge pas a propos de le faire , la Chambre d" Agricul- 
ture ne fera point en droit dfe lui err demand erjes raitons, & elle 
attendra que Sa Majefte lui ait fait layoir les intentions fur ce me-- 
moire qui lui fera envoye par le Gouverneur ou flntendant, avec 
des obfervations fur les motifs que l’un ou I’autre peut avoir .ett 
de ne pas accorder la demande de la Chambre. 

XV. Toiites les fois qu’un Gouverneur ou un Intendant mourra 
ou quittera la place pour revenir en Europe , foit de la propre 
volonte , loit qn’il ait ete rappelle , la Chambre d’Agriculture fera 
tenue d’envoyer , au fecretaire d’Etat ayant le departement de la 
marine , Ion avis lignd de tous les membres , lift l’adminiftracion du 
Gouverneur. ou de flntendant qui lera more ou parti pour TEurope, 
Sc dentrer dans ' le detail fur Ion caradtere , les talens , les vues , la 
probite. Sc le bien jou le mal quil aura produit pendant le terns; 
de Ion adminiftration. I 

* ... * t • v 4 . 1 1 • f . J . . _ ..i .. !■ • . . ' 

Ladite Chambre icontinuera a correlpondre comme failoit fan- 
cienne , avec fon depute a ' Paris , fur routes les affaires de la Co- 
lonie qui interefleroient Ion commerce avec la France *, afin que 
celui-qi loit en etat d’en faire ulage au bureau du Commerce, tou- 
tes les fois qu’il lera question de difeuter les matieres qui feront 
relatives au commerce de fa Colonie. 

i • ’ • '* , ,* 


Service des Hop it dux. 

XVI. L’entreprife des hopitaux militaires de la Colonie rellera 
entre ies mains des Freres de la Charite j mais ils feront aflujettis 
a tous les Reglemens que .Sa Majefte a rendus ou rendra concer- 
nant les hopitaux de fes Troupes en Europe , Sc a Tinfpe&ion du 
Medecin Sc du Chirurgien major des hopitaux s Sc il iera etabli 
dans chaque. hbpital un Medecin Sc un Chirurgien leculiers pour 
y prendre loin des malades. 


Partie de V Adminiflr ation commune 

\ ••• . ! ( .* - - 

X VIE i’adnunift ration gendrale 


au Gouvernement a l’ Intendant. 

de la Colonie fera partagee entre 

le 
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le Gouverneur Sc l’lntendanc s ce dernier d&pendra du premitt dans 
toutes les parties relatives a toutes les operations militaires, a 
confer vation Sc a la defenfe de la Colonie, comrae llntendani^^^^^^ 
d’une arrnee depend du General qui la commande j mais avec cette 
difference que Tautorite du Gouverneur s‘ttendra pareillement fur 
toutes les parties militaires de la marine. - '> ; . . a/v< *-' 

XVIII- Dans toutes les autres branches de la Colonie , Ilmen- 
dant y aura le tneme pouvoir , que Tlntendant d’tine gexferalite du 
Royaume en a dans Ton departement, lorfque le Gouverneur de ; 
la Province y r£fide. - ■ : ■ J 

Quand aux autres objets qui peuveilt etre particuliers a I’adml- 
niftration dune Colonie ou a la marine , les choles vone etre re- \ 

glees ci-apres , de maniere qu’il n‘y en ait que le moins qui fera pofe^ ... AL., n ^ 
lible en commun entre le Gouverneur St rihtendarit ; que toutes a^r,^ 

leurs autres foncftions refpe&ives foient bien diftin&es , & qu’a ^ 
cet egard il ne puifle y avoir : entr’eux la moindre - diffteulteC v> 

XIX. Tous les fonds que Sa Majefte accordera chaque annee 
pour les depenfes . genttales St particulieres de la Colonie , feronc 
diffingues en trois claffes ) (avoir , celle des fonds qui concerneront 
les troupes , rartillerie' & toutes les depenfes relatives a la par tie 
militaire de terre } celle des fonds qui concerneront la marine , St 
enfin , celle des fonds deftines .au progres de f agriculture Sc du 
commerce Sc a tous les befoins civils de la Colonie f Entend Sit 
Majefte, que l’on ne puifie jamais changer la deftination de ces 
differences parties de fonds , fens un ordre expres de (a parr, a I’ex- 
ception cependant de queique cas preflant ou il feroit nuihble 
d’attendre la reponfe de Sa Majefte , & ou le Gouverneur & iTti- 
tendant feroient d’accord a cet egard. i r 

X X. Tous les magafins feronc aufti divifes en trois clafles , dont 
une pour rartillerie, une autre pour les troupes de terre , & la 
troifieme pour la marine. 

X X I. La haute-Police de la Colonie devant etre commune en- 
tre le Gouverneur Sc Tlntendant , ils ordonneront enfemble de tout 
ce qui concernera les affaires de Religion ; la police exterieure du 
culte , Sc celle fur les perfonnes qui y feme attachees , tant a raifon 
de leurs moeurs qu’a raifon de leurs fondtions ; les conceflions a 
donner aux habitans ou celles qui devront etre reconcedees faute de 
culture la police des cotes , des ponts , bacs , paflages de riviere 
Sc chemins , excepte dans les cas ou il y aura conteftation entre les 
particuliers ou communaufes , qu’ils renverront aux Juges ordinaires ; 1 

ils fe concerteront entr’eux pour emp&Jier le commerce de contre--" 
bande , tant des Etrangers que des Habitans , Tlntendant , en re-* 
querant le Gouverneur de lui preter main-forte. Sc celui-ci en la 
lui accordant. - ■ ■■ 1 ' 

C 



j.o C O D E 

» ' ' Toutes les kettles, qjui feronc ^crites fur ecs diffikens ohjets au Se- 

cretaire d’Etnfc ayant le departement de la marine , feronc fignees; 
en commun par. le .Gouverneur & I’Xn Cendant* 

.. S’il arrive one le Gouverneur & l’lntendant ne fc trouvent pas 

j meme avis fur qUelqu’un de ces objets, la voix dn Gouverneur 

t „ P • p ' ^ 

. <uJrS\z mportera & Ion avis fera execute. 

. YXII. Ils auroftc pat-devcrs eux , copie des Infttu&ions. de tous 
, j es or d r es que ; la Cour donnera a 1’un & a l’autre, pour qu’iis, 
a/tA< ^ / ^^r r £bient en ecat de s’avertit mutuellement toutes ies fois qu’ils s'ea 
vit* tu*' It- ecarteroient chacun dans fa partie : ils feront tenus decouter les. 
df#*~ repr^fentations qu’ils pourront fe faire reciproquement a ce fujec, 

foie par ecr.it ou de bouche, & m£me de recevoir tous les; memoi- 
res q u ’ ils ^ donneront \ celui qui ne voudra, pas deferer a la repre^ 
fentatiori fera oblige de mettre a* cotd defdits memoires les, motifs 
qui l’auront determine an’y point avoir egard ,, & le tout lera 
envoye au Secretaire d’Etat ayant le deparcemenc de la marine; 
bien entendu que malgrd toutes les reprefentations & fenvoi qui 
en fera fait audit Secretaire d’Ecat * les ordxes de celui qui fera dans 
le cas d’en donner fur 1’ob.jec en queftion , feront executes. 

XXIII. Lorfque la Chambre d’agricukure prefenteca a Tun 8fi 
a f autre un mdmoire au fujct de quelque partie de ladminittration 
dont il peut difpoler feul , s’il juge le pro jet de la Chambre utile , 
il le fera executer pour; ne pas perdre de terns , & il enverra an 
Secretaire d’Etat ayant le departement de la marine , la demands 
de cette Chambre, avec: une copie des ordres qu’il aura cru devoir 
donner a EocCafiOn de cette demande : fi au eontraire il v trouve 
des diflfcukes , de limpoflibilitd , & meme de fimples inconveniens , 
il n’en acceptera pas moins le . projet figne en bonne forme , mais 
fans r s'arreter a difcuter la matiere avec la Chambre > a qui il ne 
pourra jamais demander que des eclairciflemens. fur le projet, fans 
entrer dans le detail des motifs d’oppofition il repondra fimplement 
qu’il va I’en-Voyer au Secretaire d’Etat ayant le departement de la 
marine, qujl decidera des inconveniens & de lutilite de ce projet ; 
apptouvera le delai ou le blamera , & fera fa voir enfuite fes inten- 
sions auxuns & aux aiitres. Le Gouverneur & 1’Intendant fuivront 


en commun la meme forme , lor&ue le memoire que prefentera 
la Chambre d’agriculture, regardera une des parties de fadminif- 
tration dont ils font charges . en commun. • 

Ik formetont en commun a la fin de chaque annee , fetat des 
demandes qu’ils auronc. a faire pour, les befoins de 1’annee fuivante, 
qui concerneront les parties der.' ladminiftration generale done ils 
font charges en commun; quanitjia celles qui, leur font particulieresj 
chacun formeija feijl cet etat pouar fe. partie qui le. regarde. 

XXIV. Ils pourront faire arreter les malfaidteurs , habitant , ou at*- 
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tees, qui troubleront fordre public 3 8c les faire punir > feuf (i fe cas 
requiert que leur proces leur foit fait , a les remettre entre les 
mains de la Juftice ordinaire* Sc a les denoncer au Procureur ge- 
neral qui ne pourra refufer de les pourlitivre. 

Ils feront pateillement autorifes a faire arretet Sc a faire punir lei 
homines des Equipages, des. vailfeaux. de Sa Uajefte qui etarit a 
terre ferOnt des delordres j on bietj a les envoyer au Commandant 
de ces vailfeaux qui; (era fenu de les, £aire*punir a bord , d’apres 1 or- 
dre du Gouvesneur > auquel l’lntendant devra rendre compte lori 

^ * - 9 . ' - r ' ~ 

quil aura fair arxecer quelqum dans les parties d/adminiftratioii " 
done ii eifc charge; 
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XX V; Le Gouverneur eoaferVera le droit de prefeance ail 
Confeil Superieur de la Colonie, & n’aura qu’une voix , laquel le J |- 

fera preponderance ait cas de partage; il y afliftera pour y reprefen- *6™***^^^ 
ter la perforate de Sa Majefte ; Voir It tout s’y paffe fen r<egle , Sc ;j| 

fen rendre compce au Secretaire d'etat ayant le dfepartement de la ***«*<? Is evts 
marine; It* ne pourra fe rtteler en rifen de radtmmftracibn ' de' kt • jjife *** ^&*t~*& 
rice. Sc encore moins s’oppofer aux procedures ni a l’exfecution de 
1’Arret j a laquelle il fera tenu de prater main-forte coutes les fois 
qu’il ert feta requis. 

XXVI. Il fera oblige de fe condiiire iuivant les inftru&ions SZ 
les ordres qu’il aura re^u de Sa Majefte : il fera ndarimoins le mai- 
tre d’y ddroger dans les cas ptelleS Sc imprevus ou ii fera nuihbld 
d. attendie la decifton de Sa Majefte ; mais il ne pourra le faire que 
pour des raifems tres-forres dont il fera relponlable. 

XXVII. L’autorite du Gouverneur fera eiiciere Sc laris partage 
fur le militaiffe de terre Sc de ffier , quarid ce dernier fera a terre , 
ou qu’il y aura quelque operation utile a entreprendre pour la Co- 
lonie en terns de guerre; • • •'• • 

XXV HI. To us les vailfeaux & efeadres dtt Roi qui feront 
dans les Ports de la Golonie , feront cenus d’executer les ordres que 
le Gouverneur leur donnera pour le bien de la Colonife, a moins 
que ces ordres ne fulfenc eontraires aux inftructions que Sa Majefte 

aura donne aux- commandans de fes vailfeaux & de fes efeadres j 

\ 

le eas fera previa dans ces dernieres inftru<ftions , Sc le GouVerrieUr 
en fera prevenu . 

XXIX. Les commandans de fees Vailfeaux Sc de ces efeadres ne 
pourront s’arrOger , pendant leur fejour dans an port de la Colonie, 
aucune efpece d’aucorice pi de police particuliere feu* les batimens 
qui feront dans ce port, que liibordonnement au Gouverneur; Ss 
ils feront obliges , a leur retour en Europe , de convoyer les batiq 
mens marchands , toutes les fois quails* en feront requis par ledit Criu- 
verneur 6c l’lntendant. 
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XXX. Le Gouverneur fera le maitre d etablir dans tousles Ports 

aucant de corps-de-garde a terre qu’il le jugera a propos pour la 
police des geos de ^mer , tanc des vaiffeaux de Sa Majefte , que des 
batimens particuliers. . . ~ 

XXXI. Son pouvoir fera abfolu fur les troupes de terre, quanta 
leur diftribution dans le pays , a leur fervice , a la deftination des 
officiers generaux &c particuliers , tant des troupes que de fiartille- 
rie 6c du genie , &c il velllera a faire obferver par-tout la difeipline 
la plus exalte. 

XXXII. Il aura feul rinfpedtion & le commandement fup&ieur 
fur tout ce qui concerne. les armes , les munitions de guerre, 1’ar- 
tillerie , les fortifications ou autres ouvrages a faire pour la defen le 
de la Colonie , les^ approvifionnemens &c remplacement de tous les 

magafins neceffaires a la fubfiftance des troupes & a la defenfe du 

* ■ . 

• XXXIII. Il pourra fe faire remettre toutes les fois qu'il le ju- 
eS<*A. gg ra a propos, un invcntaire de tous les magafins, pour connoitre 

, | £S approvifionnemens en tout genre ; l’intention de Sa Majefte etant 

^ cependant _qu il ne fe meleen aucune maniere de leur adminiftra- 

? tion , quand les details ne regarderont que l’lntendant ; mais celui-ci 

A ne pourra dilpofer, fans la permiffion du Gouverneur , d’aucuns des 

magafins neceffaires a la fubfiftance des troupes & a la defenfe du 


/ //• ^ 


Cac - ; XXXI V. Il aura route finfpeftion fur les bopitaux miliraires; & 

Intendant fera tenu de lui rendre compte de l’ordre 6c de la tenue 

, . ' • r i rs 
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u*v qui y feront obferves. 

XXXV. If ne fe melera enrien.de tout ce qui concerne la 
^Finance ni l’etabliflement de la levee & de la repartition des impots ; 
caw* A'f0-^6^6c il. fera oblige de preter main-forte a l’lntendanr , toutes les fois 

■ q U 5 jl en fera requis par lui , pour fexecution de ceux de fes juge- 
mens de police qui- regarderont les interets de Sa Majefte , telles 
que les decifions fiir les domaines de Sa Majefte, levees d’impofi- 
tipns , corvees, arrets de corfaires , empechemens neceflaires de la con- 
trebande , tant des etrangers que des habitans. , 

--iXXXVI.il aura feul la police pour la suret^ des grands che- 
mins 6c de l’interieur des, vi lies & habitations : il fera a cet eftet 
etabli une compagnie de marechauffee dans l’ifle , 6c ledit Gouver- 
/^*^g ^g^ neur lui donnera feul des ordres a cet egard. 
tovt&i 2 -XXX VII. Tout militaire qui fera, dans le cas de s’abfenter de 

la Colonie pour fes affaires particulieres , ne pourra en fortir fans la 
permiffion clu Gouverneur ; 6c nul capitaine de vaifleau ou de bati- 
mens marchands ne pourra en recevoir fur fon bord pour le tranf- 
porter . ailleurs fans ladite permiffion. .. 

- XXX VIII.; Le Gouverneur donnera fes ordres a I’Intendant fur 
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ce qui concern era le logement , des miiitaires , done Tlntendant con- 
^^{ervera neanmoins tons ies details, r •; 

XXXIX. Il ne le melera ; en aucune < mamere de la Iblde des 
troupes, ni des moyens de la leut procurer , cette partie devant de- 
pendre en entier de ,< Tlntendant s s ’il y arrivoit de Tabus , le Gouver-i 
neur fe bornera a en. rend re eOmpte. l.- . - 

XL. Il aura le droit d’interdire ptovilokement , julqu’a lareceprion, 
des ordres de la. Gour , tout commiflaire ordonnateur Sc ordinaire 
des guerres. & de la marine qui ' le conduiront : mal , loit ; qu’il Tin- 
terdile de lui-m£me ou a la requifition de l’lntendant. • . 

X LIv Il . repondra a Sa Majefte du lervice , de la ; difeipline , 
de la fubordination , de Tordre. , de la tenue & de la coriduite de 
toutes les troupes employees .dans Ja Colonie s Sa Majefte le failant 
en cette partie , ddpofitaire de (on autorite , Sc le laiflant le makre 
de punk; tous les Officiers qui feront a fes ordres , lorlqu’ils auront 
encourus les peines portees par les Ordonnances de Sa Majefte, felon, 
les diffeccns cas. > : .. • 

XL 1 1. Il (era tenu de faire a cet eftet tous les ans.dans les lai- 
Ions convenables , deux revues d’inlpe&ion defdites troupes , Sc de 
les adrefler enfuite au Secretaire * d’Etat ayant le departement de la 
guerre 3 & au Secretaire d’Etat ayant le departement de la marine. 

XL1I I. La premiere de ces revuCs aura pour* objet d’examiner ft 
les reparations d’un Regiment ordonnees , par la derniere revue ; de 
Tamfee precedente , auront ete bien faites j quelles ont ete les pertes 
de ce Regiment par mol ts ou defertions ; ft les reerdes de Ta n nee 
lone belles ou mediocres; il examinera en meme terns le nombre 'Sc 
la quality des homines de ce Regiment ; s’il eft bien difeipline , 
bien tenu, s’il fait, exadtement fern fervice j fi la fubordination y eft 
bien etablie , non-leulement du Soldat au bas Officier, mais encore 
de TOfficier lubalterne au Capitaine, Sc de celui*ci aux Officiers lii- 
perieurs; quelles font les bonnes ou les mauvaifes qualiter, les talens, 
la negligence oil Tapplication de ces officiers ; fuperieurs , de ceux dc 
TEtat- major , des Capitaines, des Officiers fubalternes Sc trfeme des 
bas Officiers-, fi Ton s’eft attache a ne compofer que des lujets bien 
intelligens , cette derniere clafle, aujourd’hui devenue fi neceflaire ; 
li Ton a luivi bien exa&ement tout ce qui a ete preferit par l’Or- 
don nance fur la formation de chaque Compagnie ou. Efeouades , 
demi Sections , Sc Sections ; en quel ecat fonc les caifles* des diffe- 
rentes mafles ; fi le Treforier du Regiment eft en regie avec le Trd- 
forier general de Textraordinaire des guerres, & cel ui de la Colonie » 
s’il ne doit rien d’ailleurs , Sc de quelle maniere chaque officier. eft 
avec le Treforier; enfin , il encrera dans le plus grand detail fur 
touces les parties de Thabillement , de Tarmemenc & 4e Tequipement * 
& fur celle du linge Sc de la phaufture. . ^ 
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XLlV. La feconde fesme d'infpe£tion embraflera les tncmes objets, 
&C elle aura de plus ceux de faire cong&liet tous les bas Officiers Si 
Soldats dont les engagemens feront expires , au cas qu’ils ne veuil- 
knc pas les renouveller \ d’arreter fetat dc ceux qui feronc dans le 
cas de meriter & de demander l’hbtel des. Invalides , ou d’autres 
graces du Roi * de conftater le nombre d’hommes de recrues, & la 
quancice d'babits j veftes , culoctes & chapeaux done on aura befoin 
pour l’hiver Sc pour. l’et£ fuivanc , & d’ordonner toutes les m ernes 
reparations iqu’il y aura a Faire a l’habillemen’t > a 1’armement & a 
lequipemenc. 

~X L V. Il fera tenu de faire pareillement chaque annee une vifite 
de cous les ports. 6c . de toutes les places Sc quartiers de la Colonie 
ou il y aura des troupes , afin qu’en voyant tout par lui-meme , il 
puifle maintenir le bon or d re par-tout,- Sc rendre a Sa Majefte le 
compte le plus exadl dans lequel feront les places & les ports j de 
laVancement des travaux & autres ouvrages ordonnes concernant l’ar- 
tillerie Sc les fortifications ; de la conduite Sc des talens des Officiers 
geiieraux , dc ceux du; gdnie , de 1’artillerie 6c de la marine qui y 
feront employes, & des Commandans des differens quartiers j de la 
maniere done les troupes vivent avec les habitans s de I’dtat dans 
lequel font tous les magafins de Fartillerie , des vivres & autres ef- 
fecs concernant les befoins des troupes oU la defenfe du pays, Sc de 
la maniere done le fervice le fait dans les hbpitaux s en un mot* 
pour ne rien lailfer ignores a Sa Majefte de tout ce qui pourroit cen- 
dre au bien de fon fervicc ,ni de routes les lumieres qu’il acquerra 
furies mo yens quil -y auroit de metrre en surcte la Colonie. 

< X LV L Le Gouvetneur enyerra un memoire au Secretaire d’Etaf 
ayanc le d^pattementde ; la -marine, fur l’efpece des fortifications, 
des differences; places ou forts de la Colonie ; fur celles dont elles 
feroient fufceptibles pour la meilleure defenle , Sc fur le nombre 
d’ingenieurs qu’il y. faudroic * fur la qttantitd de troupes qu’il con- 
viendroic de metefe eh "cas de fiege ; dans chacune de ces places ,• fur 
la iquantite de canons ,' toortiers , alfuts j boulets, bombes , grenades. 
Dalles, fer , charbons , poutres, plaftches, armes offenlives & defen- 
fives, 8c autres eftets qui feroient meceflaires dans chacune defdites 
places , pour une defenfe plus era moins longue ; fur le nombre 
d’Officiers & de Soldats d’ajtillerie qu’il faudroic y placer, Sc fur 
le -nombre* de chevaux Sc - equipages neceffaires a la manoeuvre des 
pieces , fur la quantity de "grains & de farine qu’il conviendroit qu’it 
y eut en tout i tems , eu egard a la J grandeur , a Tetendue de fes 
ouvrages 6c au nombre de troupes ndeeflaires a fa defenfe ,• fur la 
quahtite de bois "qui feroir convenable pour la cuiflbn du pain & 
autres befoins vdes - troupes ;* Sc enfin fur le nombre & l’efpcce deJ 
moulins & des fours qui fetoiit dans ladke 
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bre de rations tie pain qu’on pcmtroit y cuire en vingt-qnatre hen- 
res j fur la quantity de lits 6c de linge n^ccflaires dans chaque place J^"***^**^ 
pour un hopital en eas de fiege ; lot la quantity de denrees , remedes 
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6c diets de route elpece , qu’il faudroit y avoir eu egard a la du-. 
ree de la defenfe* & au sombre de irchipes . qui y.fordient em- *«p***y /*&*> 
ployees i enfin for le nombrc d’Gfficiers de fante y employes ik do- 
meftiqiies qu’il . conviendioit d'y tenir, pour le fervicae des malades Sc 
des . blefles for la quantite de bois, huile, chanddle, vinaigre , ris>’ -Cu^ t 
legumes, viandes fraiche- 6& lalde vio* eau-de-vie , fd & aucies 
denrees qui fcroient neceflkires dans lefdites places i eu egard au n om- 
bre de croupes qui devront les defendre * 6c a.u nombre de jours 6c 
de mois qu’elles pourront tenir. 

XLVII. Il fera levet fucceffivemeiit urie carte de totites les par- 
ties de la Colonies done il enverra chaque ann^e une partie a la 
Cour avee un memoire detaille fur la nature des cbies & celles de 
I’intdieur du- pays $ il y difcutera avee foin quelles font. les patties 
de la cote les plus fufeeptibles d’une .. defcente ou dun bombarde- 
ment de la part des ennemis s les ; raifons qu’ori a eu de fortifier 
telle ou telle autre partie. s de. Ja parcouranc lrnterieur du p£ys , il 
examinera le eours des rivieres & des ruifleatix ; fear volume d’eau > 
la nature de leurs fonds Sc dc leurs bords s 1’denduC 8c la qualite 
desvbois St des mardis ; les pofitions. avantageufei hue Ion ipeurroit 
y trouver pour y conftruire une bonne place ± ou pour y former 
imbon camp retranchd eri etac de couvrir une grande partie dut 
pays i les obftaieles 6c les facilices a y marcher en tous terns j quelles 
reilources le pays fourniroit en fobfiftanees > paturagfcs , voitures i 
thevaux j travailleurs , See. j quelle eft la population $ quels fdoienc 
les moyens de 1’augmenter quelle eft la navigation des rivieres 6c 
des canaux , les avantages qu’il y auroit a en dablir de nouveaux } 
les obftacles 6c les faeilites que 1’on y rencontreroit s en quel eras 
font les chemins * relativemenc a la partie militaire > enfin tons les 
points par ou la Colonie peut £cre atcaquee s les moyens qu’il y au- 
toir de la defendre efficacement , 6c combieri il* y faudroit de trou- 
pes. Il entrera enfoite par ce memoire , dans le detail des rapports 
que la Colonic peut avoir avee les autres Colonies etrangeres de cette 
paitie de l’Amerique j II commcncera par examiner quels font les 
iapports de la Colonie aycc les autres Colonies de Sa Majeft^ , 8c 
celles des Efpagndls *- la protediiort qufoft peut en atterrdie ,• cells 
qu’el e eft en etat de leur donner ,• les faeilites qu’il y auroit a reunir 
les forces, tant par rapport a la diftance ou elles font les vines del 
autres, que par rapport a leur* polition , relativement au vferit. Il fi- 
nira par examiner ces m^mes rapports a l’egard des Colonies des 
AftgloiS , 8$. de celles des HoMahdois & des Danois , Ph dilcutant : 
dans ie plus grand detail, tout ce que. la Colonie pent avoir a 
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ctaindrc, Sc le malqffelJe peut leur fairer il faut que ces memoi- 
res qui rraiceronc , de ces differens objets , contiennent deuxprojets s 
run defen fif 6c f autre offenllf y. Sc que tout y foit prevu fans ablo- 
luriient y rien omectre. . v .. : 

XLV III. Au -d^faut du . Gouverneur le Commandant en fecond 
employe dans la Colonie , en remplira tqiites les fon&ions Sc le rem- 
plaeera dans tous fes droits,autorites , bonneurs &; prerogatives , tan t 
pour le civil que pour le . militaiie de la ‘ Colonie jufqu a ce que 
" /LL.le Gouverneur foit eri etat de -reprendreL fes ifondiohs , ou que le 

" Roi lui envoie un fucceffeur , Ians' que .dedit Commandant en fe- 
cond ait a cet , effet; befoin daucun autre ordre de Sa Majefte , que 
la prelente ordonnance. • 2 .. : 






P&n-S&o&s du Commandant en fecond. - 
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; X L I X.- : Tant que le Gouverneur lera en etat de remplirles 
fondions dan's la Colonie yle commandant en lecond n’y aura au- 
cune efpece d’autorite fur les habitans , qu’en ce qui concerne la 
surete du pays, & il- ne le m£lera eri rien du gouvernement dela 
Colonie ; mais il riura le droit de pouvoir , toutes les fois qu’il. lera 
au ■ Fort-Royal , 1 aflifter au Conleil Superieur , 6c - y prendre leance 
avec voix deliberative , & immediatement a la gauche du Gouver- 
neur £ur ' le meme rang -des autres Conleillers. . n. ‘ 

L. ’ll aura fur toutes les -troupes de la Colonie Sc fur les Com- 
mandans particulars des corps, places & quartiers , lur les Officiers 
d’Artillerie & du genie qui ieront detaches, toute l’autorite .pour 
commander ces troupes , les inlpeder , faire la vilite des places 8c 
des differens quartiers , 3c le faire rendre un compte cxadt de touc 
ce qui s’y pallera , & il lera refponlable envers le Gouverneur de 
tout ce qui concernera la dilcipline , le lervice , les exercices , la £u- 
bordination , Tordre , la tenue Sc la conduite de toutes les troupes, 
de'- cello de tous les Officiers qui lui Ieront lubordonnes , Sc de 
I’ex&ution de tous tes ordres du Gouverneur a cet egard qui lui 
ieront tous adreffes. ^ : . 

‘ LI. Il fera term de. faire tous les deux mois, une revue d’inl- 
pedlion de toutes les- troupes qui Ieront. lous les ordres ces revues 
d'inlpedtion embrafleront les • merries objets que celles du Gouver- 
neur, done il a ete parle :.ci-deffus , avec cette difference qu it ne 
pourra faire congedier aiucun bas Officier ni loldat , ce droit ecant 
relerve. au ieul' Gouverneur., ou Commandant en chef de la Co- 
lonie , ainfi .que celui d’arreter les ; differens etats des hommes de 
recrues & de toutes les parties d’habillement , .armement Sc equipe- 
anent' dont on aura belbin rpour l’anriee luivante , fit celui dordori- 
rierdes;4^paratiqns^.il\xriverra-les-revues au. Secretaire d’Etac ayanc 

le 
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le departement de ia guerre , au Secretaire d'Etat ayant le depar ce- 
ment de la Marine , 6c au Gouverneur. 

LI I. Il.fera en outre tenu de faire chaque .gnnee une vifite de 
routes les places , forts 6c quartiers de Ion departement ou. il y aura 
des troupes , pour en vifiter les arfenaux , falles d’armes Sc magafins 
d’artillerie , les fortifications & tous les travaux ordonnes , afin qu’il 
puiffe juger de leur avancemenc s il verra en meme terns les hopi- 
taux , pour y juger de la nature des alimens, Sc fe faire rendre compte 
de la proprete de I’efpece des remedes ; de l’experience Sc de la ca- 
pacite des gens de fante : il examinera l’etac des magafins , des vivres 
ou autres effecs deftines aux troupes , pour juger de la bonte de la 
denree , de celle des etoffes ou autres effets , Sc de fexadfitude 
des employes ; mais il fe contentera de faire des obfervations 
fur toutes ces parties fans pouvoir rien ordonner de lui-meme 
a ces differens egards , Sc d'en faire un memoire tr&s - detaille 
pour fen v oyer a la fin de chaque annAe au Gouverneur s il y join- 
dra un autre memoire fur la nature du pays , 5c fucceffivement de 
toutes les parties de fbn departement , en y difcutant les memes ma- 
tieres Sc les memes objets que l’on vienc d’expliquer ci-deffus , pour 
le memoire que le Gouverneur fera tenu d'envoyer au Secretaire 
d'Etat ayant le departement de la marine. 

LIII. Il fera de plus oblige de rendre le premier de chaque mois, 
au Gouverneur, un compte exadt de tout ce qui fe fera pafle dans 
la Colonie pendant le mois precedent; il lui en rendra pareillemenc 
compte fur le champ , toutes les fois que le cas requerra un prompt 
remede ou une prompte decifion, 

, 

Fonciions de l Aide - Major general. 
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LlV. L’Aide-Major general prendra les ordres immediatement du 
Gouverneur ou du commandant en chef de la Colonie , pour tout 
ce qui concernera l’infanterie , la difcipline 5c le fervice des uplaces 
Sc des differens quartiers ou il y aura des troupes*.^' 

L V. Il fera autorife a veilier continuellement au maintien de la 
difcipline , de la fubordination , des exercices , de Texadtitude du 
fervice 5c autres details relatifs a finfanterie Sc au fervice des places; 
en confequence il fera tenu de faire tous les ans une revue d'infpec- 
tion de toute I’infanterie , 6c une vifite des difterentes places 5c quar- 
tiers de la Colonie ou il y aura des troupes ; les objets de fa revue 
d'infpedtion Sc de fa vifite del^places 5c quartiers , feront les memes 
que ceux que Ton a deja explique ci-deffus pour la revue d’infpee- 
tion 5c la vifite des places du commandant en fecond; il examinera 
de plus dans lefdittes places 5c quartiers , fi le fervice s’y . fait exac- 
tement , 5c quelle eft la maniere done les Commandans s’y condui- 



V 


!? • 
i 

\ 


!ii ‘ 


y 1 

'i t 

Hi. 


i8 CODE 

fertty taut avec les troupes qu’avec les habitans j 6s dreflerl ■ ties 
i memoires tres-detailles fur touces ces parties , Sc il les joindra a fes 

|, feviffes qu’il adrcffera: au Gouverneur a mefure qu’il les fera. 

| LVI. Outre eette revue d’infpe&ion il pourra , routes les fois 

1 1 qu’il le jtigera a propos , faire prendre les arrnes a chaque Regi- 

ment , en en demandant la permillion au Commandant en lecond * 
foit pour exercer lui-meme le Regiment , ou pour le faire exercer 
fen fa prefence , loit pour le pallet une autre fois en revue , Ians qufe 
le Colonel ou le Commandant du Corps puiflfe Icre en droit dd 
le ltti refufen 

L V 1 1. U lera de plus autorif^ a le faire rendre a la fin de cha- 
que mois , Sc meme toutes les fois que eela lera necellaire , par les 
Commandans des corps Sc par ceux des differences places Sc quar- 
ters , un cdmpte exa6t de tout ee qui s’y lera pafle pendant Id 
mois precedent , afift qu’il Idit en etat d’en rendre compte enluite 

Vonmoiis des Commanddns des Places < 

. - 1 V 1 1 !. Les Commandans des places & ceux des differens quar-* 

. tiers j naurOnt d’autorite fur les habitans , qua fegard des ehofes 
b P durro ^ ent intereffer la surete de la place : ils ne le mlleront 

tied de tout ce qui peut regatdet l’adminiftratioft de la Juftice , 
ou ladminiftration tivile de la Colonie s mais ils feront tenus de' 


4.1 
<1 ’ 


■#'***•&*' "pr^if mairi-forfef toutes les fois qu’ils en feront requis , pour l'execu- 

c^cM^ p™" ■ tion des jugemehs de la Juftice & de la Police, pour la levee des 

impbjs Sc pour empecher tout defordre Sc toutes elpeces de con- 
trebande. 

LIX. Ils rlpondront au Commandant en lecond , dont toils les 
ordres leur feront adrefles concernant leur departement particulier , 
de Vexc'cution de ces ordres Sc de la dilcipline, la tenue des trou- 
pes qui leront lous leurs ordres > Sc la conduite qn’elles tiendronf 
vis-aAis des habitans avec lefquels ils vivront en bonne dilcipline. 

L X. Le premier de chaque mois ils rendront un compte exa<ft 
de tout ce qui le lera pafle pendant le mois precedent , dans leur 
place - , ail Commandant en lecond ; Sc a 1’Aide-Major general , ils 
en rendront pareillement compte lur le champ , fi les circonftanees 
1’ exigent.- 

. * 

fonfifions des Commandans des CofpSt 

EXE Les Commandans des coip£ aurortt lur leur Regiment la 
mime autorice qu’ils y one en Europe , Sc telle quelle eft ou lera 
foglde par les Ordofi nances de Sa Majefte , concernant Ion infantene* 
■Sc ds ierout rfefofe^febks envers le Commandant en lecond St envers 

de la -place & du quarcier , tfela difeiplirte , de la 
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fubordination , de I’exa&itude dans le fervice , des exercices & de la 
eonduite de la troupe dont ils auronc le commandement s ils leur 
repondront pareillenient de rex^cutiorl de tous les ordres qui feronc 
donnes coneernanc cette troupe & qui leur feront tous adrefles., 

LX II; Le premier de chaque mois ils rendront un cotopte cxabfc 
audit Commandant en fecond , ajnll qua f Aide-major general ,de 
.tout ce qui le fera pafle dans leur troupe pendant le mois precedent; 

Service des Troupe a 

L X 1 1 1. Les troupes feront le fervice danS la Colon! e liiir le pied 
qui fera regie par le Gouverrieur , & conformement a cfc que 
Sa Majeffe a deja regie Ou feglera poiur le fervice , la difeipline , 
les exercices , la fubordiriation , See; concernant Ibri infahterie eri 
Europe , loir pour le fervice des places ; loit pour le ferVite de cam* 
pagne ; elles feront fubordonnees au Gouverneur OU Commandant 
fen fecond , aux Coirimandans des places & a eetix des quartiers. 

Traitenteni des Troupes ; 

- L - j • - • ~ j i 

.. f $ > 4 

LXI V. Le traitemenfc deldites troupes dans la ColOnfe , aihli que 
le traitement particulier du Gouverrieur 8c du Commandant en fe- 
cond, Si des autres Officiers militaires , fera feed par uri tdglemenc 


i • 

Honneurs a rendre par tes Troupes ; 







* , « - 

: II ne fera reridii par les troupes a terre aricune elpecri 

d’honeurs qua ceux a qui il en fera du confOrmdment aux tudori- £**«?*~s 
riances dfe l’infanterie a cet dgard. , ,, 

L X VI L’intentiori de Sa Majeftd efe cpie les girdef des Ports? 
nfe fe mettent point eii haye pour les Gapitairies .de vaiifeaux at 
pouf les Colonels, 1 auxquels cet honneur ri’eft du . que. , lorfqu ils . .fe 9 . 


trouvent commander eri chef dans tine place 6u dans un pofte. c .g 

LX V II. Les chefs d’Efeadres receVrorit les mfenes honneurs, que 
ceux qui font dus aux GomiriaridanS en fecond s 6s. fe • tieutenajn.S / , **y'**t< 
generaux de la marine feront traites comme ceux du . fervice dfe 
terre.* L’Intendant ndtant pas rriilitaire , il ne doit lui dtre. rendu ^ ^ 

aucuri honrieur rnilitaires il lti! fera feulemfent fourrii devant Id portri ^ 

de Ion logemerit ,■ une fentinellfe du pofte le plus voifep. > . ldrfqu ft /•***£&& <6* 
aura des troupes dans le. lieu ou il fera. i ... , , 

LX VIII. Quant aux honneurs qui devront dfre. r 

^ * .X ' ' \ * .i- ' • . J * . . ^ " '* 

vaiileau^ de Sa Majefte y on fe conformera ltr idiemenc , aux ordon- 
nances de ia marine a cet egard, fens qu'il foit per mis de rendre 
a qui que ce foit, d autres honneurs qrie ceux qpt leur Ibnt few 
par lelaites ordonnan^s; ; ; l. 
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Fo notions de COfjicier principal du Corps Royal. 


■'i 


LX IX. L’Officier principal du Corps Royal, recevra les ordres 
immediatement du Gouverneur, ou a Ion defaut du Commandant 
en chef de la Colonie , pour tour ce qui concernera l’artillerie , Sc 
il n’cn rendra compte qu’au Gouverneur Sc au Secretaire d’Etat 
ayanc le departement de la guerre , & au Secretaire d’Etat ayanc 
le departemenc de la marine. ^ , 

L X X. Il aura feul la direction , Tinlpe&ion & l’adminiftration 
de tous les arlenaux , falles d’armes Sc magafins d’artillerie de la 
Colonie, dont il aura le pouvoir de propoler les garde-magafins. 

L X X I. Il commandera le detachement du Corps-Royal , veillera 
fur la difcipline , les exercices Sc les ecoles ; en un mot , il aura 
Car ce detachement la meme autorite que le Commandant general 
de l’artillerie dune armee & lur tout ce qui la compofe ; il fera tous 
les deux mois une revue d’infpe&ion de ce detachement telle qu’ell'e 
a ete prefcritte ci-deflus pour le Commandant en fecond , a l’egard 
de 1’infanterie : quant aux deux revues d’inlpedion qui doivenc 
erre faites de fix mois en fix mois,ainfi que celles de 1’infanterie, 
elles feront faites par le Gouverneur , l’Aide-Major general pourra 
aufli infpe&er cedetachernent, com me faifant partie de l’infan eerie , 
Ians pouvoir cependant entrer dans aucun detail fur-ce qui ne re- 
garde que 1’artillerie. 

LX XII. Cet Officier principal d’artillerie fera tenu de faite tous 
les ans la vilite de toutes les places Sc de tous les ports ou il y aura 
des magafins , des arlenaux ou des lalles d’armes d’artillerie ,‘ pour 
juger du progres des ouvrages ordonnes , ainli que de la precihori 
& de 1’economie avec lefquelles on les execute ,• pour drefler le 
projet de tons les ouvrages a ordonner pour l’an nee fuivante ; pour 
examiner par lui-m£me en quel etat le trouveront l’artillerie Sc les 
munitions des places Sc des ports. Sc ce qu’il feroit a propos d’y 
changer , Peparer ou angmenter , enfin pour s’y faire rendre compte 
des talens, de la cohduite particulierc , de la negligence ou de l’ap- 
plicatioti de tous les officiers d’artillerie qui feront fous fes ordres, 
Sc de l’exadtit.ude , de rinteliigence ou du peu de vigilance Sc d’at- 
tention des differens garde-magafins, & pour dreffer enfuite , d’apres 
ce.tte vifite Sc examen , des etats Sc des memoires tr&s - detailles fur 
totis ces objets , les adrefTer au Gouverneur a mefure qu’il fera la 
vifite des places Sc des ports , Sc les envoyer enfuite tous au Secre- 
taire d’Erih! le ' departement de la guerre , Sc au Secretaire 

d’Ecat avint’ le departement de la marine. 

, •* : » • /l A . i . . 


Ai. 


r . * X 


t y^ jC'on^ions.des Ojjiciers particuliers d‘ Artillerie. 


LX XI II. Les officiers particuliers du Corps royal qui feront de- 
taches 
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laches clans une place 'ou dans un port * y feront aux ordres de 
celui qui y commandera , 8c feront > relponlables de la difeipline 8C 
de la bonne conduite des ofHciers 8c foldats de leur detachement 
particU lier j ils fe conformeront dailleurs a tout ce qui eft ou fera 
prefcrit en Europe , & feront fore exacts a rendre compte le pre- 
mier de chaque mois a 1 ’officier principal de leiirs corps > de tout 
ce qui fe fera pafle pendant le mois precedent , concemant toutes 
Jes parties dont ils feront fpecialement charges j ils en rendront 
compte en me me terns au Commandant en feeond. 

LX XIV. Ils ne pourront fe difpenfer de faire corinoitre audit 
Commandant en feeond 8c a 1’ Aide-major general , toutes les fois 
qu’ils feronc la vifite des places , les travaux ordonnes par Sa Ma- 
jefte ou par le Gouverneur, 8c meme de leur donner la communi- 
cation des places , afin qu’ils puiflent juger de leur aVaneement bien 
entendu que ni ledit Commandant en feeond ni 1’ Aide-major ge- 
neral ne pourront faire tirer copies de ces places , & qu’ils feront 
obliges de les leur rendre avanc le depart do la place* . 

- - * i 

v 

Eontlions du DireEleur des Eortificationsi 

L X XV. Le Dire&eur des fortifications recevra les ordires imme- 
diate me nt du Gouverneur , ou a fon defauc , de celui qui comman- 
dera en chef dans la Colpnie , pour tout ce qui coneernera le genie 
8c les fortifications j fes foh&ions feront les memes qu’en Europe, 8c 
il aura la meme autorite fur les ingenieurs ordinaires qui feront a 
fes ordres. 

LX XVI. Il fera tenu de faire chaque arin^e tttte vifite de tou- 
tes les places & de tous les ports tie la Colonie , pour examiner les 
degradations que le mauvais terns ou la pluie peuvent avoir occa-\„ 
fionnees tant aux fortifications 8c autres ouvrages , qu’aux maifons 
‘8C autres batimens appartenans a Sa Majefte s quelles ibnt les repa- 
rations urgerttes a y faire 5 a quel point d’avancement en font les 
Ouvrages ordonnes j les differens projets qu’il conVient de former pout 
les reparations ou les augmentations d’ouVrages dont ces places 8c 
ces ports ont belbin $ pour examiner en meme terns la conduite 
particuliere des ingenieurs ordinaires 5 quels Ibnt leurs talens leur 
zele &c. , & faire enfuite des memoires detailles fur ces differences 
parties 8c fur tout ce qu’il convieridroit de faire pour meccre chaque 
place & chaque port' dans Tetat le plus relpeftable , & envoyer en-« 
luite ces memoires au Secretaire- d’Etat de la marine, & au Gou> 
verneur. 

Eonffiions deis Inpenieurs ordinaires. 

O 

LX XVII. Les Ingenieurs ordinaires feronc aux ordres du Com* 

F 
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tnandartt cn fecond & du Commandant de la place , ou de celui 
du quartier dans lequel ils refideront. Ils rendront , le premier de 
chaque mois audit Commandant en fecond Sc au Dire&eur des for* 
tifications, un compte exa& de tout ce qui fe fera paffe dans leur 
diftridt pendant le mois precedent : ils ne pourront fe difpenfer , 
ainfi qu’il vient d’etre explique pour les Officiers du Corps royal* 
de faite connoitre audit Commandant en fecond , & a 1’Aide-majof 
general , lorfqu’ils feront la vifite des places , les travaux ordonnes * 
& raeme de leur en communiquer les plans , afin qu’ils puiflent 

juger de leurs progres. • 

VonSiion de I’Qjficier de Port . 


<rr< ! . 


LXXVlII. L'Officier du port remplira dans la Colonie les trie- 
mes fon&ions qiie le Capitaine d\m Port d'u Royaume y remplit 
en Europe , Sc en confluence il fera fous les ordres du Gouverneur 
& de l’lntendant , 8c fous ceux du Commandant de la marine ou 
de l’intendant du port. 


/ 


Ponfiions de /* Admimjirattdn particuliere a Flntendant, 


LX XIX. L’lntendant aura feul le droit de propofer a tous les 
emplois de Juftice Sc civils qui viendront a vacquer, foit dans le 
Confeil fuperieur ou dans les jurifdidions’.particulieres qui en refldif- 
tiflent , foit dans le refte de la Colonie , en attendant que Sa Ma- 
Mf Pt ti-ee *•*' jefte ait fait connoitre feS intentions potlr le remplacement de ces 

emplois vacans ; Sc la commiflion qui fera donnde pour Texercice 
chtulb par interim defHits employes , fera expedite aux noms du Gouver- 

neur Sc de flntendant i^fans que le Gouverneur puifle le refufer. 

LX XX. Toutes les matieres concern ant la juftice* la levee des 
impolitic ns , les marches a pafler, les payemenS a faire, lesfonds* 
les comptes, la folde des troupes* les clafles, le commerce, l’agri- 
culture , les encciragemens a donner pour en acc^lerer leS progres, 
la population de la Colob ie,' Sc les moyens d’y rendre Jes vivres 
abondans Sc a meilleUr prix ; la faveur a donner au travail des blancs 
, . . en reduifant les negres aux feuls travaux des habitations, feront ab- 

SMjwii \ folument du redovt de i’Intendant , Sc le Gouverneur n’en prendra 

4*3^' connoiffahce , que pour (avoir, comme premier chef de la Colonie, 

en quel etat elle fo trouve ; les defrichemens feront auffi du reflort 
de l’lntendant ; mais il n’en permettra aucun que de l’aveu du 
Gouverneur , qui jugera s’il ne peut pas nuire a la defenfe de la 
Colonie. 

LX XXI. Son autorite s’etendra generalement fur tous les appro- 
vifionnemens done il aura la direction & la manutention ; fur tous les 
magafim dc terre & , de mer , a l’exception de ceux dartillerie done 


tUft) WitJtun* 
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il tie le melera pas j fur routes les foumitures a faire au* trbupes s 
fur la conftru&ion 8c l’entretien de tous les batimens fervant a Tufage 
des troupes &: a celui des magafins .en tous genres s fur les hopi- 
taux , militaires 8c civils j fur les arfenaux de marine qui feront eca- 
bl is dans la Colonie s ■ fur la police des navires marchands i 8c il ne 
fera tenu d’en rendre compte au Gouverneui , que dans les parties 
relatives a la fubfiftance 8c aux befoins des troupes , ou a la defenfe 
de la Colonie; 

1 • - * ’ * 

LXXXIL Tous les gardes-magauns , a l’exception , ainil qu’il a 

ece dit , de ceux d’artillerie , ne dependront que de lui ieul , & il 
{era le maitre de les interdire & de les remplacer routes les fois qq’ils^.^^*^ ^ > 
fe conduiroient mal dans leu is fondkions j mais s’il y avoit une pre- jg ..- 
varication manifefte > il en inftruira le Gouverneur pour , les faire 
arreter 8c les renvoyer en : France, avee les pieces qui .conftateront a? . 
debt , pour y etre punis fuivant l’exigeance des cas; 

LXXXIII. Ce {era a lui, leul a rdgler toutes les depenfes & a 
pafler les marches dans la forme ordinaire, c’eft-a-dire , pour ceux. 
qui fe feront fur les Jielix, par des adjudications publiques au rabais , 
ces marches feront confirm^ par le Secretaire d’Etat ayant le depar- 
tement de la marine, bien entendu que dans les eholes inflames* 
l’execution du marche aura Ion effet. 

L XXXIV. Il ne pourra permettre a aucuii habitant de fortir 
de la Colonie, ni renvoyer en France aucunes petfonnes employees 
{bus les ordres , Ians faveu du Gouverneur. ' 

L X X X V; Il fera commander les equipages des batimens de com- 
merce , ainfi, que les ©uvriers 8c autres habitans relatifs au fervice 
dont il eft charges il pourra meme les faire punir en cas de defo- 
beiftance , en demandant, s’il eft belbin , main-forte au Gouverneur, 
qui ne pourra la lui refuler Ians de fortes raifons , dont il {era tenul 
de rendre compte au Secretaire d’Etat ayant le departement de la 
marine. 

L XXX VL II aura fur le Commiflaire Ordonnateur , & for le 


* 





Commiflaire ordinaire des guerres, la meme autorite que Tlntendanf 
d’une armee a fur les Commiflaires qui y font employes; 

L XX XVIL II aura fur l’Officier de Port & fur le Commiflaire , 
les Ecrivains , les Commis & autres Employes de le marine , la 
m£me autorite que Tlntendant dfon port a fur ceux qui y font 
employes j il aura enfin fur le Subddlegue general , for les deux 
Subdelegues ordinaires , & fur les chefs civils des villes & bourgs , 
la meme autorite qu’a Tlntendant dune generalite du Royaume 
dans Ion departement : il lui fera permis d’avoir aupres de fa per-- 
fonne, un oU deux hoquetons pour l’execution des ordres qu’il aura 
a domier dans la partie s mais les frais de leur entretien feront a 
les depens* 
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VonSIions du Subdelegue general. 


C 


LXXXVIII. Au ddfaut de l’lntendant, le Subdelegue general rem- 
plira routes fes fon&ions, Sc les Commiflaires ordonnateiirs Sc ordinal- 

* _ 1 1 1 • r /vi j / • :i _ 
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precendre a aucune fuperiorite fur eux , tant que rintendant fera 

A dans la Colonie, quoiqifetant hors d’&at de remplir fes fon&ions r 
. 1 * 1 /t / ... / ' / 1 •J;,. 
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res des guerres Sc de la marine lui feront fubordonnes ; mais il ne pomra 

1 ■ 1 __ ' /lit* aiiv " MUt* /iiip PTnfpnrl fo**^ 

j Subdelegue general n’etant cenfe remplir fa place , quautant qu'il 
^ feroit mort , ou quil fe feroit demis volontairement , ou quil au- 

roic ete rappelle. 

LXXXIX. Le Subddlegue general fera charge immediatement 
f ous } es ordres de l’lntendant, de tout ce qui aura rapport a l’admi- 
niftration civile de la colonie s mais en cette qualite il ne fe melera 
• y ** , /en rien de tout ce qui concernera le militaire de terre ou de nier, 

eUztl tMvfXryt? 1 1 1 >c C J * 

^-wdsX ou <*e la defenfe du pays. ^ 

it-' • XC. Le Subdeiegud general aura une attention particuliere a 
veiller a rapprovifionnement general de tous les magafins , taut 
pour les viyres que pour les autres effets deftines a l’ufage des trou- 
pes : il fera charge fous les ordres de 1’Intendanc , de la comptabi- 
lite des gardes-magafins pour la recette Sc la depenfe de tons les 'ar- 
ticles qu’il fera entrer dans lefdits magafins , pour fuivre le recou- 
vrement de leui valeur; mais , il ne fe melera en aucune fa<jon de 
1’exercice 8c de l’ufage defdits magafins, de la diftribution Sc con- 
fommation des vivres , de leur infpe£tion Sc vifite , ainfi que de 
l’adminiftration Sc conduite des gardes-magafins qui feront du reflort 
des Commiflaires ordonnateurs Sc ordinaires des guerres , pour la par- 
tie militaire : il fe donnera aufli tous les loins poflibles , pour que les 
hopitaux foient fournis de tout ce qui leur fera neceflaire pour la 
commodite Sc la guerifon des malades , Sc pour con Hater la recette 
Sc la depenfe defdits hopitaux , dont l’infpe&ion Sc l’adminiAration 
concernera les Commiflaires des guerres qui en rendront compte a 
I’lntendant. 

Le Subdelegue general aura loin qu’on retienne le iiioins qu’on 
pourra dans les ports de la Colonie , les flutes Sc autres batimens 
charges de vivres Sc autres effets pour le compte de Sa Majefte , Sc 
leur procurera des denrees a fret pour les charger a leur retour en 
France. 

X C I. Les Ofticiers municipaux des villes Sc autres lieux lui 
feront fubordonnes pour tout ce qui regardera la police civile , l’agri- 

commerce exterieur Sc interieur , les impofitions , la levee 
des o&rois , les corvees, le commerce de la contrebande, en un mot 
il fera charge des m6mes fon&ions d’un Subdelegue general dans 
une generality du Royaurhe ■ il aura la meme autorite Sc de plus 
Tadminiftratipn Sc l’infpedion relative aux befoins civils de la Colonies 

X CII. 
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XCII. Lorfque le Subdelegue general rifonira a fa place 
celle de Commiffaire ordonnateur des guerres 8c de la marine, il 
aura lous les ordres de l’lntendant , la direction 5c la manutention 
de tout ce qui appartiendra a ces deux depatcemens. 

XCIII. Le Subdelegue general affiftera au Confeil foperieur 
de la Colonie , prendra feance a la droite de l’lntendant en qua- 
lice de premier Confeiller , 8c fera fondtion de prefident en 1 abfence 
de flntendant. 

XCIV. Les fondtions des deux Subdelegues foront les me- 
mes que cedes d’un Subdelegue ordinaire dans une intendance du 
Royaume , 6c ils recevronc en touccs chofes les ordres de J’lnten- 
dant 6c du Subdelegue general , auxquels ils rendront compte de letirs 
operations 6c de TexeCution de tons les ordres qui leur feront adref- 
fes , concernant radminiftration civile de la colonie : Tun de ces 
Subdelegues aura pour, departement route la partie de TEft de la 
Colonie , 6c l’autre toute la partie de l’Oueft. 

_ ^ x 

Fonfitions du Commijfaire Ordonnateur des Guerres . 

' * t 

X C V. Le Comminaire ordonnateur des guerres aura fur le 4 " 
Commiflaire ordinaire des guerres , la meme autorite que lintendant *** 
d’une armee a fur les Commiflaires des guerres qui y font employes. 

X C V I. Il recevra les . ordres du Gouverneur & de l’lnten- 
dant , foit que le premier le lui donne lui-meme , ou qu’il les lui 
fafle donner par le dernier j 6c il rendra compte a fun 5c a f autre 
des differentes parties qui les concernent chacun en particulier. 

XC VII. Il palfora lui-meme en revue les troupes, ou il les fera 
palfer par le Commiflaire , pour que ces revues fervent au payement 
des troupes : il fo confer mera , a Tegard de ces revues , de f expedition 
des conges abfolus 6c limites , des billets d’hopitaux 8cc. , a tout ce 
qui a ete regie ou le fera par la foite concernant les revues de l’in- 
fanterie de Sa Majefte en Europe. 

XCVIII. Il aura infpedtion for tous les hopitauX militaires ; for 
toutes les fournitures a faire aux troupes s fur tous les approvifionne- 
mens des places 6c des differens quartiers ou il y aura des troupes, 

8c fur tous les magafins relatifs tant a leur fobfiltance 6c a leurs au- 
tres befoins , qua la defenfo du pays , 6c il veillera fur la conduite 
des differens magafins. 

X C I X. Il fera- d ailleurs charge de toutes les parties de 1 adminif- 
tration militaire dont les Commiflaires des guerres font charges dans 
les armies 8c dans les Provinces du Royaume ; mais il ne fo melera 
en rien de tout ce qui regardera Tadminiftration civile de la 
Colonie. 

C. Il fera tenu de faire chaque annee une vifite de toutes les 
places 6c do tous les quartiers ou il y aura des troupes , pour exami- 

G 
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tier paf lui-meme fi le forvice s’y fait bien dans les hopitattx mill- 
raites ; fi les troupes font bien fournies s fl le tout fe pafle eri re- 
gle dans les magaiins , dans les diftributions Sc ailleurs j il le Coin- 
mi (Taire des guerres rcmplit exa&ement fon devoir; quelle eft fo 
conduite particuliere s quels font fes talens &c. 3 la qualite des dif- 
forehtes fournitur.es a faire aux troupes ; la fituatioh de tous les ma- 
gafins de cette efpece ; les mefures que Ton prend pour leur con- 
iervation Sc pour les approvifionnemens s enfin fi les babitans ne fo 
plaignent pas des troupes : il rendra compte de cette vifite au Se- 
cretaire d’Etat ayant le departemen't de la marine , au Gouverneut 
& a Tlntendant. 

Eonclions du CommijTairi ordinaire des Guerres, 

Cl. Le Commiflaire ordinaire des guerres fora exadfc a remplk 
dans fon diftrid particulief, toutes les merries fondions dontles Com- 
miflaires font ou foront charges en Europe , & a refldre compte le 
premier de chaque rnois , au Commiflaire ordonnateur Sc au Com- 
mandant en fecond , de tout ce qui fe fora pafle pendant le mois 
precedent dans fori diftrid , j concernarit fes fondions particulieres. 


* ■ ■ 


Eonctions du Corrimiffaire de . la. Marine. 




Cli. Le Commiflaire de la Marine aura for les offlciers de port, 
for les Ecrivains, les Commis Sc les Gardcs-inagafins de iriarine , la 
fneme autorite done iouit un Commiflaire de marine j dans un des 
Ports du Eoyaume j <5c en confequence il aura fous les ordres de 
lTatendarit , la direction & la manutention de tout ce qui appar- 
tiendra a la marine’ & aux clafles , & il fuivra avec la plus grande 
attention , le forvice des arlenaux &c celui des commis des clafles 
dans l;s differens quartiers de la Colonic. Le Commiflaire de Marine 
fora tenu de faire chaque annee * une Viflte de tous les ports de la 
Colonie , ou il y aura des etabliflemens de marine , ou des Bureaux 
des Clafles , pour y examiner par lui-meme il tout s’y pafle en regie 
Sc eri rendre compte a Elntendant , ainii que de la conduite , des 
talens, du zele ou de la negligence des Ecrivains, des Commis Sc 
des differens gardes-magafins de la marine : il lui rendra pateillemenc 
compte le premier de chaque mois, & meme plus fouvent fi les 
cir ton I trances l’exigent, de tout ce qui fe fora pafle pendant le mois 
precedent , dans le port de la carcnne Sc dans tous le$ autres ports 
de la Colonie. Les Ecrivains Sc les Commis de la marine qui y fo- 
ront detaches , foront egalement tenus de rendre compte audit Com- 
miflaire de la marine. * 

a ' '. o . ' EonElkns des Ecrivains \ Commis des ClaJJes, 

CIILi Les Ecrivainsade la iriarine rempiironc dans la Colonie les 

, " ' v * ■ ‘ ' 
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ttlemes fonctions qu’ils exercent en Europe dans les ports dii Royatime j 
6c ils feront exadts a rcndre compte au Commillaire . de la marine * 
de tout ce qui fe fera pafle dans routes les parties done ils foront 
charges. ' .. .. , . 

CIV. Le Commisdes Clafles r^fidera dans le quartier qui lui aura ^ 

£t6 alfignd , 8c il le conformera egalemenc a fOrdon nance de la ""***'** 

marine , pour tout ce qui concernera fon ferviee ; mais il aura une ^*^ t * 4 **' S**, 

attention particuliere fur la dilcipline des;batimens de commerce 

pendant le terns quUls fejourneront dans le pore de Ion quartier , 

autant pour empecher la defortion 8c les contenir dans l’obeiflance * 

que? pour tenir la main a ce qu’il ne leur foie fait aucun tore de la 

part de leur Capitaine y 6c il prqndra garde en meme terns que ces 

batimens ne foient retenus trop long-terns dans * les ports ,■ fort par 

la faute , foit par cede des olficiers de l’amiraute ; ; 

L>« Controleur ,de la Marine. - 

CV. Le Controleur de la marine a la Martinique , remplira lfes 
memes fonctions que cedes des Controleurs dans les Ports dii 
Royaume, 1 : • • 

’ t>u Treforier de la Coloniei 
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VI.Le tfreforibr de la Colonie rie dependra du Gouverneur qiie dans 
les parties qu’un trdforier d’une armee depend du General mais il pt***r' 
he recevra. des ordres que de l’lntendant , cant pour les recettes qu’il 
fera danS fa caiiTe , due pour les diff&rens payemens qu’il aura ^ 

faire 5 cependant il feta teinu de remettre au Gouverneur - le borde-i ***&*■'** 
reau de fa ciiifle, toutes.les fois qu’il le lui demandera : il fe confor- 
mera d’ailleurs aux Ordottharices de Sa Majeftei cbncernant le paie- >- 
merit des troupes deles fon£tioris f foit qu elles ' eoneernent le mili 
taire , la marine oulacolonie en general; ; : ; 


fonSiions dii Medecin & du Chirurgien Major. 


/ 




CVIIi Medecin & le Chiruirgien major auronc fiir toils les 
kopitaux militaires de terre & de me! de la Colohie , k meme au- ?**«■** j&Y* 
torite 8c la meme infpetStion que le Medecin 8c le Chirurgien major <& ■*+<** 
dune armee one fur tous les hdpitaux de l’arrhee; 

•- Ils feront teriiis d’en faire chaqUe amfoe Une vifite < poiit exarriiner ^ 

la qualite des remedes'j 6c qiiels font la conduite > les talerrs $ l’ap- 
plication ou la negligence du Medecin ou du Chirurgien particu- 
de chaque •' hdpital , ' dont ils exigerorit qu’ils leur rendronc 
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compte, le premier de chaque rnoisj de tout ce qui le fera palfe dans 


it hdpital pendant le mois 'prudent , afin qu’ils foient eux- me- 
tnes en etat d’eh rendre r compte enfoice au Gouverneur 8c a l’Ih-« 
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tendant , relativement aux parties de l’adminiftration done ils font 


charges. 


Tonffions du Garde-magafin principal & Gardes+magafins particulars 

d’ Artillerie, . 


-V 


V '.v 










p. 


V*> ■ 


* -?-»*■ 


r v.S'-v- 


— . 


r - £ "H 


•<.v*\ »■ 




C V 1 1 1. Le Garde magafin principal ne recevra des otdres que 
de l’officier principal d’artillerie Sc du Gouverneur, foit qu’il les lui 
donne lui-meme , ou qu’il les lui fafle paffer par le moyen dudic. 
officier principal ; Sc it ne reridra eotnpte qu’a eux des choles qui 
auront ere confines a la garde. 

C I X. Eri confequence des ordres qu’il recevra , il fera cous les 
envois que Ton jugera neceflaires pour les differens magalins parci- 
culiers d’artillerie, Sc il exigera des Gardes- magafins particuliers qui 
devront lui etre fubordonnes , qu’ils lui adreffent le premier de cna- 
que mois , un etat de fituation de leur magafin particular , Sc de la 
depen fe Sc de la recetce dudic magafin pendant le mois precedent* 
Les Gardes -magafins particuliers leronc tenus d’en rendre eompte en 
me me terns a l’officier du corps royal > dans le departement duquel 
lera leur magafin , afin qu’il puifle en rendre eompte lui- meme aii 
Commandant en lecond , comme le garde-magafin principal rendra 
eompte de tout a 1’officier principal d’artillerie de la Colonie , Sc de 
celui-ci au Secretaire d’Etat ayant le departement de la guerre , au 
Secretaire d’Etat ayant le departement de la marine , Sc au Gouver- 
neur. 

i . , 

CJC, S’il arrivoit que le Garde-magafin principal o.u les Gardes- 
v magafins particuliers fe conduiroient mal dans'leurs fondtions , le Gou- 
verneur aura feul le droit de les interdire , (bit de lui-meme, foie 
* >v*> a la requifition de l’officier principal d’ardlleiip , & de pourvoir a 
leurs emplois fur la prefentation qui lui fera faite par ledit offi- 
cier principal de trois iujets propres a les remplir. 

VonSitons du Garde-magafin principal fy- Garde s-magafins particuliers 

des Vivres. 
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CXI. Il y aura un Garde-magafin principal au Fort-royal, pouf 
les vivres 6c autres effets deftines aux befoins des troupes , Sc autanc 
^ de Gardes magafins particuliers qu’il y aura de garnifbns etablies dans 
* les diflerens quartiers.. Le Garde-magafin principal ne recevra des or- 
dres que de l’lntendant ou du Commiflaire ordonnateur des guerres* 
foit que 1’Intendant les lui donne lui-meme ou qu’il les lui fafle paf* 
fer par ledit commiflairq ordonnateur des guerres : il ne {era tenu 
de rendre eompte qua eux de la diftribution de tous ies vivres Sc 
effets qui lcront . dans les magafins particuliers , pour qu’ils ibient 
— I|* ; . i ■ ■ — l , que Ton y aura jugees neceflaires j mais 

4 
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il fera comptable au Subdelegue general du montane de fa recette 8c 
de fa depenfe en vivres & autres efFets; 

CXII. Tous Ies Gardes-niagafins particulieis lui ferotit fubordbnnes 
6c lui adrefleront le premier de thaque mois j un &at exad de la fi- 
tuation de leur magafin * de la recette 8c de la confommation du- 
dit magafin pendant le mois precedent : ils eii irendront compte en 
meme terns , 8c toutes les fois que les eirconftances I’exigeront j au 
Commiflaire ordinaire des guerres , dans le departement duquel fent 
leur magafin * pour qu’il puifle en rendre eompte au Commandant 
en fecond , fous lequel il fera decache , comme le Garde-magafin prin- 
cipal rendra eompte de tout au Commiflaire ordonnateur des guerres > 
6c celui-ci aii Gouverneur 8c a 1’intendant; 

, “i . 

CXIIL S’il y avoit abus dans les magafiriiSi fbit de la part dii 
Garde-magafin principal du de celle desgardes-magafins particuliers, 
llntendant pourra , de fori propre mouvementi d la. reqiiifkion du 
Subdelegue general ou du Commiflaire ordonnateur des guerres, in- 
terdire les delinquans ou les renvoyer en France apr&s les avoir rem- 
plaees , ainfi qu’il eft explique a Particle LXXXIL 

Von&ions dii Garde-magafin de Id Marine'. 

♦ 

CXIV. Le Garde-riiagafiri de la inaririe tie tecevra des oirdresi 
que dii Commiflaire de la marine oil de llntendant ,> fbit que ce- 
lui-ci les lui donne lui-meme , ou qu’il les lui fafle paflfer. par le pre- 
Jnier ; & il ne rendra compte qu a eux de routes les chofes 8c de 
tous les efFets qui auront etc commis a fa garde j relativement aii 
fervifee de la marine : il fiiivra les ordres qu’il recevra deux j fbit 
pour la depenfe ou pour la recette $ 6c il remectra le premier de 
chaque rnois* uh £tat de la flotation de fbn magafin au Corn- 
iniflaire de la tiiarine i qui ert rendra eompte enfuite lui meme d 
l lntendant 6c aii Gouverneur , pour les parties qui concernent le mili- 
taire de mer , &c eti cas de malverfation de fa part ,• il en fera ufe 
a fort egard , ainfi bull a etc din au fujet des autres Gardes-ma- 
gaftnsY 

CXV; Immediatement apres la reception de la prefen te oidori - 
nance , le Gouverneur Sc 1’intendant rendront chacun dans leur par- 
tie ,• des Ordorinaiices communes 8c pafricuheres’ eonteriant des extraits 
fc pares des fbnbtions qui font attribuees par la pfeferite otdonnance , 
aux perfotines qui leur fetonfc fubordonnees , afiri que chacun fbit 
exaiftemetir inftruie du fervice qu’il aura a remplir dans le pofte on 
remploi qui lui aura ete confie. 

Mande 8c ordonne Sa Majefte au fieur Marquis de Fenelon , Lieu- 
tenant general de fes armees ,• Gouverneur fbn Lieutenant „•> 



8c au fieur fe Merciet de la Riviere j Intetidatit de Juftice,' Police j? 
Finances , Gtierre & Marine de k Golonie de Ia : j^lartinique ,» ad 




D £ LA MARTINIQUE, 

ARTICLE PREMIER. 


'a * * 

3* 


La chambre Mi-partie d’Agriculture & de commerce etablie par 
Arret du confeil du dix d&embre mil fept cent cinquante-neuf, aux 
iiles du vent de I’Amerique (era fupprimee , a compter du premier 
Juillet prochain, 

IL A compter de la mime £poque, il fera etabli a la Martini- 
que tme nouvelle chambre qui fera feulement d agriculture laquelle 
ne fera compolee a l’avenir que de fept colons creoles , ou ayanc 
habitations, lefquels ffcront nammds par Sa Majefte ■, a I’exclufioh de 
toutes autres perfonnes ehoifies dans da u ties etats. 

III. Sa Majefte, en rendant particuliere a la Martinique la noii- 
Velle chambre, a juge a propos d’en creer des a pr^fent une pareille 
pour la Guadeloupe Sc lbs dependances , dont la compofition Sc le 
choix des perfonnes qui devront y entrer , Sc qui feront paieille- 
ment nominees par Sa Majefte , ieront de meme ecat que pour la 
chambre de la Martinique. 

I V. Lorfqu’un des membres cf une chambre viendra a rriourir ou 




* * 


a le retirer pour infirmites, ou raifbn.de fes affaires particulieres t 




les fix autres reftans , procederoht d la pluralite des voix , a la- no=-' •mV v . . 
mination du nouveau membre qui devra le remplacer , Sc ils krone 
tenus.de faire part de fern election au Gouverneur Sc a lintendanfi^; 
de la Colonie , Sc d’en rendre compte au Secretaire d’Etat ayant le 
departement de la marine. 

V. Sa Majefte : confirme. les. difpofitibns contenues dans les arti- 
cles V * X j XI , XII, XIII & XIV. de 1’arret du Confeil du dix 




V/ 


ddcembrc mil fept cent cinquante-neuf, en tout ce qui concerne la 


X 
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nomination du Secretaire que r ehaque ; chambre doit avoir s le lieu 
ou elle devra s’affembler , Sc qui fera regft; a la Guadeloupe pat? 
iTntendant , Sc la nomination de leur depute a la fuite du Con- 
feil de 'Sa Majefte ; lcquei depute fera feul pour les deux chambres , 

Sc pour le remplacement duquel en. cas de morn , ou demillion de la 
part , elles piefenteront chacune deux lujets au Secretaire d’Erat 
ayant ledepartdment dsn Jan marine y ••jconform^mertt a I’article XI dudic % . 

Arret du dix decembrd mil )fept cent . cinquante-neuf. La nouvelle » 
chambre de iJa Martinique) .continuera d’enrretenir la correfpondance 
ordinaire pour- toutes les? affaires relatives aux objets de fes d^libera- • *•».'** ,**»* 
tions avec le depute, atftuel j Sc la chambre de la Guadeloupe s adrefeV 

lera a lui pour le meme objet. . :y .-rAi'W 

• r . VI.- Leldites^Lchambres) fe- conformeront au uirplus , aux difpol^^ 
tions des articles: idu regfement general, de la : Colonie de la Martini-j«*w,,t* 
que; & de ja ..Guadeloupe yrpour : les nouvelles fonoftbns dont Sa 
•jefte a jiig£ a propos jde les charger i relativerriCnt au 'men Sc a 
I’avafitage dei chaqUe C^onieb derbgcant a cef dffet & M. aux articled 1# s 


•>v* 
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II , III , IV 5 VI i VII i VIII Sc IX dudit arret dtt dix decembre 
mil lept cent cinquante-neuf. Veut SaMajefte , que le prefent Arret 
foit enregiftre aux Confeils Superieurs de la Martinique Sc de la Gua- 
deloupe. Enjoinc au Gouverneur Lieutenant general , Sc a l’lnten- 
dant de chaque Colonie d’y tenir la main. Fait au Confeil d’Etat 
du Roi , Sa Majefte y etant , tenu a Ver failles > le neuf avril mil 
fept cent foixante-trois. Signe LOUIS. Et plus has , Le Dug de 
Choiseul. 

MNREGISTRE'E ail Confeil louver am le t i juillet 176 3* 
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O R D O N N A N C E 

D U R O I , 

TOR T A NT derogation a qttelques Articles dtt Reglemetit dti Roi* 

« 

Du 14 Mars 1763. 
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©rdonne ee qui fuic s 

’ > * , ' t „ 

A R T I C t E P R t M 1 E ft. 

Que le Gouverneur general & llntendant nomment ert corttmurt 
les Commandants des Pataches ou Gardes- cotes , & qu’en cas die 
partage d’avis dans le choix du lujet, le Gouverneur General ait la 
preponderance. ' ; r, 

II. Qu’ils conrioiflent ^galement en ebrnmun des corv^es poUr les 
chcmins , des levies des deniers a ce n^ceflaires , ainfi que des con- 
teftations qui pourroient furvenir entre les habitans j pour railon de 
ees corv^es. x,.vL : ; .-ia sr- > • , :: 

. III. Que rintendant propole au Gouverneur general les liijets pour 
f** ft- les places qui viendront a vaquer , foit au Conleil Superieur * foit: 
j>*#s**»«*-*A*r dads les Jurifdi£dons} mais le ! Gouverneur aura lei droit de les' re- 

fuler* Sc nul ntrfera. re<ju Ians Ion eonlentement j & ils rendront 
V compte en-commun, des motifs de la difference de leurs opinions 
k? fnjets dons il aura ete qUeftiort. 

IV. Lorfque le; Conleil Supdrieur de la Colonie aura des reprelen- 
'T> rations a faire aux Gouverneur gdndral ; Intendant * Sa Majeftd 
V£UC ^uil ^ es leur' remetce par : fes d£put£s * & que le Gouver- 
' newl general Sc flntendant y falfertt fedr "&ponle pat &rit s Sc le 
-A iConleil Superieurene-ipoupral -ftdreijfe leldites representations au Secre- 
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taite d’Etat ayant le departemcnt de la marine', qu’avec Uii double 
de la reponle enrdgiftree. 1 

V* L’ Article des impositions, intereflant eflentiellement le fervice e^4*u 
de Sa Majefte * Elle veut que le Gouverneur general aflifte a tou- 
tes les operations qui y font relatives, foit dans le Cas ou il (era 
queftion de les afleoir ou de les changer d’ob jet,. de les augmenter ^ 

ou modifier. }- j w S P 

VI. Sa Majefte a regie que le Subdelegue general aura la qua- 
trieme place dans les ceremonies publiques , le Gouverneur general 
devant avoir la premiere , llntendant la feconde , 6c le Comman- 
dant en Second la troifieme. 

Man d e & ordonne Sa Majefte * aux fieurs Comte dEnnery , 

6c President de Peinier , de fe conformer chacun en droit Toi , a la 
prefente ordonnance , qu elle veut etre enregiftree au Confeil Supe- 

rieur de la Martinique. ,. t r . 

Fait a Verfailles le 2 5 : Janvier 1 7 6 5 Signe L O U I S. ? Et plus has s 
Par Monfeigneur, Signe 3 Le Due de Chois eul. 


ENREGISTRE’M au Confeil Super ieur , le. 20 Mars 170/ 
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ARRET 

♦ 

DU CONSEIL SUPERIEUR, 

S V R les acqmfnions a fair e par Us Religieux dejfervant Us Cures*. 

- Du 6. Mai 1720, 

EXTRAIT DES R EG 1 S T RE S DV CONSEIL SVP ER1EVR* 

L A COUR fait defenles - a tous les Religieux , Milfionnaires 
dellervants les Cures de l’ifle , de faire a I’avenir aucun achapt , 
jfi ce n’eft pour leut lubfiftance , Ians la permilfion 8c le confente- 
ment par ecrit de leurs Superieurs , 8c ordonne cjue ledir Atrdt lera 
notifie aux Reverends Peres Superieurs , a la diligence du Procureur 
general 8c de les Subfticuts. Mande See. 


L, 


L E T T R E S-P A T ENTES 

SUR les Exemptions des Religieux. 

Du Mois d'Aouc 1711. 

O U I S <gpc. , Salut. La piete des R.ois nos predecejjeurs les ayant 
engage a faire porter dans le pays les plus eloignes les lumieres 
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de la foi y ils ont cru ne pouvoir trop accorder de privileges fa exemptions 
d ceux que leur zele pour la gloire de Dieu > determinant d entreprendre 
de pareilles peines • Nous voyons avec plaifir que leurs veeux ont eu tous 
les Jucces quon pouvoit en ejperer y fa que plufieurs Ordres Religieux > 
pouffes du meme zele y ont fait des etabliffemens qui procurent aux ba- 
ht tans des ifles du vent de l Amerique y tous les fecours de Religion quils 
pourroient ejperer au milieu de notre Royaume: Le feu Roi notre tres- 
honore Seigneur fa bijayeul, etant informe que les Religieux etablis dans 
nojdites ijles , avoient ju faire un ft bon ufage des privileges dont ils 
avoient joui depuis leur etabliffement 3 qu its avoient acquis des habitations 
confiderables y jugea d propos de mettre des homes d leurs privileges y fa 
de regler ceux dont ils jouiroient d lavenir : pour cet effet > or donna en 
§r 7 0 3 au fieur de Macbault , Commandant d la Martinique y de tenit 
la main d ce que chaque Ordre Religieux ne put etendre jes habit at idtis 
au-deld de ce quil faut de t err e pour employer cent negres s mats ay ant 
ete informe que ce reglement na pas eu Jon execution , fa qu il selevoit 
tous les jours des conte ft at ions par rapport d leurs exemptions y nous avons 
cru tie pouvoir rien faire de plus utile 3 que de fixer Leurs privileges fa 
exemptions dont jouiront d lavenir ' les Religieux etablis dux Ijles du 
vent de l 3 Amerique , fa par ce moyen leur otant tout fujet de dijcujfion y 
leur dormer le moyen de travailler avec plus d' attention fa de Jucces au 
falut des ames : A ces causes, fa de l* avis de notre tres-cher fa tret - 
ame oncle le Due d' Orleans y petit fils de France 3 Regent , de noti e tres- 
cher fa tres+ame oncle le Due de Chartres y premier Prince de ?iotre Sang 3 
de notre tres-cher fa tres-ame Coufin le Due de Bourbon , de notre tres- 
cher fa tres-ame Coufin le Comte de Charolois , de notre tres-cher fa tres- 
ame Coufin le Prince de Corny y Prince de notre Sang , de notre tres- 
cher fa tres-ame Oncle le Comte de Touloufe y Prince legitime y fa. autres 
Pairs de France y Grands fa notables Perfbnnages de notre Royaume , 
Nous avons ordonne fa ordonnons par ces prejentes fignees de notre main , 
que les Religieux etablis aux Ijles du vent de l Amerique 3 ne pourront 
d Lavenir faire aucune acquifition y foit terres ou mafons , fans noire 
permijfio?i expreffe fa par ecrit , d peine de reunion d notre domaine _> 
fa en cas que par la fuite nous jugions d propos de leur accorder nojd . 
permijjlons , its feront tenus de payer les ^droits d' dmortiffement fa au- 
tres droits quont coutume de payer les Religieux etablis dans notre Ro- 
yaume : Nous ordonnons pareille?nent que chaque Ordre Religieux etablis 
dans lefdites Ijles , jouira d lavenir de l exemption de tous droits de ca- 
pitation , droit de poids 3 droits de corvees y de guet fa garde y fa de 
tous droits qui pourroient etre etablis d lavenir pour 3 0 negres tra- 
v Allans fur leurs habitatio?is , enjemble pour les negres employes au fer - 
V-Ce dcfdits 1 \ eligieux s favoir , pour la maifon principale de fails Reli- 
gieux dans chaque ljle y jufqu au nombre de douze negres y fa pour cha • 
que Cure jujquau nombre de trots negres ; Accordons en outre aux CufeJ 
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de Cayenne qui font obliges d' alter par met admimfirer les Sacremens X 
ieurs paroijfens , C exemption pour quatre negres d’ augmentation qul fer - 
vent a conduire les canots dont Us ont befoin : Ordonnons que les negres 
defdits Religieux qui ne feront point compris dans les exemptions ci-def 
fus fpecifiees , foient fujets aux memes droits que ceux des habitant def 
dites 1/les : Confirmons lefdits Religieux dans les droits de peche de 
chajfe y d I'exclujton de tous autres , fur lews habitations , dans le 
droit de cueillir les herbages autres chofes qui Je trouvent fur les 
rives, de lews habitations par I’ouverture des eaux marais , dont en 
tant que befoin ejl ou fer oit nous lews dvons fait & faifons don par ces 
prefentes : Ordonnons an Jurplus que le Vermier de notre Domaine d'Oc - 
cident , contitmera a payer auxdits Religieux' les memes jommes quit 
lew a paye par le pajfe. Si Mandons &c. 

EKREGISTRK E le 8 Novembre 1721. 
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S V R les Bancs dans les Eglifes* 

Du 16 Fdvrier 17 16* 

DM P A R L E R 0 L 

S A MAJESTE* ayane ete informee qffil eft fiirvenil plufieurs 
conteftations au fujet de la concellion des bancs des Eglifes dans 
les ifles du vent , qui one donne lieu en difterens terns a plufieurs 
Ordonnances des Gouverneurs generaux & Intendans defdites ifles 3 
qu’ils one rendues en conformite du reglement fait le io o6fcobre 
.1711 par les fieurs de Phelypeaux 8 c Vaucreflon , atixquelles il eft 
donne differences interpretations 3 8 c voulant prevenir les contefta- 
tions qui pourroient naicre par la fuire a cette occaflon , 8 c donner 
liioyen aux fabriques qui ne for\c pas fuffifamment dotees* de fou- 
tenir les depen les a quoi dies font engagees 3 Elle a refolu , en at- 
tendant que leldites Eglifes foient mieux fondees qu’elles ne le loot , 
8 c jufqu’a ce qu’il en foit aucrement ordonne , de rendre la prefente 
-Ordonnance qu’elle veut etre executee felon fa forme 8 c teneur s 
8 c a cet eftet S. M. fans avoir egard audit reglement du io o£to- 
bre 171 z , en ce qui concerne la concellion des bancs dans les Egli- 
fes , a ordonne & ordonne qua 1’avenir , a compter du jour de l en- 
regiftrement 8 c publication de la prefente Ordonnance, les veuves 
qui refteront en viduite, jouifont des bancs concedes a leurs maris , 
en pay ant le.memeprix de la conceflion quileur en aura ete faice; 

qu a 
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qua l’cgard des enFans done les peres & meres feront decedds , lea 
bancs, concedes a leurs peres Sc meres feront cries & pubJies comme 
vacancs en la maniere ordinaire, au plus offiant Sc dernier enche- 
riileun Mande, Scci 


ENREGISTR&E au 



eil Souverain le Mat 1726. 
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t)E MESSIEURS DE FEUQUiERE GENERAL, 

ET BLONDEL , INTENDANT* 
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SUR les Cures Paroijjesi 
Du ii Mai if 161 

£ tempore! des Eglifes qui eft regi & adminiftre par ies mar- 
guilliers de chaque Paroifle , eft non - leulemenc pour aggran- 
dir, augmenter Sc entretenir les Eglifes , mais encore pour procu- 
rer que le feryice divin s’y fade avec coute la decenee due aux au- 
guftes myfteres de notre religion ; ainfi Ceux a qui le Roi a confie 
Ion aurorite * font obliges de veiller avec foin Sc de prendre garde 
que les biens des Eglifes foient , eonformement aux intentions de 
SaMajefte , regis Sc gouvernes fuivant les regies d’une prudente 
adminiftrarion ; ces motifs nous ayanc engage a prendre; une connoif* 
fance particuliere de l’dcat de chaque paroifle des ifles du vent , Sc 
de la maniere done elles font regies , Nous avons reconnu que jufc 
qua prefent les Maiguilliers one prefque par-tout rempli leurs fone- 
tions avec beaucoup de negligence , Ce que nous attriBuons inoinsi 
a rhauvaife volonte 5 qu’a i’ignorance de leurs devoirs s nous avOUs 
iCconnu en meme terns que le regiftre des baptemes , manages Sc 
iiiortuaires tenus par les Religieux deflervans les Cures , font en tres- 
in ad Vais Ordre , ce qui eft d’une grande confequence pour le public, 
puifque ces regiftres etant ee qui conftate l’etat des perfonnes Sc af- 
liire le repos des families , leur mauvais ordre peut etre unC fource 
intariflable de proems: ces conliderattons nbus one porte a rappeller 
les Ordonnances de nos Rois a ce fujet , Sc de faire un reglement 
general ou ehacun puiffe apprendre fes obligations. Sc qui, eri 
pourvoyant autant quil eft poflible au paff£ , ^tablifle une regie 
conftante Sc uniforme pour l’avenir : A ces causes > fdus le bon 
plaifir de Sa Majefte , nous avons regie , ftatue , Sc ordonne ee qui 

i tlir : 

A r t i c i t Premier; 

II fera inceffamment fait dans chaque paroifle , a' la diligence 

& 
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Marguilliers en charge , un inventaire 1 de tous les articles , papiers 
Sc enfeigriemens , meubles 8c ornemens de chaque Eglife, auquelili 
lera procede ea prefence des Religieux deflervant les Cures , 8c de 
deux anciens Marguilliers ou principaux habitans *, 8c- fera ledit in-' 
ventaire deric fur le regiftre des deliberations , 8c figne des Reli- 
gieux , Marguilliers 8c temoins , & contiendra ledit regiftre , rou- 
tes les deliberations des Parodies, les fonda tions , les marches , les 
arreces de compte des Marguilliers, 8c autres concernant le temporel 


des Egliles. 

I I. Les marguilliers ne refteront qu’une annee en charge ; lera ce- 
pendant loifible aux paroifliens de le continuer par deliberation 8C 
de leur confentement ,* mais a chaque changement de Marguilliers, 
lera fait nouvel inventaire du recollement des papiers , ornemens 86 
autres effets des Eglifes, pour reconnoitre les deficit & les augmen- 
tations s 8c fiir ce pied le nouveau Marguillier le chargcra du con- 
tenu audit inventaire pour en rendre compre lorlqu il lortira de la 
charge , lera pareillement ledit recollement ecrit fur le regiftre 
apres I’arrete des comptes qui auront ete rendus par le Marguillier' 
qui lortira de la charge. 

III. Les comptes des Marguilliers leront tenus lur un autre regif 
tre , le plus nettement qu’il lera polfible , en debit 8c credit , de 
lorte que dans une page il loir ecrit ce que chacun devra, 8c dans 
l’autre vis-a-vis ce qu’il aura paye. 

I V. Feront leldits Marguilliers , note particuliere fur ledit regif- 
tre , des dons 8c aumones qui leront faites auxdites Egliles , enfemble 
de 1‘argent qui proviendra des quetes ; 8c ils feront une pareille note 
des depenfes 8c payemens qu’ils auront faits pendant leur geftion, 86 
leront leldits regiftres cottcs 8c paraphes par le Juge des lieux , a la 
diligence delclits marguilliers. 

V. Seront tenus leldits Marguilliers de rendre compte de leur 
geftion , un mois aprfes etre forti de charge , 8c de payer comptant 
& Ians diflerer , la lolde de leur compte , entre les mains des nouveaux 
marguilliers qui s’en chargeront en recette ; 8c en cas qu’il foit du 
par les Paroifliens , leront tenus les Marguilliers qui lortiront de charge , 
de juftifier qu’ils ont fait les diligences neceflaires pour le recouvre- 
ment de ce qui peut etre du a la fabrique., a peine d’en demeurer ref* 

. ponlables en leur propre & prive nom. 

VI. Ne pourront les Marguilliers des Egliles , accepter aucune 
fondation que par aflemblee 8c deliberation de Paroifle. 


VII. Ne pourront pareillemenc lefdits Marguilliers , conceder les 
bancs ni donner la permiflion de mettre des epitaphe? dans les Egli- 
les, Ians avoir par les Marguilliers, pris l’avis des Religieux defier vans 
les Cures,- 8c fur le fait des bancs, ils fe conformeront an tarif 86 
aux Ordonnances du Roi. 
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Vilt. Auront foiri les Marguilliers de faire Conner les cloches aux 
heures regleeS pour le fervice divin ; 6c en cas que le clerc de 
l’ceuvre, Chantre ou Sacriftain , ne faflent pas leur devoir* les Mar- 
guilliers les deftitueront for l’avis 6c les plaintes defdits Religieux. 

IX. Seront tenus les Marguilliers * d’executer ou faire executer 
pon&uellcment les forvices 6c oeuvres pies exprimes dans les fon- 
dations qui aurOnt ete acceptees j done leurs confidences demeure - 
rout chargees , 6c auront loin de fournir exa&ement les ornemens 
luminaires 6t autres choles neceflaires au fervice divin* 

X* Faifons defenles aux Marguillicrs , Acolites &c autres perfonnes, 
de divercit hi appliquer le revenu des biens qui ont ete donnes par 
les foridations aux Eglifes & Chapelle, a d autres ulages qua celuiau- 
quel ils font deftines i leur defendons pareillement d’efatteprendre au- 
cun batiment pour continuer Ou augmenter les Egliles 6c Paroifles , 
Ians en avoir obtenU notre permilfiort * que nous he donnerons qu’en 
cdrifequence r de la deliberation des Paroilfiens y 6c apres avoir fait 
drefler Un proems verbal par experts * qui contiendra la necellite tant 
de nouveaUX batimens que de ^augmentation & retablillement d’iceux 5 
6c cependant ordonnons t qu*a la diligence des Marguilliers & aux frais 
des fabriques les cimetieres , feront inceflamment clos : Enjoignons d’en- 
tretertir 6c reparer les clotures toutes fois que befoin fora* 

X L Seront tenus les Marguilliers y de faire- les quecCs ordinaires 
dans les Egliles aux heiires accoutumees y a peine d’eri repondre , 
6c d’etre obliges de faire recette forcee de la quete a laquelle ils 
auront manque * for le pied de la plus forte quete de Fannie eou- 
tante 8c de l’annee precedente. 

XIE LelHits Religieux allifteront , fi bon leur lemble , a toutes 
les ailemblees generates 6c particulieres de la Paroille y qui leront 
tenues en leur pretence 6c avec les Paroilfiens : invitons leldits Pa- 
roilfiens , for-tout les anciens Marguilliers , de s’y trouver exa&e- 
menti 

Xllli SerOnt Ieldites alfemblees conVoquees a la reqUifitiofi des 
Marguilliers ert charge , 6c publiees au prone par trois dimanches 
tordecutifs 6c au fon de la cloche en la maniere accoutumee s lef- 
dics Religieux auront la premiere place y figneront les premiers les 
deliberations t 6c donneront lear voix imntediatement avant les 
Marguilliers en charge * ou celui qui prelidera i lelquels Opineront 
les derniers j pourront aulfi lefdits Religieux * avant les delibera- 
tions 5 repretenter ce qu’ils jugeront a propos par forme de limpid 

{ nopoficion , de forte que les alfiltans ayent une entiere liberte dans 
eurs avis* 

XIV. OrdortriOns qu’aux depens de la fabrique, il tera fourni par 
les Marguilliers tous les ans aux Religieux deflervans la Cure , deux 
iegiftres cottes 6c paraphes par le Juge des lieux * pour tervir a l ' ! " 
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les baptdnies manages Sc mortuaires des petfonnes litres que left 
dies Religieux feront, en double groffe & minute j Sc en ce qui' 
concerne "les e (claves , il fera tenu a leur fujet uxl regiftre particu- 
lier aufli aux depens de la fiibrique, 

XV. Seronc tenus lefdits Religieux deffervahs les Cures , de rap- 
porter deux mois au plus tard , apres la fin de chaque annde , au 
greffe de la Jurifdidtion , la grofle du regiftre des baptemes, mariages 
Sc mortuaires des perfonnes fibres, pour etre.depoles, audit greffe j 
E njoignons aux Greffiers de tenir la main : a [’execution du prelent 
article, a peine d’en rdpondre , & leront lefdits Greffiers, tenus de 
garder lefdits regiftres pour r’ecours &c pour! en deli vrer des extraits 
aux parties qui le, requerront. 

XVI. Ordonnons que dans le tours de Ja prdfente annee mil lept 
cent vingt-fix , les Religieux deflervans les Cures , rapporteront auX 
juges des lieux , tant les anciens que les nouveaux regiftres des bap- 
temes , mariages Sc mortuaires , ; pour etre fur le champ Sc fans re- 
mile arreces , cottes Sc pa raphes par lefdits Juges, qui les vifiteront 
exadtement , baireront Sc paiapheront le blanc, ft aucun y a, le 
tout fans frais : Ordonnons pareillement que dans le meme terns, 
autant qu’il fe pourra, il fera fait des copies de tous lefdits regift* 
ties a la diligence des Marguilliers Sc aux depens de la fabrique, 
pour lefdites copies * etre collationnees par le Juge Sc depofees au 
greffe, 

XVII. Enjoignons a tous Religieux deflervans leS Cures , leurs : 
Vioaires , Notaires Sc autres perionnes publiques qui recevront des 
teftamens Sc autres adtes contenant legs, aumones ou difpofitions 
au profit des hopitaux , Eglifes , ,ou autres oeuvres pies , d en donner 
avis a M. le Procureur general du Roi , incontinent que lefdits teft 
tamens ou autres adtes auront lieu , Sc de mettre ez mains dudit 
Procureur. General , des extraits en bonne forme defdits a dies , pour 
en faire les pourfiiites neceflaires , a peine de repondre en leur pro- 
pre Sc prive nom, des depens, dommages & interets $ Sc afin que 
le preient reglement foit chofe liable a l’avenir , ordonnons qu il fera 
remis a M. le Procureur General , pour en requerir l’enregiftrement , 
le faire lire , publier Sc afficher par- tout ou b^foiri fera, meme 
regiftre a la tece des regiftres de chaque Paroifle , afin que perfonne 
lften pretende caufe dfignorance. 

ENREGISTRE'E au Confeil Souverain le is Mat nzS, 
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t) it r b i , 

TOUR L&S HONNEURS AU X ISLES DV VENf, 

S A M AjESf E’ etarit informed que le Reglement du 30 fep-i 
tembre mil fept cent tieize , rendu au fujet des places & rang! 
dans* lies Egliles * PrOcefliOns & autres Ceremonies publiques , dans les 
' Hies fran^oiles de l’Amerique , a donne occalion dans celles du Vent^ 
a des dilcuflions contraireS ail bon Ordre & a la tranquillite- des 
habitans $ elle a , pour les faire cefler; &: erablir en meme terns une 
uniformite dans toutes lefdites ifles du Vent a eet egard , ordbnne Ss 
01 donne ce qui luit : 

A r t i c i I P r i si 1 e 
V eut Sa Majefte 3 que le GOuverneur Lieutenant general 4 Sc 
1 ’Incendant defdites Ifles du vent 4 aient leur Prie-dieu Sc Fauteuils 
dans le chceur des principals Egliles de la ville du Fort-Royal Si 
du Bourg St. Pierre de la Martinique ; {avoir , le GoUVerneur Lieu* 
tenant general du cote de FEpitre 4 he l’lnteridant du mime cote 4 
mais un peu au-deflous : jeldits Prie-dieu Sc Fauteuils proche la mu-* 
faille i & que le Lieutenant de Roi au Gouvernement Sc le Gouver- 
neur particulier y aient aufli itn bane du cote de 1 ’Evangile proche 
la muraille 4 vis-a-vis du Prie-dieu de l’lntendanti 

IL En cas d’ablence hors des Ifles dii vent 4 du Gouverncur 
Lieutenant General 4 le Lieutenant au Gouvernement general prendri 
la place. 

1 1 1; Le Godverneiir particulier de la Martinique poiirrd aufli oc- 
cu per le Prie-dieu ou Fauteuil du Gouvetneur Sc Lieutenant general 
en fbn ab fence , Sc celle du Lieutenant au gouvernement general 
defd ires ifles du Vent 4 s’il eft pourvU des ordres de Sa Majefte pour 
commander en chef dans lefdites ifles ; lui defend Sa Majefte 4 de 
prendre cette' place que dans ee cas* quoique commandant enchef 
dans Fifle de la Martinique. 

I V. Dans les Egliles autres que celles ci-deflus , il ftra mis dans 
le chceur des prie-dieu ou fauteuils pour le GOuverneur Lieute- 
nant gdndral 4 I'lntendarit , le Lieutenant au gouvernement general ,* 
Sc le Gouverneur particulier i lorfqu’ils sy trouveront.' 

V; A la Guadeloupe 8 c dux autreS ifles dit vent ou le GOuverneur 
Lieutenant general & Tlntendant ne font pas leur residence , le Gou- 
Verneur particulier aura Ion banc dans le chceur du cote de LEvan-* 
ile > ii gardera la place, quoique le Gouverncur Lieurenant-gd- 
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neral & Plntendant s’y rencontrent auquel cas il fera mis pour eux 
des prie-dieu ou fauceuils au milieu du choeur. 

VI. En cas dablence du Gouverneur , Lieutenant general , de 
l’lntendant , du Lieutenant au gouvernement , & du Gouverneur par- 
ticular de la Martinique , le Lieutenant de Roi de ladite ifle , quoi- 
qUe commandant en chef dans icelle, ne pourra le placer dans le' 
chceur , non plus que le Commiflaire , quoiqu’ordonnateur par l’ab- 
lence de l'Intendant, mais le metcront dans leurs places ordinaires 
ci-apr&s expliquees. 

VII. Veut Sa Majefte , que hors le choeur du cot6 de l’Epitre-, 

il y ait un banc contre la muraille pour les ofliciers du Conleil Su- 
perieur, Sc que de lautre cote aufli contre la muraille , il y ait un 
banc pour le' Lieutenant de Roi, & un autre pour le Major & le 
Commiflaire de la Marine. .... 

VIII. Que les ofliciers de la JurilHietion aient leur banc apres celui 
du Conleil, de la meme litice 3c moins eleve. 

IX. Que les Capitaines de Milice aient a I’avenir des bancs di£ 
tinguds des autres , dans les Egliles de letendue de leurs Compagnies, 
lequel banc lera pole du cote de l Epitre a la tete des autres bancs 
de la Nef, en oblervant que la place du cote de 1‘Evangile qui fera 
oppolee a celle du banc du Capitaine de Milice , demeure vuide , le- 
quel banc lera moins long Sc plus elev£ que les autres , Sc ne pourra 
etre occupe que par l’ancien Capitaine de Milice , en cas qu’d y 
en ait deux ; Sc dans aucun. cas , les autres Capitaines ni les Ofliciers 
de la Compagnie ne pounont s’y placer, quoiqu’ablent. 

X. Dans les bancs ci-deflus ordonnes , tant dans le choeur que daris 
Ja Nef , meme ceux deftines aux Capitaines de Milice , leurs femmes 
Sc enfans ne pourront s’y placer , a ^exception toutefois des femmes 
du Gouverneur Lieutenant general & de l’lntendant , auxquelleS 
Sa Majefte veut bien accord er cette diftindfcion. 

XI. Le pain beni fera d’abord prelente au Pretre celebrant, aux 
Ecdeflaftiques afliftans , au Clerge dont les enfans de Choeur font 
partie , enfuice au Gouverneur Lieutenant general , a Plntendant, 
au Lieutenant de Roi au gouvernement , au Gouverneur particulier , 
au Lieutenant de Roi , au Major , au Commiflaire de la Marine, aux 
Gflaciers- du Conleil SaperieUr , aux Ofliciers de la Jurifdidion y aii 
Capitaine de Milice Sc aux Margyilliers en charge, lorlqu’ils leront 
dans les fu Id its ba ncs j lelflits Marguilliers dans celui de 1'CEuvre , 8& 
non ailleurs ; apres quoi , au public Ians diftindtion : le meme ordre 
fera fuivi lorlqu’on ira aux Oflrandes , Procelfions Sc autres ceremo- 
nies de l’Eglile. 

XII. L’encens ne lera donne qu’au Gouverneur Lieutenant gene- 
ral , Sc ,a Plntendant : ddfend Sa Majefte de le donner a d autres 

Ofliciers* ni a eux de 1’exiger , a Perception du Lieutenant de Roi 



D E LA MARTlNlQ^tjfe. 4 * 

ait gouVferhemeht general , lorfque le Gouverneur Lieutenant gene- 
ral fera abfent defdites illes, & non aucrement. 

XIII. Aux affemblees Sc aux marches publiques » le Gou verrieut 
Lieutenant general, marchera a la fete du Conleil , Sc i’Intendant a 
& gauche , enfuite le- Lieutenant au gouvernement general , le Goiie 
Verneur particuliet , les Lieutenants de Roi, memc ceux qui eft 
confervant leur rang, aUront quitte lefervice, les Majors, le Com- 
fhiflaire de la marine, les Confeillers Si le Lrocureur general, leii 
Officiers de la Jurifdibtion, Sc apres eux, le Capitaine de Milice , Sc 
la marche ci-defifus reglee , fe fera de deux eft deux : veut Sa Ma- 
jefte , qu elle foit precedee d abord par les gardes du Gouverneur 
Lieutenant general , lelquels marcheront inimediatemenf avahf lui i 
les fergfens de la Juiifdidioh Sc les I-LuifUers dU Confeil qui niafche- 
ront immediacement devant 1’Intendant ; en forte que les gardes dii 
douvernetir Lieiltenahi -gdhdral auront la droite , Sc les Sergens Sc 
Huiffiers la gauche : fur la merrid ligne des Hiiiffiers , marchera le 
Greffier en chef, Sc enfuite le prerhier Huiffief ; le Capitaine des 
gardes du Gouverneul* Lieutenant general, marchera a cbte&au-def- 
fus de lui, dn forte qu’il ne fbit pas fiir la theme ligne dii Cbnfeih 

XIV. Veut 5a Majefte , qud dans ces afleriiblees Sc marches pu- 
bliqlies , les Gouverneufs particuliers , Lieutenans de Roi Sc Majors 
des autres ifles , s’il s’en trouye fur les Jieux , y aflifterit avfec les Offi- 
tiftrs du th^me titre qti’euk Sc difts Id rang de leur anciennete d« 
com million , dans ce Cas la feulement. 

, # # • f * 

XV. Ahx Feux de joie , il fdra prefertte troiis torches, uhe au 
Prdcre officiant , & les deui autres au Gouverneur Lieutenant .gene- 
ral Sc a l’lntendaht , pour y allumer du feu , Sc eft cas d’abfence 
du GbuVerneur Lieutenant gdndral , la tbrche fdra prefentee a rof 
ficier commandant fucceflivemerit jufquds Sc compris Id Major , Sc 
en fab fence de l’lnteridant, au prfemier Confeiller ou Commiflaire de 
la Marine, fucceflivemerit au Doyeh i ou au Coftfeiller qui fera aid 
tete des Titularies, afti ddfauc defquels Officiers Majors, & du Goh- 
feil , il life fera prdfente que la torbhe au Pretro officiant. 

XVI. Lorfque le Gouverneur Lieutenant general he pourra a 
caufe de inaladie oil autres raifcins, aflifter aux marcher & proceflions 
publiques Sc pafticulieres ; I’lntendant marchera feul a la tete du Con- 
led s le Lieutenant au gouveriidmfent , Ife Gbuv'errieuf particulier i 

, Lieutenant de Rbi Sc autres viendroric enfuite deuX a deux , aiaii 

- ,T 

qu’il eft expfiqud ci-detant : fnais lorfque le Gouverneur Lieutenant 
general fera abfent de f’ifle, le Lieutenant de Roi au gouvernfemerit 
prendra la droite de 1’Intendant, en cas qu’il sy trouve, Sc eh foft 
abfence , le Gouverneur particulier s mais dans aftcun cas le Lieute- 
nant d p P oi de rifle, qui y commandera en chef, ne pourra pren- 
dre place a . cote de i’lntendant , qui niatclidfa feul a la t^te <£& 
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Corps, & fera precede par les Huiffiers & Sergeps qui marcheront 
deux a deux* 

XVII. Lorfque llntendanc ne pourra , a caufe de maladie ou 
aucres raifons, fe trouver aux marches &c proceffions publiques ou 
particulieres, ou qu’il fera abfent de Me , le Gouveyneur Lieutenant 
general ou le Lieucenant de Roi au gouyernenieut , ou le Gpuver-, 
neur particulier, 1’un en l’abfence del’aime, marchera leql a la tece 
du corps, & le Gouverneur Lieutenant general fera precede par fes 
gardes, qui marcheront deux a deux. 

XVII I Lorfque l’lntendant affiftera dijxdites marches 8c procek 
lions, quand in erne aucuns des Confeillers du Confeil n’y affifte- 
roient , Sa Majefte veut qltfc les Huifliers & Sergens , & le Gref* 
her en chef cortfervent leurs places , cpmme fi le Cpnleil y etoit en 

Corpse ^ •* 

X I X* Ert Cas d’abfence de jlntendanf i les Cpnfeillers qui le trotl- 
Vetont aux marches publiques & parpiculieres , ierpj.it cenles Jr £tr@ 
en Corps, lorfqu’ils y feront au tiotpbrp de cinq } & en ce cas, les 
Sergens 8c Huiffiers eonfervejront leurs places , & le Greffier en chef 
fe mettta en rang apres le dernier Confeiller j niais lorfque lefdjts Con- 
feillers y feront en moindre nOmbre > ils feront cenfes ecre a la tefe 
de la jurifditjion , fans que le Greffier en chef puiffe pretend re dp 
marcher avec eux. . 

X;Xi Les Gonfeillers dii Cortfeil qui fe trottvCront. dans les #£*- 
foifles dii refforc dudic Corifeil done ils feront Officieps , prendrone 
dans les marches, proceffions 8c ceremonies publiques, le rang a la 
tece des Jurifdi<ftions , s’il y en as apr&s cependant I’Qfficier Major 
oil Commandant dans le Quartien • * 

XXL Veut SaMajefte , qpe lps Lieiltenaris de fted Coriimandana 
dans les quartiers , aient un pane place hors du chceur du cote de 
l’Epitre dans l’Eglife du ljeu ou ils refiderdnt s 8c les officiers de la 
Jurifdi&ion , ail y a .un jfiege,-,en dijront un du cote de l’Evangile, 
mais plus has, & place, de maniere qu’ij ne foit pas vis-a-vis celui 
defdirs Lieutcnans de Roi , & que le pajn beni foit donni amt 
uris 8c aux autres , qulls aient rang dam les proceffions & au- 

tres marches avant les Marguillicrs i defend Sa Majefte a toUt Offi- 
cier Commandant dans lefHits quartiers, de fe placer dans le banc des 
Lieutcnans de Roi, quand meme ils ferpient abfens. 

XXII. Les Commiflaires ordohnateurs de la Guadeloupe , de Ca- 
yenne , auront un banc dans le chceur. du cote de l’Eyangile, & 

rl 1 n C l/^C IT> '1 1"’/'" Kpc At I m*A^ >■*#■* Aiwa ? « 

> auront la 

: , .. . deux ifles , 

Veut Sa Majefte qu’ils obfervent enrr’eux les memes rangs 8c places: 
a rEglife &* dans les ceremonies publiques, 8c qu’ils aient le pain 

j?S n !> eft impose .tyk le pre%f r%lcmpojt , qui feta fuiv^ 

'• ' 8i 
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!Sc execute dans toutes les ifles du vent de lAmerique » a l’exce priori 
des Sergens Sc Huifliers de la Guadeloupe & Cayenne , qui marche- 
ront deux a deux devanc Je Gouverneur Sc Commiflaire ordonnateur; 

X X 1 1 L Veut Sa Majefte quen cas d’abfence hots de rifle , des 
Gouverneurs de la Guadeloupe & de Cayenne , le Lieutenant de Roi 
commandant ait dans les marches pubiiques , la droite du Com- 
miflaire ordonnateur. 

XX IV. Fait dbfenles Sa Majefte a toutes autres perlonnes, cle 
quelque condition qu’elles foient , de fe placer dans les bancs , ni 
de le mbler dans les rangs ci-deflus regies aux Officiers du Confeil * 
lbrfqu’ils ne leront point dans les bancs qui leiir ferorit deliines, Sc 
a tous Officiers de troupes 8 c de milices , autres que les Capitaines 
des Quarticrs , dont les droits font regies paries articles IX,XI&XIli 
du prefen t Reglement , de sattribuer dans leurs quartierS , ni ailleurs , 
aucune place diftinguee dans les Egliles ; d’exiger le pain beni avant 
les autres 5 ni de pretendre aucuii tang dans les Prbceflibns Sc autres 
marches, que, eeux regies ci-devant $ le tout a peine contre cetix qui 
eontreviendront * de cinq cens livres d amende applicable aux be- 
loins de l’Eglile ou la contravention aura etd comhiile ; la pbui- 
fliite defquelles contraventions lera faite par les Marguilliers , paf-de- 
vant le Gouverneur Lieutenant general & 1 ‘Intendant , a peine d’eri 
repondreenleur propre Sc prive nom, en cas de negligence de feur part. 

X X Vi Revoque Sa Majefte, toutes les eonceflions qui pourroiCnt 
avoir ete faites de bancs particulifers dans le Choeur des Egliles des 
ifles du vent: ordonne qu’ils leront fuppri tries , qiiand meme ils 
auroient ete concedes a titre de bienfaitfteur : fait defenles aux Mar- 
guilliers d’en cenceder a l’avenir lous quelque pretexte, ni quelque 
caule que ce puifle ecrej 

XXVI. Sa Majefte a attribue St attribue toiitb jurifdi&ibrt ait 
Gouverneur Lieutenant general Sc a l’Intendant des ifles du vent 
conjointement pour les dilculfiorts qu’il pburroit y avoir pour Fexe- 
cution du prelent reglement , meme provilbirement & l’dn d’eUx , fi 
les dilculBons lurvenoient dans un endroit ou - ils ne leroient pas en- 
lemble , 8c leur decifion lera executde julqua ce que Sa Majeftd 
en ait autrement ordonne; 

Mande & ordonne Sa Majefte au lieur Marquis de Charhpigny > 
Gouverneur Sc Lieutenant general aux ifles Fran^oiles du vent de 1 ’Ame- 
rique, au lieur d’Orgeville , Inrendant auxdites ifles , a tous autres lbs 
Officiers , Sc aux Cures , Marguilliers Sc Capitaines de Milice , de le 
conformer au prelent reglement , qu’Elle Veut £tre enregiftrb aux 
Conleils Supeneurs de la Martinique , de la Guadeloupe & de Ca- 
yenne, Sc fur le regiftre des deliberations des Parodies. Fait a Fontai- 
nebleau le 1 5 novembre 1718 .Signe, LOUIS. Et plus bass Phelypeaux^ 
ENREG 1 STRE’ E au Confeil Souverain le 1 4 Mars 1729, 

M 
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DECLARATION 

4 


DU R O I , 

CO N C £ R 2? A NT* Us Ordrcs Reltgieux & Gens de main mortc , ttablis dux Colonies & 

4 ' ” 

• Du zj Novembte 1745. 

L OUIS par la grace de Dieu , Roi de France & de Navarre 
&c. Salut. Voulons & nous plait ce qui foiit, (avoir j 

V ^ ; . ' . . . . - 

Article Premie r. 

Voulons , conformement aux Ordonnances rendues > Be aux Re- 
gie me ns faits pour 1’interet de nocre Royaume , quil ne puifle etre 
fait dans nos Colonies de l’Amerique , aucune fondation ou nouvel 
Etabliflement de maiions ou Communautes Religieufos , Hopitaux , 
Hofpices , Congregations, Confrairies , Colleges ,, ou autres Corps Sc 
Communautes Ecclefiaftiques ou Laiques fi ce n’eft en vertu de 
notre permiflion exprefle portee par nos Lettres Patentes enregif- 
trees en nos Confeils SupErieurs defdites Colonies, en la forme qui 
fora preterite Be qui fuit. V 

II. Defendons de faire aucunes dilpofitions pat a&e de dernierc 
volonte , pour fonder uu nouvel Etabliflement de la qualite de ceux 
qui font mentionnes dans Particle precedent , ou au profit des per- 
fonnes qui foront chargees de former ledit Etabliflement , Ie tout a 
peine de nullite $ ce qui fora obforve , quand meme la difpofition 
foroit faite , a la charge d obtenir nos Lettres Patentes. 

III. Ceux qui voudront faire une fondation ou etabliflement do 
ladite qualite , par des adfes entre vifs , foront tenus avant routes cho- 
fos , de prefonter aux Gouverneurs Lieutenans-generaux pour nous , 
Be Intendants deldites Colonies , leut projet de ladfe par Iequel ils 
auront intention de faire ladite fondation ou ledit Etabliflement , 
pour, fur le compte qui nOus en fora rendu, en obtenir Id permif- 
lion par nos Lettres Patentes, lelquelles ne pourront etre expediees, 
s’il nous , plait de les accorder , qu’avec la claufo exprefle qu’il ne 
xnirra etre fait aucunes additions ni autres changemens audit projCt , 
, lorlqu’apres 1’enrEgiftrement delHites Lettres en nos Confoiis Superieurs, 
l’acte propofe pour faire le nouvel Etabliflement, lera pafle dans les 
formes requites pour la validitE des contrats ou des donations entre 
vifs. 

I V. Declarons que nous n’accorderons aucunes Lettres Patentes 
pour permettre une nouvelle fondation ou Etabliflement , qu’apres nous 
Etre fait rendre compte de 1’objet d’utilitE dudic Etabliflement , ainfi 
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que de la nature , valeur , qualite des biens deftines a le doter » Be 
aprds avoir pris l’avis defdits Gouverneurs Lieutenants-generaux pour 
nous , Intendants ou deldics Gouverneurs particuliers Be Ordohnateurs > 
Be m£me le conlentement des Cbmmunautes ou Hopiraux deja dta- 
blis dans les Colonies ou ladite fondation (era projettee , Be des au* 
tres patties qui pourront y avoir interet. 

V. Il 1'era fait mention exprelfe dans lefdites Lettres j des biens 

deftines a la dotation dudit dtablilfernent , Be il ne pourra y en 6tre 
ajouteaucun autre > foit pat donation * acquifitioti ou autrement, fans 
obtenir nos Lettres de periniflion , ainfi qu il fera dit ti-apr£s ; ce qui 
aura lieu, nonobftant routes dailies ou dilpofitions generales inferees 
dans leldites Patentes y pat lelquelles ceux qui les auroient obtenues , 
auroient ete declares capables de polfeder des biens-fonds indiftinc- 
tement. ( 

VI. Vouldns qile leldites Lettres Patentes Ibient corfimiiniquees d 

nos Procureurs generaux auxdits Conleils Superieurs , pour etre par 
tux fair telleS requifitions y ou pris telles conclulions qii’ils jugetonc 
a ptopos , & qu’elles ne puilfent etre enregiftrees quapr&s qu’il aura et£ 
informe a la requite de noldits Procureurs gdneraux , de la cotnmo- 
dire ou ifteommoditd de la fondation ou dtablilfement , Be qu’il aura 
6t6 donne communication delHites Lettres aux Communautes ou Ho- 
pitaux deja dtablis dans la Colonie ou l’etabliflemenc lera projette 4 
Be autres parties qui pourront y avoir interet 4 le tout a peine de 
nullitd de Penregillrement delHites Lettres , en cas d’omilfion defdi- 
tes informations* ' , ■ , . 

VII. Ceux qui voudtont former oppolition a 1 ’enregiftrerheht def- 
dites Lettres j pourront les faire en tout etat de caule avant Parrot de 1 
l’enregiftrement , Be mime apres ledit arret , s’ils n’ont pas ete ap- 
pelles auparavant 5 Be leront routes les oppofitions communiquees 
a noldits Procureurs gdneraux j pour y dtre , fur leurs contlufions , 
ftatue par nos Confeils Superieurs 4 ainli qu’il appartiendra* 

VII L Nos Conleils .Superieurs ne pourront proceder a Penrdgifi 
tremelit delHites Lettres j ni ftatuet lur les oppolicions qui leront for- 
fnees audit enre'giftrement ,• que lotfque les Gouverneurs Lieuienans- 
generaux pour nous 4 Be Intendants 4 ou leS Gouverneurs particuliers 
Be OrHonnateurs * y feront prefents 3 a peine de nullite des Arrets 
qui pourroient 6tre lur ce rendus en l’abfence deldits Officiers. 

I X. Declarons nuls tous les etabMemens de la qualite marquee 
a Particle premier , qui n’aiiront pas ete autorifes par nOs Lettres Pa- 
tentes enregiftrees en noldits Conleils Superieurs , comme aufli toute# 
dilpofitions Be adtes faits en leur faVeur direciement ou indiredle- 


rnent > Be ce , nonobitanfc routes prelcriptions oc tous comentemens 
expres ou tacites qui pourroient avoir ete donnes a l’execution def- 
dites difpofitions ou adtes 4 par les parties intereflees , leurs hericiers ot* 
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ayans caufe , nous refervant neanmoins a regard des etabliflemens 
qui fubfiftent paifiblement Sc fans aucune demande formee avant 
la prefence declaration , pour les faire declarer nuls, d’y pourvoir ainfi 
qull appardendra , apres que nous nous ferons fair rendre compte 
de l'objet Sc qualice defdits ecabliflemensy 

X. Faifons defenfes a routes les Communautes Religieufes Sc au- 
tres gens de main-morte etabiis dans nofdices Colonies , d'acquerir 
mi pofleder aucuns biens immeubles , maifons , habitations ou herita- 
ges limes auxdites colonies ou dans notre Royaume , de quelques 
natures ou qualites qu’elles puiflent etre , fi ce n’eft en vertu de no- 
tre permiflion exprefle pottee par nos Lettres Patentes enregiftrees en 
la forme prefcrite ci-apres dans . nofdits Confeils Superieurs , pour les 
biens fitues aux Colonies , Sc dans nos Cours de Parlement , pour les 
biens fnues dans notre Royaume ; ce qui aura lieu a quelques titres 
que lefdites Communautes ou gens de main-morte pretendent faire 
facquifition defdits biens, loit par vente Volontaire ou forcee , echange, 
donation, ceflion , ou ttanfport , m^me en payement de ce qui leur 
feroitdu. Sc en general pour quelque caule gratuite ou onereufe 
que ce puifle etre: Voulons que la prefente difpofition loit obfervee 
nonobftant route elaufe ou difpqfitions generates qui auroienc etein- 
ferees dans les Lettres Patentes ci-devant obtenues , pour autorifer Teta- 
bliffement defdites Communautes, par lefquelles elles auroient ere de* 
clarees capables de pofleder des biens-fonds indiftin&ement; 

XL La dilpofldon de Particle precedent aura lieu pareillement pour 
les rentes foncieres ou autres rentes non rachetables, mime pour les 
rentes rachetables , lorfqutelles feront conftituees fur des particuliers , 
Sc ce , encore que les deniers provinflent de rembourlement de ca* 
pitaux d anciennes rentes. 

XII. Nentendons comprendre dans la difpofition des deux articles 
precedens , les rentes conftituees fur nous ou fur le Clerge dc notre 
Royaume ; permettons mime auxdites Communautes d’acquerir lef* 
dites rentes en vertu des prefentes, Ians qui Is aient beloin d’autres 
lettres de permiflion a cet effet. 

XIII. Lefdites Lettres de permiflion ne feront par nous accordees , 
qu’apres nous etre fait rendre compte de la nature , valeur Sc qualice 
des biens que no (dites Communautes Sc gens de main-morte voudronc 
acquerir , & de 1’utilite ou des inconveniens de la permiflion qu’ils, 
nous en demanderont. 

XIV'. Les regies Sc formes preterites par Particle VIL ci- deffus , 
$u fujet de renregiftrement de nos Lettres, portant permiflion de 
faire une r fondation ou etabliflement , feront pareillement obfervees 
par rapport a l’enregiftrement de celles qui autoriteront lefdites Com- 
munautes ou gens de main-morte , a . acquerir ou pofleder lefHits 
biens, Sc fbus la mime peine de nullite, a la refer ye neanmoins de 

l’obligatioa 
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1 ’obligation de communiqner lefdites Lettres auxdites Communautes 
ou Hopitaux etablis dans les memes Colonies j laquelle formalite il 
ne fera pas neceflaire de remplir a legard defdites Lettres de per- 
milfipn. 

XV. La difpofition de Tartiele ci-ddlus fera auffi oblervee par rap- 

port aux oppolitions qui pourront etre formees a Tenregiifrement 
defdites Lettres de permifliom . , 

XVI. Nofdirs Conleils Superieiirs fe conformerbnt pareillement a 

la difpofition de Tartiele VIII , par rapport aux arrets qu’ils auront a 
rendrcj rant pour l’enregiftrement defdites Lettres j que furies op- 
politions qui pourront etre formees audit enregiftrement - 3 & ce, fous 
la meme peine de nullite. - 

X V 1 1.. Lefdites Communautes 8c gbns de fhain-morte qui an* 
ront obtenu de faire enregiftrer lefdites Lettres, feront tenus dans fix 
rnois, pour tout delai ; apres 1 ’arret de renregiftremfcnc , de prendre 
polfelfion des biens-fonds y enonces , en obfervanr la formalite eri 
tel cas requile 3c aceoutumee , fi non, elles demeureront deehues def- 
dites Lettres 8c Arrets. 

_ . . '** r ' /f y \ ? ‘ 

X V 1 1 L Defendons a thus Notaires 3c autires Officiets de paller 
ou reeevoir au profit defdites Communautes & gens de main-morte * 
aucun contrat devente, echange , donation , eelfion , trarifport oti 
adte de priie tie poflelfion defdits biens , eomme auffi aucuns con- 
trars de creation de rente, fonciere bu de conftitution fitr des parti- 
tuliers , qu’apres cru’il leur aura apparii de nofdites Lettes de per^ 
million & arret d’enregiikement d’ioetks $ delqudlles LettrCs & Arrets 
lera fait mention exprefle dans lefdits eontrats 3c adtes 5 a peine de 
nullite , meme d’interdidiioii 8c des dommages & interdts des parties ^ 
s’il y echet , 8c en outre , d’une amende qui fera arbitree fuivanc 
l’exigeance des cas , & applicable moitie au denonciateur , moitie a 
nous. 

XIX. Defendons a routes perfonnes de preter leurS nomir dux- 

dites Communautes 8c gens de main-morte , pour pofleder aiicuns 
deldits biens, a peine de dix mille livres d’ainende , laquelle fera 
appliquee eomme delllis. ... ... 

XX. Voidons cju’auciins deldits biens he buiuent etre donnes 


auxdites Communautes &> gens de main-morte , par des dilpofictons 
de derniere yoionce ; feen tendons comprendre dans k prefente prohi- 
bition les negres elclaves qui fervent a exploiter lbs habitations , qui a 
cet egard ne pourront etre reputes meubles ,• 8c letent regardes cbinme 
failant parti e deldites habitations ; 8C fera la dilpbfition d>i prefenc 
article , exccutee * quand meme le Teftaceur ,• au lieu de laiffer aux- 
dites Communautes & gens de main-morte drreCfcement leldits biens, 
8c negres elclaves , auroit ordonne qu’ils feroient vendus 8c que le 
prix leur en feroit remis , le tout a peinb de nullite. 

H 
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X X I. Tout le contcnii en la prefence Declaration-, fera obferve 
a peine de nullice dc tons con teats ou autres adtes qui feront faits , 
fans avoir fatisfait aux conditions Sc formalices qui y font pre'fcrites , 
meme a peine d’etre Jefdites communautes , dechues de toutes de-» 
mandes en refticucion des fommes par elles conftituees fur des parri- 
culiets , on payees pouf le prix des biens qu’elles acquerront fans 
nos Lettres de permiflion : voulons en confevjuence que les heritiers 
ou avans caute de ceux a qui lefdits biens appartiennent , meme 
feurs enfans ou autres heritiers prdfomprifs de leur vivant, foienc 
ad mis a y rentrer nonobllant toutes prefer/ prions Sc tous coiltente- 
mens exprds ou tacice qui pourroient leur etre oppofe. 

XXII. Et pour prevenir leftet de la negligence oii autre cauie 
qui pourroient emplcher Iefdices parties d’uter de Ja faculte qui leur 
eft accordee par 1 article precedent , voulons que faute par elles de 
former dans le delai de fix mors leur demande afin de rentrer dans 
lefdits biens , dl fbit procede a la reunion d’iceux a notre domaine 
par les Gouverneurs Lieutenarts generaux pour nous, Sc Intendants , 
ou par les Gouverneurs partifiuliers Sc ordonnateurs , a la requece de 
nos Procureurs dans les Jurifdi<ftions du reflort defquelles lefdits biens 
font fituds j pour enfuite Ja vente en etre faite au plus offrant Sc der- 
nier enclidrifleur > fur les adjudications qui en feront faites par les 
Intendanrsou Commiflaires ordonnateurs * ou le prix en provenanc, 
£tre employd aux fortifications ou autres ouvrages publics dans les 
Colonics, fuiVant les Ordres que nous eh donnerons : a fegard des 
rentes foncieres Sc des rentes noli rachetableS qui fercient conftituees 
en contraventions a la pretence Declaration * elles feront confifquees 
a notre profit , eomme aulfr les rentes rachetables & leurs principaux , 
u’elles feront conftituees fur des particulars , pour le tout £tre pa- 
>ar nous applique aux fortifications Sc autres ouvrages pu- 
blics. , 

XXII I. Confirmons au furplus Sc maintenons lefdites Coriartiu- 
fiautes dans tous les droits , privileges Sc exemptions qui leur onr etd 
ci-devant accordes par les Rois nos prddecefleurs Sc par nous, en ce 
qui n’y eft dcroge par les pretentes. Si donnons &c. A Verfailles le 
iy ndvembre 1743; Signe , LOUIS. 
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t> V CONSEIL SUPERIEtiki 
D E V 1 S L E M A R f 1 N l 4 > U Ei 

C O N C E R N A JN T le pr/x des Bancs dans Us Eglifes* 

JDu 7 Septtinbre *754. 

U la Remohttancfc prelentee a la Gout pat le Prpcqreiif g|- 
n£ral du Roi, contcnanc que par le reglement fait par 2 ykf- 
fieurs les General & Intcndant de ces I/les , le 2.4 decetnbre dernier .4 
enregiftre en ladite Cour le 10 Janvier fuiVant* il etok pone a Par- 
ticle premier du ebapitre quatrieme, air fujet du prix des bancs dans 
les Egliles , qu’apres la more d’un des Concellion n aires defdits 'panes ] 
le banc done il auroit eu la concefTion * feroic accorde a fa vaivd 
ou a les enfans males en ligne directe feulernenc , en payant a la 
fabrique par ladite veuve ou par fes enfans , la mbitie du prix pri- 
mordial que le defun t auroit paye a ladke fabrique s que cctte iiil- 
pofition le trouvant contraire a l’ordre du Roi du a 6 fevrier 17165 
enregiftr£ au Greffe de la Cour le 1 6 mai de ladite annee , qui 
Veut que les Veuves qui relteront en viduite * jouiflent ded bancs 
concedes a leiirs nrkris , en payant le mime prixdte ladite' conedbon 
qui ledr en aura ere fake 5 qu a l’egard des enfans done, les Pere SC 
Mere leroient decedes 5 les “bandi concedes 1 a leurfdits pere 6c mere 
feroient cries & publics com me vacans en la maniere ordinake 5 ait 
plus offrant & dernier encherifleur 5 qu’il n etoit pas douteux que 
cet article if avoir ete infere dans ledit Reglement que par erreur * 
6c faute davoir eu connoiflamce dudit ordre du Roi i pomquoi le- 
dit Procureur general auroit requis que ledit article premier du clu- 
pitre quatrieme dudit Reglement * flit rdfortne f 6c qu’il fdt ©rdonn 4 
que Ians avoir £gafd audit article dudit Reglement j 6c cbnfdrme- 
tnent a 1 ’ordrC du Roi dudit jour i 6 ftvrier 1 7 z 6 les veuves qui 
reilbront en viduite jouiront des bancs confides a leurs mavis en 
payant le m erne prix de ladite cottccffion qui leur en aufa ete faice 3 
6c qu’a fegard des erifaris dork les pere 6c mere feront decedes * les 
bancs concedes a leltrfdits pere 6c mere $ fertint cries :6c publies cprrimc 
vacans en la maniere ordinaire * aU plus offrant 6e dernier encbcr 
rifleur 5 6c que mention fut faice de Tarret qui interviendta * en 
marge', des regimes de la CoUr < audit article premier du ebapitre 
quatrieme dudit Reglement ; 6c qu’il feroit enr^giftrd bs Regiiliesr 
des greffes des ’ jurifdibtions , 6c fur ceux des deliberations .des Pa- 
roiifes du reflofe fa la diligence de lui-dic Remontrant ou deles Subf^ 
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tiluts , ladire Re montrance fignee en fin Rampont , & datee du x 

de ce mois. La matiere mife en deliberation' : La CQUR , faifaiit 
droit fur la remontrance dudit Procureur general da Roi, fans avoir 
cgaid audit article premier ,. du chapitre quatrierhe dudit reglement 
da 14 decembre dernier, 6 c conformement a l’ordre du Roi dudit 
jour 3.6 fevriet 1 7 z6 , ordonne que les veuves qui refteront en vi- 

duite , jouiront des bancs concedes a leurs maris , On payant le meme 

prix de la conceffion qui leur en aura ete faite ; & qua legard des 
enfans dont les pere Sc mere feront decedes , les bancs concedes a 
leurldits pere Sc mere , feront cries & publies comrne vacans en la 
maniere ordinaire , au plus odrant Sc dernier eneherifleur r ordonne 
en outre que mention fera faite du prefent arret en marge des re- 
gift res dc la Cour a l’endroit dudit article premier du chapitre qua-' 
trieme dudit reglement s Sc qu’il fera enregiftre , rant es regiftres 
des greffes des jurifdictions que fur ceux des deliberations des Pa- 
roiffes du reffort de la Cour, a la diligence dudit Procureur general 
du Roi ou de fes Subftituts efdites Jurifdicftions , qui feront tenus 
de Ten certifier. Fait au Confeil Superieur de la Martinique , les jour 
<Sc an que dcfius. Sigtte , T HI BOULT* 
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D E VIS L E M A RflNl QUE 

S Z? R les Sepultures dans les EglifeSi 
Du 8 Novembre 1 

’ > 

U R ce qui a ete remoritre a ia Cour par le Procureilr general 
^ du Roi a qu’il a ete informe que contre la difpofidon du regle- 
ment de Mefneurs les General Sc Intendant du 14 decembre 1753 s 
tenregiftrd en la Cour le 1 o Janvier 1754 $ qui defend les Sepultu- 
res dans leS Eglifes j il s’etoic comm is plufieurs contraventions a ce 
fiijet dans difFerentes Paroifles du reflort * ce qui ne pouvoit avoir 
ete occafionpj que p.irce que le reglement ne prononce aucune 
peine contre les Mai'guilliers en charge qui doivent . veillet a Fexe- 
eution de ce reglement. Pour quoi ledit ProcUreur general auroir re- 
quis qu’il plut a ladite Clout ; fixer une amende aflez forte contre les 
Mai'guilliers qui fduffriuont qii’on fade des enterremens dans les Egli- 
fes : ordottner en outre que les cimetieres qui he font pas elds dans 
les Paroilfes des ifies du reffoic > le ferorit incefTamment , & que pout 
cefc efFec il feroit convoque des aflemblees des habicans des Paroifles 

“ . e. -t ■ » *- -* .4 * ‘ * * * ■ -* ‘ - ' * *■ • " 4 T 

qui 
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gnereal du Rdi » confenant qUe far le comptfe qu il s eft Fait rendrft 
de la maniere done s’obforve le. tine 10 de 1 ordonnance de i 66 j? 
au fujec des regiftres des Manages , Baptemes & Sepultures dans 
l’etendue du reflort de la Gour, il a reconnu que cette partie de 
l’ordonnance, li importance au bon ordre. de la Sodetie & au repos 
des families, eft tombee dans une inexecution prefque. generale , Sc 
que les Miflionnaires deflerVant Ies Paroifles fttuees dins ladite eten- 
due , one prefque tou jours neglige de remettre au greffe du Siege 
Royal i tin double . defdits regiftres j que ce delbrdre eft tel dans 
certaines Paroifles , que dans eelle de St. Pierre il ne s’eft pas trouve 
un feul regiftre depole au Greffe de la Jurildidlion du lieu a Sc dans 
eelle de la Paroille de Bon- Port du meme Bourg , il ne s’ett trouve 
audit grefte qu’un feul cayer de papier fervant de regiftre pour Tan-* 
nee 17)3. Si quelques-uns delciits Mifliohnaires ont l’attention de 
tenir deux regiftres , les inconveniens qu’on a voulu prevehir eti les 
frifrnt depofer en deux lieux difterens , n’en fubliftent pas moins , 
di lefdits Miflionnaires ne font pas exaefts a ddpoler un deldits regifr 
tr’es au Greffe de la Juri (diction royale , dans 1 ’etendue de laquelle let 
dires Egliles font lituees: Ja.neceflite de cette precaution eft t ceperi- 
dant encore plus indilpenfable : dans iles I Colonies que par-tout ait- 
leu rs y a caule des deplacemens frequents que les Superieurs font de 
Jeurs Miflionnaires ^ defeuefe ipterftierit & • quittent la delforte d’une 
f’aroifle Ians aucune formalite , & Ians ,que le. Juge des lieux ni le 
PrdcurcUr du Roi j charges par erat-de veiller a la confofvation des 
regiftres publics , en foient in limits ; de forte qu’ils eiitrent dans 'une 
Paroille Sc prennetit pofleflion des regiftres j Ians donner aueun r 6 c 4 - 
pi He qui en conte flat le nombre & ies arcnees * Sc lorfqu’ils font rap- 
pelles par leurs Superieurs , ils abandonnent leurs Paroifles Ians plus de 
formalite, Sc laiflent leurs regiftres encre les mains du negre attache 
au presbytere,, ou du Sacnftain , catiime il eft arrive depots peu en 
difterentes Paroifles de!ceSf|ifles. . Get objet nforite toute d attention de 
la Gour , tant pouf remedier promptement Sc dficacertient au palfo * 
que pour perfeefionher a 1 avtfoir: un ordre' fr heceflaire au bien pu- 
blic. Les ddpoflrions des ancicnnes loix fur cette matiere furent ral- 
femblees dans le ckre Vingc de ilOrdonfiance du moxs d'avril 1^67. 
La Gour , par Ion arret de regleftient du 9 janvier -16-90 # ordonne 
que le& MiftIonnaii'es de t flirvans les PardiiTes fitudes dahs T&enduc du 
reflort de la Gour, fotisfrroient aft aveftir a ladite Ordonnance; ces 
dilpofltions n’ayant pas 6 t 6 obforvees exa<ftement , il en arriva plufleurs 
inconveniens , & elles furent renouVellees par tine Ordonnance de 
M. de Vaucreflon , fegiftree en la Gour le 3 Janvier 1704 ; rnais 
p>lr le coitipte que Je Procureur general seft frit rendre en dernier 
-lieu , de la 'naaniereidont les Feglcrnens font obforv^s , il eft prouve 
que les; Miflionnair^ qui twit : focgeflflvetnent deflervi leldites Paroifles , 
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Ont prelque toujours neglige de remetcre au Greffe des Sieges royaux * 
un double de leurs regiftres y a l’exceprion des Paroilfes lituees dans 
letendue de la JurifdiC&on de la Trinite > qui font un pcu plus en 
regie , quoiquil s’en. manque beaucoup qu’elles y foieht entiere^- 

irnent de d’inexeeution prelque totale du titrO 


menc. 



zo db 1 ’Ordonnante du tnois d’aVril 1687 j les diipbfitiohs de cectO 
©rdonnahce fot cette mariere he rpa®biflenfc; pis in£me bniferfement 
fuftifances , flout remplir l’objet quelle S’eft ptopofCe : il for'oit done 
ihdilpenlable de faire - tiri reglenaent aufli general 8c auffifacile dans 
ion execution . quif eft-, htfoelfaire; 8t iihportdht: dans fon objfet j afiti 
d’btablir a l’ayenir Un bolitbrdre certain 8t Umfortnb dans une-ma- 
tiere a. kquelle la foeietd Civile a un li grand intdrec ; en reglant 
txad:enient:ie qui tegardfc la forme des regiftres 8c cede deioadteS 
qui y font inlcrits$ & eri. obligeanf les Miflionnaires deflferVans Ibfc 
dites ParoifieS', a j tenir detii regiftres dont toils adtes iferont iigntS 
en meme terns par; les parties J etiyforte que: lun de ceS dbiix rei 
giftres egalemene Originaux * foie tlepole au greffe du liege royal j 
lautre regiftre double demeiirant entire les 'mains defd its Miffiohnai- 

> i. 9 

tes : les lu jets du Roi trouveront lavantage de saflurbr par fear fi- 
gnature , une double preuve de leur teat ; 8c corrirnb chacun de ces regi£ 
tres acquetra route la perfection j a mefiire qu’ils fe rempliront , il 
he reftera plus adorn pretexte auxdits Mifliohnaires pour differet au-dela 
du terns qui feta fixe, par la Cour $ de faire le depot dun de ces 
doubles regiftres au greffe du liege royal : Enfin il leroit a propoS de 
regler ce qui doit £tre oblerve a l’avenit a l’dgard des regiftres j des 
Verities y hoviciatS 8c profeflionS i afin : que rien ne rriahque aux difi 
pofitionr d’uti reglement dont l’objet eft d’affurer l’erat des lujets dii 
Roi qui feabit^bt ces Colonies i Requdrane ledit Procureiir general dii 
Roi», qU'il -plaifo a la Gqur y pourVoir , par iin ^reglement ' general fur 
la rhatiere * luivant les Conclufions par ecrit j qu’il a laillees fur le 
Bureau j IqrS de l’arret du fix fnats derbieri par lequel ladite Couti avanc 
faire droit .lur lefdites conclufions i auroit noxnme M IS ; Houdin Du- 

* i f 1 

bouchet , & Errard , Confoillers Commillaires i pour drelfer un projet 
de regleinfent au lb jet de 1’ordre a obferver a l’avehir dans la forme 
des ..regiftres de baptembs j inariages & lepultures , & remedier aux de- 
lordres palfes i pour ledit projet fait k rapporte fen la Gourj6tre or- 
dpnne ce qu’il apparti.endroit : ce pfojet de reglemfent drclle eri ton- 
dequence par leldits M rs ; Houdiri Dubochet 8c Errard j Gonleiilers 
Comriiifiaires j icelui communique audit .Procureut general du Roi * 
le tout inurement examine & atieritivement conlid^re. La Gout 
failarit dtqit fur lefdites conclufions dudit Proeureur general du Roij 
a ordonne 8e ordonnU ce qui fuir. . > : ; 
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. Incontinent •Ja ipublicaiiop, rdu prelenr afret en reglement | 
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Jes Juges des lieux a la diligence du Subftitut du Procureur general* 
fe transporteront dans chacunes.des Paroiiles fltuees dans Petendue de 
leur jurifdiclion , le feront reprefencer par ks Million naires deffer- 
vans , tons les anciens regiltres des Paroiiles , & clrefferont un proces 
verbal du nombre 6c des annees defdits regiftres, 6c de l ecac ou ils 

font a<ftuellemenr. : • ' ’• 1 

II. Il lera con Hate par le meme proces ■ verbal , li quelques-uns 
defdits- regillrfcs one ete ten us 6c sals fe crouvent doubles, faute d’a* 
voir fait en foil terns le depot de Pun defdits doubles regiftres , au- 
quel cas le depot en fera a l’inftanc ordonne par ledic Juge , 8c le- 
die regiftre remis entre les mains du Greffier, pour etre tranlporre ait 
grefFe , 6c Pautre double regiftre lera remis aulfi a Pinftant aux Mil* 
fionnaires . delferVans , lelquels ligneront ledic proems verbal a vec le 
Juge, le Procureur du Roi 8c le Grcffier. 

III. Lefdits proces verbaux leront enregiftrds fur les regiftres de 

la Jurifdidtion des lieux, a la diligence des Subftituts dudit'Piocureur 
general , qui lui en rendra compte » pour en certifier la Cour a la 
leance du mois de leptembre prochain au plus tard. . 

. I V. A legard des anciens regiftres des Paroiiles qui ll’auront pas 
ete renus doubles , il en fera tire 1 copie authentique a la requece 8£ 
diligence du Procureur du Roi , laquelle copie fera collationnee par 
le Juge des lieux 8c depofee -> enfuite au grefFe de la Jurifdi&iort 
royale, poiir y lervir de grolle , 8c y avoir reqours. 

?. V. ;Les frais defdits proces verbaux , vacation d’iceux , ainli que les 
frais qu’il con viendra. iaire pour les copies authentiques qu’ii faudra 
tirer de plulieurs defdits anciens regiftres , 8c vacations a. les collation- 
net, fefont payes par le dohiaine comrae frais de Juftice. 
j V I.’ Dans chaque Paroifle du reffort , il y aura a Pavenir deux re- 
giftres qui feront reputes tous deux authentiques , 8c feront tous deux 
egalement foi en . Juft ice , pour y inferire les baptemes , mariages 8c 
lepultures qui le feront dans le cours de chaque annee , loit des 
blahcs ‘ou des negres libres , 8c il y aura pareillement deux autres 
regiftres pour y infer ire les baptemes 8c mariages des efclaves , Sc 
feront lefdits regiftres fournis par les Marguilliers aux depens de la 
fabrique, un mois avantle commencement de chaque annee , a peine 
de loixante livres d’ameride centre leldits Marguilliers. 

. V II. Lefdits regiftres feront cottes 8c paraphes par premier 8c der- 
nier , fur chaque feuillecy le tout fans frais , par le Juge Royal des 
lieux ou les Eglifes leront fituees. i 

VIII; Tous les a&es de baptemes, mariages 8c lepultures leront 
inferits fur chacun defdits regiftres doubles, de fuite 8c Ians aucuns 
blancs , 8c leront leldits aftes lignes lur les deux regiftres , par ceux qui 
doivent fignerle ; tout , en meme terns qu’ils feront fairs. 
v r I X; pans ies ; a&es deJbapteme, ft lera fait mention du jour dela 

naiflance * 
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haiflance , du nodi qdi lera donn'b : a 1 enfant de celui des parraiA 
& marraine, Sc de celui de fes pere 8 c mere ; •s’il eft n e en legitime 
manage ; rnais s il n’ell pas ne en legitime mariage , ; il ne f fera pas 
faic mention du nom du pere; * ' -.rmm.u . „ r; 

X. Lorfqu'un enfant aura etb ondoye eh cSs de heceffite , 8c que 
fondoyement aura ere fait par le Miilionnaire ; de^ryaht la Paroiife ; 
il lera term d’en inlcrire ladle furlelHits regillres i 8c' r fi Lenfant a 

- v J v • ' r f v 

ite ondoye par la Sage-femme ou : aiities , celiti ou celle bui Laura 
ondoye lera tenu , a peine de dix liv. d'amende , qui ne pdUrra grrd 
jremile ni- moderee , & de; plus grande peihe en c’as de recidive vd’eri 
avertir for le champ ledic- Millionnaire defTervarrt, a l'effet ’d en inf 
crire ladle lur > lelHirs regiftrts , dans lequel able lera fa it m erttion d u 
jour de, la naiflance* de’l’ehfant j du v horn des pere & mere ; 8c dd 
laperlonnequi aura fait londoyementj 6 c led it able fera llgne lirr 
lefdits deux regillres tant par IelHifs : MilhonnUires deflerVanS , qud 
par le pere 8c par celui • ou celle !i qui aura fa’it Tondoyeiireht , s’ils 
loht prelens j & a Legard de ceux qui ne lauroht Sc ne ’ poUrronc 
ftg. ner , il lera fait mention de ladeclarationqiLils en ferohb ' ‘ ’ 

XI. Lorlque les ceremonies du bapteme leront fupplebes ,'Lable eti 
lera . drefle , ainli qU'il j a dte preldrit ci-deflUs pbur les baptemes , &£ 
en outre il lera fait mention du jour de ladle d’ondoyehient. ! 

XII. Dans les' adles decblebrationde Mariage / leroht r’nlcfits lea 

noms Sc lurnoms, ages j qualites & 4 demeUres des contrablans , 8c 'il 
y fera marque s’ils lont enfans de famille’, en tutelle ou ctiratelle i 
ou en la puiflance d'autrui ; les conferitemens de leurs pere 8c mere i 
tuteurs ou curateurs, y leront aufli enonces , ainli qitc 4 tdmoina 
dignes de ;: fbi j ne laehant ligner , ils citeroht dans ledic able > 
s’il ne peut s’en trouven audun dans les lieux qui lachent ' figner j 
leurs noms, qualites Sc domiciles , leront aufli mentionnes dins lefc 
dits adles j 8t lorlqu’ils leront parents ou allies des contrablans , ila 
declareront de quel cote Seen quel degre* 8c Ladle lera ligne fur les 
deux regillres, tant par celui qui celebrera ledit mariage que' par leS 
contrablans ■ Sc les quatre temoins au moins s Sc a Legard de ceux 
delHits contrablans ou delHits temoins qui ne lauront oU ne pourroni: 
ligner, il lera fait mention de la declaration qii’ils en feront: du fur- 
plus, tout ce quia ete prelcrit par les Ordonnances, Edits, De- 
clarations 8c Reglemens de la Cour fur les fofmalites qui doivent: 
etre oblerveef dans la celebration des mariages Sc dans les adles qui 
en, leront rediges , lera execute luivant fa forirre Sc teneur , fous 
les peines y portees. - iJ ‘ :! ' 

: XII I. Lefdits adles de celebration de> mdriage leroiit inlcfits lur les 

regillres de i’Egiife Paroilliale du lieu ou le mariage lera celebre. 

XIV. Leldits adlies de celebration ne pourront en auemi 
gas:, etre: ecrits. ;Sc fignes' fur des feuilles volantes ; ce qui fera 
v ‘ ' P 
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ex<feufe a peine d’etre precede e^traoidinaireftifen? eoutre les Million- 
fiaires deffervans ou autre Prtfere qui aurojt fait Iefdits a<&e$ , lefquels 
feront condamnes en telle amende ou autre plus grande peine qu’il 
appartiendra, fuivanc l’exigence du cas. 

XV. Dans les aeftes de fepulture , il fera fait mention du jour 
du decks , du nom qualire de la perfonne decedee s. ce qui fera 
oblervd meme a l egard des enfans > de quelqu age quecelok ; & 
lade (era (igne fur les deux regimes , ta,nt par celui qui aura fair 
la fepulture , que par deux des plus proches parens Oil amis qui y 
auront alEft^j s’il y en a qui fechenc on puiffent figner , finon fera 
fait mention de la declaration qu’ils en feront. 

XVI. S’il y a tranlport hors de la Paroifle > (1 en (era fait un ade 
en la forme marquee pat Particle precedent > fur les deux jegiftres 
de la Paroiffe d’ou I® corps (era tranfporfe j 5c H (era fait mention 
dndic tranlport dans 1’ade de (epnlture » qui (era mis pareillement: 
fur les deux regiftres de 1’Eglife pju feta feire; ladite fepulture* 

V V II. Le corps de ceux qui auront 4te troupes. ; ipom- aVec des 
fignes ou indices de more vfefent&j Q<1 ansres circonftances qui don* 
nent lieu de le (oup^onner > m pourrout etre inhumes qu en con- 
fequence dune ordonnance du Jug® royal des lieux , rendue fur les con* 
clufions du Procureqr genkralduRpi, aprgs avoir fait les procedures Sa 
pris les inflrudions qdil appartiendra a ce fujet ; St routes les circonf- 
tances 6c obfervations qui pourront fervir 4 indiquer ou a defigner 
tetat de ceux qui (erode ainft d^cedes , de eelui ou leurs corps au- 
ront ete trouves , feront infe’res dans les proc&s verbaux qui en Ce* 
ront drefles , defquels proems verbaux , enfemble de l’ordonnance donr 
ils auront etc luivis , Ja minute (era depofee au grefie *. 6c Jadire or-* 
don nance fera dafee dans ladle de fepulture , qui (era eerie fur les 
deux regiftres de la Paroifle » ainfi qu’il eft preferit ci-deflus,a l’effet 
d’y avoir tecdurs quand befein fera* 

X VIII. Er ne feront parcillemenr inhumes ceux auxquelsla fepulture 
ecclcfiaftiquc ne fera pas accordee , qu’en yerru d’uije ordonnance 
du luge 4'eS lieux rendue furies cpnclufipns du Procureur du Roi , 
dans Jaquclle ordqnnance > fera fait mention du jour du deces, du 
nom & quality de Ja perfen ne decedee » & fera fair au greffe un 
fegiftre des ordonnance? qui feront donifees audit cas , flit Jequel 
il fera delivre des extraits aux parties incereflees , en payant au gtef- 
fier le falaire qui fera regie par (’article XXII. ci-aprcs. 

XIX. Toutes les di(po(itipus. precedeores feront obfervees dan? 
Jes hopitaux etablis en ces ides , pour les inhumations de ceux qui y 
decederont , a l’effet de qupi les (uperfeurs defilits hopitaux (eront 
tenus d’avqir deux regiftres cpt^s iSc pajaphes par le Jugc des lieux, 
ain(i qu’il a ete preferit paty l’article Vlf., ci r de(Ius. 

X& Q&ps un mojs au pljijs tard, apres 1’expiration de chaquo 
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anndi , les Miffionnaires ou autres Pretrcs deftervans les Paroifles dc 
fees i0es , Sc les. Superieurs cfes hqpitaux feront tenus de porter bu fen* 
voyec siirement uji defdics deux regiftres au greffe du liege royal , 
dans le reflbre duquel lefdites Eglifes ierbnt fituees pour y ecfe depofe; 

XXI. Lors <de 1’appbft t^efdics regiftres au greffe , s’il y a des 
feuillets qui foient reftd Vuides ,■ bu s’il sf trouve d autre blanc , ils 
leroiif barrisi pair le&Juge*, & fera Fait mdufen du jour de lappbrc 
fur lefdits regiftres par le Greffier; qui ttt donnera bu en enverra une 
-discharge auxdits Miftidpndirfes feU autres deServans > 8c auxdits Supd * 
rieurs deldits hbpitaux $ pbur fcaifonde quoi fera donne poi# tout 
droit, trois livres au Juge & deux liVt au Greffier $ fans qu’ils puif- 
fent exiger ni tecevo’ir d’a vantage a peine de cdneiifTion ; Sc feront 
lefdits Hbnoraires, payd aux ditpeUs de la fabrique j pbut les regif- 
.rres des Paroiffes, & aux depens des hbpitaux pour leurs regiftres. ' 

> XXII. Il fera y au^ {bins des- parties intereffees , ddivre les ex- 
traits des a&es de baptSrfie , fnariage & fepulture , fbit fur le regife 
tie qui fera au grefFe , oil fur celui qui teftera entire les fnains des 
Miffionnaires ou autres Pretres deffervans , ou par les Superieurs des 
hbpitaox Y pour lequel extrait il nepeuc btre pris pour les tins Hi les 
autres , q if une liv. dix fbls , fie lie pburront rccevoit plus grande 
fbxnme quoiqn’offerte librement > a peine de concuffion , 8e feront te- 
rms de delivrer lefdits extraits dans vingt-quatre fieures au plus tard , 
apres quits. en feront jequis; 

XXIII. En tas de changerrterif dfe MifEdftiiairU deffervatit dah$ 
tine Paroiffe , le nouveau deffervant ne pourra , feus quelque pretexre 
que ce foit , fe naetcie en poffefifepi de la defferte de h idite PaVoiffe , 
fans en avoir prealablemerit donn£ avis au Procureur du Roi j 8c lorf- 
que le polfeflcur en prendra pofleffion ,■ l’ancien deffervant feta tend 
de lui remettre les regiftres dont il doit charge * & il lui en fera 
ilonne decharge par fort fuceeffeur, contenant le iiombre 8c les annees 
defdits regiftres , 8c mention de 1’dat dans leqUel ils fe trouveront j 
8c ledit tucceffeUr fera tenu, feus quinze jours , de porter 6ii enVoyer 
inceilamment au Prdeureut du Roi , topic de lui fignii de ladite 
decharge , pour fetvir dfe ree^pifle de fe part , lequel fera regiftfe fens 
Frais a la diligence (Audit Procureur du Roi, qui vdifiera fit ledit i& 
cepi/Te fe trouve tonforme a celui prdedemmeht donnA pat 1 aricieti 
deflervant lors de fort entire dans ladfto Parolfle ; 8c en cas qu’il ait 
ete oitjis dans ledit rdepifle , quelqUes regiftres contenuS dans le pre- 
cedent , il en fera rendu compte par ledit Procureur du Roi, au Procii- 
retn gen dal , qui fera informer a fe diligence , de ce que lefdits regiftres 
fetonr devenus , pour etre faitdrOit ainft qu’il appartiendra ; & pour 
alfutcr fexdution du prefenc article , enjoint aii Procureur du Roi 
,de teiiir la main tr^s-exadtment a ce qtte lefdits Mifltonnaires aient 
ft s’y conlormer i ,8c pa cas de contravention dc leur part , 
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Procurer gdu ,Robj(^utenu di^ donner avis au Procureur general-, 
qui en • rendra eomgte a la Cour, pour y etre par elle pourvu , ainfi 

qu’il; appartiendra. . .ihva. -- • r > v ; 

XXI V.. Lots du .deces deslMiflaorinaires- deflervans.-Ies Paroifles 
du reflbrt ; le Jage du lieu ,ifur le , requilitoir? du Procureur du Roi, 
ke tranfportera au/presbytere c&edreflera proems verbal du nombrb 
Sc des annees dessiegiftres qurtecoient en la fpoflefliondudit deflek 
vane , de.J’ecat qu> d ies aura trouyes, & , des defauts qui pourroient 
jsv renconti er j paraphera chacun defdics ;regiftres au commencement; 
Sc a la fin j Sc fi le deflervant ifucceflsur ;du defunt , eft deja fur les 
lieux , la remife deldits ’ regiftres iui ferafaitea l’inftant , Sc il en 
fera fait mention a la flake dudic proces verbal , qui fera figne du 
Juge , du .Procureur ; dii; Roi , div.Greffier & du Miflionnaire fuccefleuri, 
qui en donnera aj-inft ant ion jreeepifle eh fuite dudit prcces verbal^ 
le prelent . article aura parcillemenfi lieu lorfqu’une Paroifle . fera aban- 
donnee par le defleryanfc v :«ch.! - * r- ’ 

,s X X.V. En cas que - le deflervanc fuccefleur ne foit pas encore fur 
les lieux , apres lajjconfedion; dnj proebsr verbal done il eft parle eh 
Particle precedent y Jeldits regiftres: feront enfermes au presbyterc ou 
apt res lieux surs , dans j un coffre ou armoire fermant acief, laquelle 
clef lera, gardee par le marguillier , , qui s’en cliargera Sc fignera fur 
ledit proebs verbal,. §c la remeftra enfuite au fuccefleur Miflionnaire, 
qui en donnera une decliarge audit Marguillier > Sc en eh vena une 
copie de jui flgnee: au Procureur du Roi, pour fervir de recepifle de 
ion prelent tkre regiltre , conformement .a Particle XXIII. ci-deflus.. 

- X X. V I. Ne jpourra': etre pris plus d’une vacation pour le proces 
^Arbal doqt] d eft parle 3 par les articles XXIV Sc XXV , & ce , lui- 
Vant la taxe portee au dernier tarif ; Sc lorlque les Juges le trank 
porteront bprs des lieux de leurs demeures , ils ie conformeront dans 
leurs taxes audit tarif , 6c fera ladite taxe payee par la fabrique. t 

X X V II. Dans les mailons religieules , il y aura deux regiftres pour 
inferire les ades de yecures , noviciats Sc profeflions , lelquels regiftres 
feront cotes par premier Sc dernier , Sc paraphef fur chaque feuillec 
par le Superieur 6u la Superieure , a quoi faire ils feront autorifes par 
„un ade capitulaire , qui fera inferit au commencement de chacun dek 
dits deux regiftres. ' 

XXVIII. Tous les aiftes » de vet u re , noviciat & profeffion , fe- 
tqnt inferits en frangois fur chacun deldits deux regiftres fans aucun 
j?lanc , Sc lefdits a<ftes feront fignes fur ces deux regiftres par ceux 
.qui les doivent -Iigner , le tout en im^me tems qu'ils feront faks s Sc 

.1 , ’ ' , . v ^ . euillets ne pourront etre fepares ni inferits fur 

:des feuilles volantes. 

€ ; dfc - . >. , . |’ . \ - a f "■ : >r * >• * ‘ ‘ * 

;.X X IX- Dans i chacun deldits a des , il fera fait mention du nom , 
■ > 1? . . ^ r* . 1 age de celui qu de celle qui prendra f habit , oa 

qui 
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qtii fera profelfiort ; des horns , qualities * & domicile dd fcs pbird 
& mere ; da lieu de ion origine, 8c du jour de latte qui feta fignd 
fur Jes deux regiftres par le Superieur ou la Superieure, par celui bti 
celle qui prendra lliabit ou fera piofellibn , par la perfonne Eccle- 
fiaftique qui aura fair la ceremonie * 6c par deux des plus prbcheS 
paiens ou amis qui y auront aflifte-, 

XXX. Lefdits regiftres lerviront peridaht dix aftn^es confecutives * 
6c l’apport au greffe sen fera ; fa voir, pour les regiftres qui feront faits 
en vertu du prdfent arret ou reglement , dans un mois apreS la fin . 
de l’annee i?68, enluite de dix en dix ansa ffera au fiifplus oblerve 
tout le contenu aux articles XX. XXI. 8c XXII: ci-deffus , fur I’apporc 
defdits regiftres , 6c la decharge qui eii lera donn^e ati Superieur on 

a la Superieure , 8c au fiijet des extraits qui en feront delivres; - 

XXXI. En cas que par la Corn- ou par le Juge des lieux $ il foit 

ordonne quelque reforme fur les adfces qui le trotivcront dans les re- 
giftres des baptemes , manages & fepultures , vieturcs , noviciats 8c 
profeftions j ladite reforme lera- faite fur les deux regiftres en marge 
de ladle qu’il s’agira de reformer > fur laquelle le jugement fera tranfc 
crit en entier ou par extrait : En joint a thus Milfionnaires 8c aux 
Superieurs & Superieures depofitaires; deldits regiftres j de faire ladite 
reforme fur leldits deux regiftres , s’ils les: one encore en leur pollel-i 
fion j finon fur celui qui iftra ;refte entre leurs mains ; enjoint pa- 
reiliement au Greffier de faire la mdme refofme fur celui qui aura 
6te ddpofe au greffe; :.r : . .r . ; 

X X X II. Enjoint aux Superieurs des' Millions drablies en ces files * 
en envoyant leurs: Religieiix deflervir les Parodies du reffort , de. les 
inftmire des difpofitions au prelent regiefnent: r - 

X XX III. Enjoint pareillement aux Religieux ; Milfionnaires ;ou 
autres Pretres deflervans les Families ficudes dans l’etendue du . refforc 
de la Cour , 8c aux Superieurs 8c Superieures , de le conformer aux 
dilpofitions du prelent arret chacun a leur dgard * a peine d’y etrd 
cbntraints par faille de leur tempbrel , 8c d’etre eondamnds a te Is de- 
pens , dommages & - interns qu’il appartiendra j Sc d’etre en outre 
condamnes aux payemens 'des debourles des Pro'cureurs du Roi , en 
cas de .pourfuite. de leur part,, laifiant. a la prudence des Juges dd 
prononedr de plus grandes peines , fuivant iexigeriee des cas , no- 
tamment en cas-de recidive.; ■ , , ' s 

XXXIV. Enjoint en outre aux Margtiiliiers de vciller a Id coil* 
leivation des regiftres de ieurs Paroifles; - 

XXXV* Enjoint au Procureur general du Roi 8c a les fubfticutSi 
dans les Jurifdidlibns du reffort , de faire toutes les pourfuites 8c di- 
ligences neceflaires pour le mainrien du prelent arret ; 8c leldits Subf- 
tituts lecont tends .-d’envoyer aiidit Procureur general /(avaiit le quinze 
de fevrier de ehaque an nee > .un etat . eertifie du .greffier , des Supe* 
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Jrieurs & des Miffionnaires qui aurorae fatisfait aux difpofitions da 
prefent arret , $c de ceux qui n’y- auront pas fatisfait ; & le Procu- 
rer general fera tenu de rapporter lefdits; etats a la Cour, & de 
lui en. rendre comp re a l’ouverture de la feance du mois de mars 
de chaque annee , pour , fur ledit compte rendu , dtre ordonne ce 
qu’il appartiendra. 

XXXVI. Le prefen t arret en regjement (era execute felon fa 
forme Sc teneur > a commeneer du jour de l’cnregiftrement Sc pu- 
blication d’icelui dans chacune des Jurifdidtions du reflort a 1’efFec 
de quoi les regiftres a&uels des Paroiffes Sc liopicaux, feront a la di- 
ligence des Subftirucs du Procureur general' dui Roi > cotes Sc para- 
phds par les Juges des lieux * Sc continues jufqnfa la fin de la pre- 
lente annee i & en cas qu’il fe crouvat daiis: quelq.ues unes defdites 
Paroiffes ou hdpitaux n’avoir pas 6t6 teriu des. doubles des regiftres 
acfcuels > il en fera fourni un double pat le Marguillier des Paroif- 
fes ou Super ieurs des hdpitaux ^ y inceflamraent , apfos la publication 
& enregiftrement du prefent arrdc » pour etre tenu feivanc la forme 
preferite ci-deffus y • Sc ddpofe , a •; k fin> de la prefentc annee , con- 
form eftient d Patrick vingtiferftek .* df.-. 

Ordontie qua la diligence du Proditetit general duRoi ou de fes 
Subftituts t le prefent arret fera imptime y In , public , Paudience te- 
nanre enregiftree ti regiftres des JuTifdidiions royaks du reflort , Sc 
ez . regiftres des deliberations * des Parodies fituises dans letendue du 
reflort de la Cour , a 1‘effet de quoi il fera convoque u®e aflemblee 
tn. chacune defdites Paroiffes! en. la maniere accoutumee , Sc qu.e le 
prefent. arrdt fera nbtifie luxi Superkurs & Superieures des maifons 
Religieufes des MifTions 8£des Hdpitaux i etablis en ces ifles , ace 
qu’ik. h’en pret£ndenc caufe eP ignorance > & fera tenu > ledit Procu- 
teuf general il di’en icercifier la (Tour a la prochaine feance. , 

: Mande &c» . ?: ol .. j-;-. ?- t n 
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teflammint aux grefles de§ JarjiHiaioiks da reftprt des reconnoiflan- 
ccs fignees deux , des regiftr.e$ taut anejens que npuveaux qui. font 
a&uellement encre leurs mains 3 da.ns laquelle reconnoiflfauce ils le- 
ronc tenus de faire mention de la per re des regiftres qui pourroienc 
avoir ere perdus ou incendies dans leurs par oi des depuis ce dernier 
cems j & lefdites reepnnoj dances ferops tegiftrees Ians frais fur les re- 
giftres detilites Jurildi&ions a la diligence des fubftituts dudic Pro- 
cureuf. general * qui ytofofpnfc ft leldites reepnttoiflanees font con- 
formes aux proces verbaux qui one ere dreflgs par les Juges des lieux, 
en execution du r<%lement du tj ®ai *758 ; au tasqu’il s y trouvac 
quelque difference lur le nombre des anciens regiftres * il eil {era rendu 
compte par iefdits Subftituts , audit Procureur general dit Rpi , qui eil 
informera la, Cour a la prQchjftne fiance : prdonne que le prefent 
arret fera enregiftre au greffe des Jurifdi£tions du rfcflort , a la dili- 
gence du Procureur general du Roi , qui en certifiera la Gour a la 
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CONGER NA NT les Prefets Afoft Cliques, 

i . v , t 

tki 19 Aout 17 6p 

^ i 4 *■ 

■m 0 ms Pa£ iA GrAce de Di$u , Ron de FrAwce. M N4V4&M i 
nos amis & fiaux Ims. Offieiers de nos Confeils Superieurs des Co- 
lonies i Sa l u Ti Far /’ etabMjfement de la tommiffion que nous avoids for - 
mee , par arret de noire Confeil du i $ decembte mil fipt tent foixante -t 
un 3 nous nous fomm.es propotfes de retablir dans nos 1 Colonies , le bon or - 
dre fj- le maintien d'une exa&e difeipline > fod dependent le bonheur de 
nos jufts au-rdedam $ leur surete aitr dehors s\ mats un projet fi itendu 
e-xigeant du terns pour fin execution y nans . avons cm pe pas devoir dif- 
fer er dexpliqUer nos intentions fur iirt objet d 3 autant plus prejfant > qu it 
intereffe la religion 5 PinfirufiBan de nOs Sujets * la surer e des families 
& Vet at des citoye&Si Pilous avons ete infirmis queries Prefets Apojloli - 
ques exereent Leurs, fanTBqns dans fit endue de nos Colonies $ fans que les 
regies pre/c ites dans notre royaume 5 aieni ete obfervees jufquici > & 
quo cmx qui y deffirvent Jis' Paroijfis, entreffl: en fonffiopyjanf *que lours 
pouvoirs aient it e connus . de. leurs Pamijjiens des Juges des lieux s en- 
jorte que V incertitude qui pourmii en rifidt&r fur leur ; itat s pourroit , aujfi 
injiuer fur uiuidde leutfdits.Raroiffims, s-, ^ cewtne. nous.pe poUvons trofj 
ptomp cement rpmedier d . de pareils iftemviniens , i l noils a paru nceefi 
faire de* faire connoitre par provifim . nos . intentions d ce fujet y en at- 
tendant que nous les rendions definitives par ces ^ regltmem. geniH^-ip^ 

Y7T * ' ‘ ' 
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nous nous occupons aSZuellement . A ces causes > & autres a ct nous mou+, 
Vant de P avis de notre Confeil & de notre cert aine fcience pleine puif 
fance autorite royale y nous avons par ces prefentcs jignees de notre 
main y dit > declare & or dome > difons y dccl arons & ordonnons , voulons 
(fy nous plait ce qui jitit : * : 

A r t i c t e Premie r, 

Les fonSZiofts de Prefet Apofiolique ne pourront etre exercees dans nos 
Colonies que par un Ecclefiajiique feculier ou rigulier ne fran^ois & do* 
mkilie dans nos etats . 

II; Ceux defdits Etclefiafliques qui auronf ete tomtnis par le St. Siege 
pour exercer lefdites fonPZions y feront tenus de prendre nos lettres cf attache 
jur les pouvoirs a eux donnes d cet ejfet , elles feront enregijlrees fur 
leur requete en nos Confeils Super ieurs dans le refjort dej quels ilsdoivent 
exercer leurfdites fonfZions. — :j . • - 

- III. Permettons neanmoihs, aux Prefers Apofoliques qui font aSluel * 
letnent etablis dans lefdites Colonies y d'y continuer lexer cice de Ieurs 
fonfiions tomme par le pafje y d la charge toutefois de faire earegifirer 
Vciirs pouvoirs en ndfdits Confeils Superieurs y auff-tbt dprcs Penregifiremeat 
dj- publication de nos prefentes Lettres , lefquels pouvoirs y feront enrigif 
trcs fur leur fmple requete y fans quils foient obliges db prendre des let - 
ties d' attache Jur iceux > do?it nous les difpenjons pour cette Jois jeule* 
ment , fans tirer d confe quince . 

IV. Les Vice-Prefets Apofoliques ; que Jtfdits Prefets auront fubfi* 
tues a leur place i pour remplir Ieurs f on CZions dans toute Petendue de la* 
Miff on <m dans find par tie feulement y ne pourront les exercer qiien ftii- 
fant ehregiftrer dans nofdits Confeils Superieurs 3 en la forme par tee par 
Particle precedent * les commiffom i qui leur auront ete donnees par des 
'Prefets ' Apofldiques. ‘ '*» ' •• ; r» ; • ^4 . 7 

Vi-Lt's pouvoirs donnis auX Superieurs ou Vic air es gcneremx des.Mif 
pons defdites* Colonies' y ou d ceux qui leur font fuhjlitues en c as d ab* 
fence ou de deeds y feront enregif res en la forme portee par Particle 11 L 
de notre- prefnte declaration ^ avant quip ‘en p uijfent faire aucune j one* 

tt0?2±. ■ : \ ■ v7 • 

• visits eiiregijlrCyhenS port is -par les articles price dens feront faits fur 
hs eonelufions di nos' ProtureWs' 'generaux fans f raises & il fera de* 

livre gfaiuitement' par le Gr^jfer Au Gonfeil Superieur y une expedition en 
formed Wux^ quides-yuuront^tequis. ^ ; v. > v 

V Ifc: Le Supirieur <ou Vitaire general l ferd tenu de donner aux rc~ 
guliers quil choiftra, pour la defferte desEglifes Paroiffales ou Sue cur* 
files , fittiees \ dans' le dijlriEZ ' de la Miff on y tain ft qu d ceux quit jug era 
nicejfaire-de choifr- y pour • faire aupresd'eux les fonilidns de Vic air es , 
nne -commiffon en - bonne forme pour remplir Icjdites fontiions y fauf dlui 
a nomfner en cas de tieceffte y des Ecclcfiaf iques feculier s en Ja qualite 
de Prefer Apofdimt > ’:y; < ^ _ A , 

VIII. Ledit 
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VI II. Zedit SuperieuV general fera tenu d' avoir un regifire cote £y 
paraphe par le Juge du lieu ,ou il fera etabli , d Pejfet d’y tranfcrire lef 
dues commtjfions avant de '_ les delivrer, ■ ; J 

IX. Lefdits dejprvans feront terns avant quils puiffent exerter leurs 

fonciions , de fe fair e infialler par le premier Ojficier de Jufiicefdu No- 
X air e d ce requis , fr ce . en . prefince dts Marguillieri eh? charge 3 (£y 
des Paroijfiens qui feront djfembles a cet e fie t cn la mqniere accoutumee 3 
jy fera V act e d’in/tallatioh , figne tant par ledit Ojficier 6 u Kotaire 3 que 
par les Marguilliers en charge , <fy inf crip* fur les regifires des bapt ernes , 
mariages fy fepultures de ladite Parotfie 3 ainfi qite la commijjion portee 
par l- article precedent. • ~j <; - • •. -f._ 

X. Lefdits defiervahs Vicaires continuetpnt d'etre dbtovftteLi & 

pourront etre revoques par lefdits Super ieurs ou Vicaires generaux 3 ainfi 
quit s' eft pratique jufqud prefent , fans quit puijfe letir etre apporie ait - 
cun empechement d cet egard. \ r '. j ' $• g >;t r-f . 

X I. Enjoignons du Jurplus trei-exprefiement Uuxdits defiervdnts 
Vicaires de fe conformer e$a 6 lement d notre declaration du neufi avril 
mil fept cent trente-fix 3 par rapport aux regifires des baptemes 3 ma- 
nages fy fepultures , <gy ae rente ttre annuellemeht lefdits regifires ait 
grejfe de la JurifdiCiton du lieu , ainfi ^ quit y eft porter > , » 

Si donnons en mandement 3 a nos ames jy feaux les Ojficiers du 
Confeil Supeiieur de la Martinique 3 qite ies > prefent es\ Us qient d fdire 
regiflrer 3 fy le contenu eh icelles garder <£y objerver felon fa forme & 
teneur s Car tel est notre plaisir : en temoin de quoi nous avons 
fait mettre notre feel d cefdites prefentes. Donne d. Compiegne le trente- 
un Juillet mil fept cent foix ante -trots 3 if de noire rigne le quarante- 
troijieme. Signe LOUIS. Et plus bas 3 Par le Rot. Signe 3 Le Due 
de Choiseul. ■ 

ENREG IS f RE' E S ait Confeil Souverain le 2 Janvier 1764 
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A MAJESTE’ ayant fat (on Ordonnance du io decembre ij6z 3 
concernant 1 ’infanterie fran^oife , nomme les Regimens qui ler- 
viront a l’avenir dans les colonies , & fixe le traitement parciculiet 
qui leur feta fait pendant , le terns qu’ils leront employes a ce fer- 
vice , elle a voulu par la pr^lence ordonnance ■, leur expliquer plus 
en detail en quoi confiilera ce trairement. 

ARTICLE PREMIER, 

Les Colonels , Lieurenans-Colonels , Majors , Capicaines \ Lieute- 
fians , Commiflaires des guerres , Chirurgiens & Aumoniers a la luire 
des Regimens , ainfi que tous les bas Officiets , Soldats & Tambours, 
jouiront , a compter du jour de leur embarquement dans un port de 
france , pour pafler dans les Colonies , & pendant tout le terns qu’ils 
ferviront dans lelHites Colonies , julqu’au jour de leur debarque- 
men t dans un port de france , de la moitie en lus de leurs appoin- 
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temens fic de leur lblde , laquelle moicib leur fera payee par ies Tr£- 
foriers generaux des Colonies, (bit en France, (bit dans la Colonie 
pu ils lerviront ; & il (era egalernent payie par les memes trelbriers * 
pour chaque bas Officier 3c Soldac, quatre deniers par jour ppur la 
moitie en fus du montane de leur retenue de huit deniers ? qui {eur 
(era Faite pour leur linge & chauflure , moyenant quoi la totalite de 
la paye du Soldac (era dans la Colonie de fept Ibis fix deniers* 
3c d’un iol pour le linge &. la chauflures 

I I. Il fera payd en outre a ehaque Officier qiii s’embarqueri 
avec Hi troupe 3c non autrement , tine gratification de cinquante liv. , 
pour le mettre en etat de le procurer un lie de bord , laquelle gra- 
tification n ’aura lieu qu a 1’embarquemerit dans les ports du Royaume > 
Jorique les r^ginienS pafleront darts les Colonies j fit il fera donne a 
chaque bas officier 3c Soldat , im hamac , rant pour la traverfee que 
pour (bn ulage dans l.a Colonie; 

III. Il (era paye aux troupes qui s’embarqueront poiir les Colo- 

nies , trois mois d’avance de leur lblde de France* par le Treforier 
de rexcraordinaire des guerres , & la moitie en Fus de ladite lblde par 
le TreFoj'ier des Colonies * pour les mettre en etat avant leur depart * 
de fe procurer les menus approvifionnemens dont elles auront beloin. 
Lorfque les troupes paiferant d’une Colonie a 1 ’autre , elles feront iol— 
dees dans les Colonies qu ’elles quitterpnt * julquau jourde leur depart* 
& cort tinueront d'etre payees a compter de. ce jour , dans la Colonie 
ou elles pafleront , Ians qu’il loir queftion pour ces paflages interme- 
diaireSj d’aucune avanee ni gratification pour lits de bord aux Offi- 
ciers , ni pour hanjacs aux Soldats * fie ;a leUr depart de la derniere 
Colonie queues quicreront pour revenir .en France , noii-feulemenc 
elles feront foldees julqu’au jour de leur depart , mais il leur (era 
donne .de plus uh mois d’avance ; de manierc qua leur arrivde en 
France , il ne lent reljtera du que la lblde qui aura couru au-dela 
d’un mois pour achev.er leur navigation; • ; - 

I V. Le terns 3c le lieu du depart pour les Colonies, des differens 
Corps qui devronc sembarquer , etant fixe pour l’avenir , fid tous les 
Officiers devant <&te fufliferament avertis d’avanee pour faire leurs dik 
pofitionss iparticulieire fit erre rendus au Pore de l’embarquement , Sa 
Maj.effe ygut que Ceux t de Fes Officiers qui paflerofit dans les Colo- 
nies pour aller cejoindte fears Corps , Fupportent les FraiS de paflage 
Fur ies vaifliaux * ifluntes , paquebots oil autres b^timens , a bord del- 
quels ils s’ : e mba rq u e no n t ,.a railbn de deux cens liv; pout leur perlonne * 
3c cent liv. pour chaque domeltique ,:ert allant de France dans les 
Colonies., 3c de trois . cens liv. pour leur perlonne * Sc cent cinquante 
liv. pour ; chaque donieitique to revenant des Colonies en France , 
l.e tout, argent de France ; lelquelles lommes leur feront retenues lur 
feurs appoinrernens j a 1’Gxceptiau cependant des Officiers qui feroitnt 
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obliges’ de pafler pour le retabliflement de Jeur /ante , ou 
pour caufes concernant le fervice ; & a legard des batimens 

marchands dont ils voudroient profiler pour leur pafTage , ils 
conviendront du prix de gre a gre avec le Capitaine •, mais Sa 
Majefte . defend abfblument a tous Commandans de fes vaifleaux Sc 
autres batimens , ainfi qua tous capitaines de navires marchands, 
de reeevoir aueun Officier ni Soldat fur Ton bord pour le porter dans 
les Colonies , fans un ordre ou une permiflion expreflc de Sa Majefte, 
ni de le ramener des Colonies en Franee , fans une permiflion exprefte 
du Gouverneur de la Colonie* 

V. La cherte des denrees que les variations du commerce caufenc 
fouvent dans les Colonies , ayant fait conhoicre a Sa Majefte la dif- 
ficulte quauroient eprouve fes troupes a fe procurer dans les Colonies 
les fubfiftances. neceflaires , elle s’eft determinee a les leur faire four- 
nir fur les lieux : Pour cet effet , elle a fait donner fes ordres pour 
y faire pafler annuellcment les denrees neceflaires & y former des ma- 
gafinsdes vivres' fuffifans , au rnoyen defquels Plntendant de la Co* 
lonie 'fera donner a: chaque bas officier & foldat effebtif, moyenant 
la retenue de quatre ibis fix deniers qui fera faite aux uns & aux 
autres , une ration compofee d’une livre de farine de France de la 
premiere qualite * de trois quarterons de farine de manioc ou l’equi* 
valent en autres vivres du pais, ou en quatre onces de ris, & d’une 
demi livre de viande fraiche , oU a defaut , de meme quantite de 
boeuf. (ale , ou de fix onces de lard , & d un huitieme de pinte de 
Paris en taffia: La cuiflon de pain qui fera faite de la livre de farine 
de . franee. feulement , fera a la charge de Sa Majefte , 6c moyenant 
rintro4u<ft;ion : i de ia petite monnoie que Sa Majefte £tablira dans fes 
Colonies', les .Soldats feront en dtat de fe procurer plus facilemenc 
les menues legumes Sc autres articles neceflaires a leurs befoins. 

VL ; Sa Majefte .ayant ordonne par Particle precedent , que dans la 
ration du foldatj il feroit compris un huitieme de pinte de Paris en 
wffia , elle ordonne en cdnfequence au Gouverneur , a Plntendant, 
au commandant . en fecond, au SubdeHgue general , aux Colonels 8c 
Majors -des dfffierens. Corps-, & a toutes autres perfbnnes chargees de 
la difeipline des troupes; d’empecher de tout leur pouvoir qu’aucuil 
Cabaretier , Aubergifte Sa aut|re perfbnne quelconque , ne vende , 
ni.donne a boire ’aucunc bpiflbn aux troupes , a peine d’une amende 
telle: qu’elle. fera arbitree. par le Gouverneur ou Plntendant pour la 
premiem fois.s Scfqus peine de prifon en cas de recidive : Veut 6c 
ordonne Sa. Majefte , que fans avoitiegard a l’ufage ou font les etats 
majors d’avoir des can tines ecabliesdans les places de refidence , pout 
les.Soldars qui y.tiennent: garnifon j toutes cancmes foient fupprimees 
a>l’avenir dans fes Colonies , Sc que : fous quelque pr&exte que ce 
puiffe: etre , iUn’y; ait dansUefdites Colonies aueun lieu particular 8c 

privilegie 
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privilegie pour y donner a boire aux foldats', fans une permiffion 
par eerie du Gouverneur 3 qui lie J’aceordera que dans le cas ou Jes 
foldats etanc employes pour les tiavaux de Sa Majefte , lefdits Gou- 
verneurs Sc Intendants jugeroienc que ce petie fecours leur ieroi.c ne- 
ceflaire. 

V II. il fera pertnis aux Gbtiverneurs, aux In ten dan fs & a ecus les 
Offieiers indiftindtemenc , ainfi qua toutes les perfonnes employees au 
lervice de Sa Majefte , de prendre dans les magafins, des rations de 
Soldats , en les payant fur le pied de fix fols, & dans le norhbre que 
Sa Majefte a fixe , fuivant le grade & fetac de chaeum 

' ' * S CAVOIRi . ; . 

: '■ v - ’ r - Rations . 'y nl- kdtio'n'n 

Au Gouvemetir ; . ; . . ; ; ; . id Au Subdelegue general. . . 16 

Aux Commandans en fecond a chacuri 12 ‘ A chaque Subdelegue principal, s 

A PAide-Major general d’lnfanterie. . . id .. .. A chaque Gomrnilfaire ardor.- 

A un Brigadier; 10 nacellr des guerres & de la 

yfant en leur marine. 8 

A lin Gblonel non- Brigadier employe V qttalite^ ejueri Au Gonrroleur de la Marine. $ 

■ extraordinairemenf* ; . ; ; . - io \celle de Cap}- A chaque Comrriiflfaire orcii- 

A un Colonel lervice ordinaire. . ; . 8 Staine devant ‘ naire des guevtes 6 c Ae la 

A un Lieutenant Colonel, ; . . . 6 \ avoir des Coni- marine; ; . ; ; . ; G 

• . , r , ; ; ’ • ; ; k/pagnles. : . A chaque Ecrivaih. . ; . ; . 4 

A un Major. ; . ; ; » ; ; .j , Au Medecin en chef, ; . 8 

A un Capitaine. ..... . ; 4 A chaque Medecin ordinaire. G 

A chaque Lieutenant & Sous-Lieutenanc. 3 - , A chaque Ghirurgien Major. G 

A un officief principal d'artillerie. . ; 8 : • A chaque Ghirurgien en fecond 5 

A. Plngenieur en chef, ; .... 8 A chaque Apothicaire. ... 4 

A chaqtie Ingenieur ordinaire. ... 4 A chaque Aide- Apothicaire. ; 3 

A unGfficier de Porn . ; * . . 4 J Oh leur ac~ A chaque Sage- Femme. . . 4 

A chaque Aide-Major. . * . ; . 4 i corae/a en ou- A chaque eleve de Sage-Femme 3 

A chaque Sous-Aide-Major. . . . . 3 \tre une ration Ail Treforier de la Colonie. 4 

A chaque Treforier; 3 fpeur leur marl Au Garde-magafin principal; 4 

A chaque Ghirurgien. ; ; . . ; 3 pom chaque A chaque Garde-magafin parti- 

A chaque . Aumonier. v ..... . 3 ^ enfant ; culier; 3 

A chaque Quartier- Maine. . ; . 2 A chacun des deux maitres 

A chaque Porte-Drapeau 1 d J ouvrages & de manceuvre en* 

A ilmendant. 1/ trecenus a Parfenal. . . . . £ 

A Thopital > ailtant qu'il y aura de Soldats & Ouvfiers rhalades i fuivaht le certihcat 
de PEcrivain ou Gommis prepofe a Phopical, la quelle ration ne fera payee qu'au prix dii 
Soldat. 


Vlli. Defend Sa Majefie de delivrer uri |>lus grand nombre db 
fationsique celles Ipecifiees ci-deflus, af ehacitne des perfonnes qui y 
font aefignees par leurs grades ou par leurs emplois , foils peine par 
le garde niagafin & autres perfonnes employees a la dilli ibutibn , d’erl 
fuppoiter en leur propre nom la reftitudon envers Sa Majefte pour la 
premiere fois , & d’etre deftitue de leur emploi en cas de recidive. 

I X. Les articles neceflaires au petit habillement } ainfi qu a la pro- 
prete des troupes , ecant ordinairement d’un prix trop efier dans les 
Colonies , pour qu’elles puiffent s’en pourvoir , Sa Majefte fera etablir 
des magafins dans lefdiltes Colonies, dans lefquels on trouvera inde- 
pendamment des denrees pour la fubfiftance , tous les articles nec 

S 
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fakes aux troupes, comme bas, fouliers , chemifes, m ou choirs , cols , 
chapeaux , culottes 6c veftes de toile , fil , favon , peignes , boucles 
See. , le tout en quantite proportionnee a la garnifon , 6c au nombre 
d’ouvriers que Sa Majefte jugera a propos d’employer pour fes tra- 
vaux. Le prix de tous ces eftets fera inferit fur un tarif affiche aux 
portes des magafins , pour etre lu de tous ceux qui k prefenteront , 
6c ce prix n’excedera celui qu’on en payeroit en france , que d’un 
quart en fus des fadtures qui feront envoyees de france , pour tenir 
lieu de tout dedommagement pour frais de tranlport , avaries 6c 


■autres.. 

X. Independammettt du regiflre de recetde 6c de depenfe que les 
gardes-magafins tiendront de tous les effets ci-deflus , ils en tiendront 
un fepare des noms de chaque foldac 6c oUvrier auxqiiels ils en ven- 
dront , pour reconnoitre s’lls n’abufent pas de cette facilite pour adhe- 
rer des effets au-dela de leurs befoins , afin de les revendre avec pro- 
fit aux habitans; 6c pour s’aflurer encore mieux qu’il n’y aura au- 
cun abus dans ces achats, Sa Majefte veut que lorfque les foldats 
auronr befoin de fe procurer une partie' des articles ci-deflus , le gar-_ 
de-magafin n’en delivre aucun que fur la notte ou le bordereau cer- 
tifie du Major de chaque regiment ou de l’Officier charge du de- 
tail du lit regiment , 6c vife par l’lntendant ou par le CommifTaire 
.des guerres : le garde-magafin en ufera de meme a l’egard des ou- 
vriers , auxquels il ne delivrera aucun effet que fur le certificat de la 
perfbnne qui (era prepofee a la conduite des ouvrages , lequel certifi- 1 
cat (era esalement vile de l’lntendant ou du Commiflairei 

X I. Defend pareillement Sa Majefte a tous gardes-magafins , de 
donnei* ou vendre aucune des den t ees ou des effets ci-deflus , aux ha- 
bitans du pays, a moins d’un ordre expres figne de iTntendant , ni 
d’entrepofer dans leurs magafins aucunes denrees ou effets apparte- 
rtans a des particuliers , ni de faire aucun commerce diredt ni indirect 
des effets appartenans a Sa Majefte , meme a fon profit , afin que 
1'ecabl.i dement aefdics magafins qui feront uniquement deltines a Tufage 
des troupes 6c des ouvriers employes a fon fervice , ne puifle appor- 
tet aucun prejudice au commerce de fes fujets. 

XII. Pour eviter le depsrifl'ement des denrees apparrertantes a 
Sa Majefte , l’Intendanc ou fon Subdelegue fera , a la fin de chaque 
mois, la vifite des magafins, pour s’affurer de l’etat de ces denrees , 
6c le conftacer par un proces verbal : l’Officier commandant du quar- 
tier , le juge du lieu , 6c deux des principaux habitans feront appel- 
les . a cette vifite , Sc figneronc le proces verbal qui en fera fait. Le 
garde-magafin pourra demander plus fouvent cette vifite, s’il recon - 
noic de 1’alteration dans la qualice des denrees 8c des autres effets qui 
feront dans le magafin , faute de quoi il fera refponfable du depd- 
liffement ; 6c fuivanc le refulcat du proces verbal qui aura ete drefle , 
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1’lntendant ou le Subclelegue general ordonnera la vente par adjudi- 
cation des denrees qii’on aura reconnues devoir etre vendues > pour 
&tre fait du produit de ladite vente * recette extraordinaire; Sc tanc 
deldits proces verbaux que des etats de vente , il en fora envoye 
uhe expedition au Secretaire d’etat ayant le departemeiit de la marine * 
Sc un double a 1’Intendant de la marine au port de Rochefort. 

XIII. Les hopitaux continueront d’etre adminiftres par les metnes 
perlonnes qui en ont <fte chargees jufqu’a prefont ; mais attendu la 
facilite qu’auront ces adminiftrateurs de prendre dans les magahns la 
ration du foldat Sc de 1’ouvrier malade^fur le pied de 4 fols fix de- 
niers, 1’Intendant de chaque Colonie aura foin de pafler un nou- 
veau traite avec eux pour les journees d’hopitaux j a leur payer eii 
fus de la ration j lefquelles doivent £tr,e d’un moindre prix relative- 
ment au meilleur marche des principales denrees proVenant deldites 
radons qu’on procurera auxdits hopitaux : 1’Intendant de la Colonie 
donnera la plus grande attention , en faifiint les int£r£ts du Roi dans 
les articles du traite, de ne rien oublier de ce qui peut &tre neceflaire 
pour le foin , la nourriture & les medicamens a donner aux maladcs, 
Sc il enverra un double du traite au Secretaire d’Etat ayant le depart 
tement de la marine * pour etre examine Sc approuve s’il y a lieu* 

XIV* Il fera retenu a chaque bas Officier Sc Sold at * pendant le 
terns qu’il reftera a l’hopital $ hx fols pat jour lur la folde , (avoir ; 
quatre fols fix deniers pour le prix de la ration * qui fora donnee en 
nature a Thopital * Sc dix-huit deniers en argent ; Sc lorfqu’il fortira 
de l’hopital il lui fora fait le decompte des dix huit deniers par jouf 
reftans de fit folde $ & des douze deniers pour linge Sc chauflure * 
pendant tout le terns,, qu’ii fera refte a i’hbpital > Sc ainfi a propor- 
tion aux bas Officiers ; . Sa Majefte vbulartt par la * nonobftant l’ufiige 
ordinaire , laifler aux foldats le moyen de fo procurer encore quelque 
foulagement a la fuite des maladies qu’ils auront effuyees dans les 
Colonies. 


X V. Llntendant ou le Subdelegue general fera rendre compte 
tous les mois au garde-roagafin , du montant des ventes qu’il aura 
faites Sc des fommes qui en proviendront , pour etre remifos a la caijfo 
de la Colonie , Sc de la recette qu’iJ • aura faite des effets arrives de 
france , ou tires de la Colonie qui foront entres dans les magalins , 
afin qu’ils puilfent connoitre en tout terns leur fituation par rapport 

aux befoins des troupes & des ouvriers. ■ 

XVI. Sa Majefte fo propofimt de fair® pafler une fois par an dans 
toures fos Colonies , Sc plus fouvent fi elle le juge a propos , des 
perfonnes capabies de reconnoitre l’etat des magifins , ainfi que de 
toutes les denrees Sc effets que Sa Majefte y fora pafler de France , 
des recettes Sc des confommations dans chaque Colonie , elle ordoiane 
a fos Incendans 6c Commiffaires des guerres , de leur donner Sc fair® 
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donner une entiere connoiflance de la fituatiofl defdits maeafins 6c 

- - C> 

hbpitaux, & de leur laifler prendre tels extraits 6c renfoigncmens qu’ils 
jugeront neceflaires 5 pour le meccre en ecat de rendre un compte exadfc 
de leur commiflion dans toutes Ies parties done Sa Majefte les aura 
charges , fuivant les ordres dont ils feronc porteurs ; voulanc Sa Ma- 
jefte que lefdics inlpe( 5 teurs aient la liberte de faire danschaque Co- 
lonie , tel fejour que les circonftances 3c leurs operations pourront 
exiger. 

XVII. Sa Majefte fera donner aux Officiers 8 c Soldats,les loge- 
lnens foit dans les cafornes , loit dans d’aurtes batiinens ou maifons 
pardculieres , fuivant les ordres qui feront/lonnes pour la diftribution 
deftlices troupes dans route letendue de chaque Colonie : Sa Majefte 
leur fera egalement fournir la lumiere 3c le bois > 6 c le Gouverneur 
donnera fes ordres pour qfoil y ait toujours dans chaque quartier , un 
nombre de foldats com mandes pour aller prendre le bois dans les 
lieux pu; l’lntendant aura eu loin de le fair e entrepofor , Sc lc plus 
a portee qu’il le pourra de chaque garni lorn 

X VIII. Defend Sa Majefte a tous Soldats de les troupes, de tra- 
vailler dans les Colonies pour le compte des habitans ou dans leurs 
habitations 3 Ians une permiftion exprefle fi gnee du Gouverneur ou des 
perfonnes qui le reprefonteront , lequel ne i’accordera qifautanc que 
Sa Majefte n’aura pas befoin de les troupes pour les rravaux concer- 
nant Ton lervice , Sc qu’il fera affure que lefdits habitans n’employe- 
ront jamais lefdits loldats , pour luppleer les negres dans les gros tra- 
vaux de la terre , mais foulement a des ouvrages 6c a des cultures con- 
venables a leur etat 6c a leur lante s 6c lorfque Sa Majefte jugera a 
propos de les emnloyer a des - travaux neceflaires pour Ion lervice , 
ell e aura loin de faire afligner un prix convenable a leurs peines, loit 
par journees , loit pat toifo d’ouvrage , independamment de leur lolde. 

X I X. Pour aflurer une plus prompte correlpondance avec les Co- 
lonies j Sa Majefte ayant fait etablir des paquebots a Rochefort , dont 
il en partita un au commencement de chaque rrsois , Sa Majefte 
veuc que Jorlqu’il ft trouvera quelque Soldat qui ne pourra pas s’ha- 
bituer au climat de la Colonie ou il forvira 3 6c que fon etat aura ete 
duement conftare par les certificats des medecins 6c des chirurgiens, 
le Gouverneur lui permette de revenir en france , fur un de ces pa- 
quebots , fans atiendre l’arrivee des vaifleaux de Sa Majefte ; 6c en 
ce cas il fer.a nourri aux depens de Sa Majefte pendant la traverfee; 
6c la .foide 3 . ainfi que la moitie en fus , lui fora payee en France 
julqu’au jour de fon debarnuement , dont il prendra un certificat du 
Commandant du Paquebot for lequel il le fora embarque. 

X X. Sa Majefte accordera le conge abfolu a tout Soldat qui ayant 
d<sja forvi dans fos troupes , foit en france , foit dans les Colonies , 
pendant felpace de fix ans, voudra s’y marier, 6c Sa Majefte lui 

accorde 


\ 
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accorde de plus pendant la premiere anrfee de fon manage, la ration 
qu’il avoic dans la Colonie , ou Ion choix quatre fols iix deniers par 
jour , pour lui en tenir lieu , 8c la faculte de pouvoir fe procurer des 
magahns du Roi > les effets propres aux fcldats Sc au meme prix pen- 
dant l’efpace de iix ans. : 

XXI. Le prtfent Reglement comtiiencefa a dtre execut^ dans tous 
fes articles, a commencer du' premier Juillec prochain, 8c Sa Majeftd 
fupportera , a compter de ce jour, la plus value des demises 8c ati- 
tres effets qui devront etre delivres de fes magafins. Enjoint Sa Ma- 
jefte a tous fes Gouverneurs 5 c Intendans , Commandans en fecond > 
Subdelegues generaux , Commiflaires ordonnateurs 8c ordinaires des 
guetres dans les Colonies , 8c a tous autres des Officiers qffil appair- 
tiendra , de tenir chacun en droit, foi la main a I’execution de la pre-v 
fente ordonnance, qufelle veut etre lue, publiee 8c affichee par-toife 
ou befoin fera. Fait a Verfailles le a 5 mars 1763. Signet LOUIS. 
Et plus bus s Le Due de CHOiSEUt. 
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PROVISO IRE 

15 e Monsieur l e c o m t e b’ £ n n £ r 

GOUVERNEUR LIEU T E NAN T - G EN ERAL, - 

S V R les Milices des Colonies de la Martinique & Sainte-Lvcic > jufqua ce que Sd Majefii 

Vast approuve, ~ • 

■ ■ V . . " •• - \ 3 

Dti 1 1 Mai 176/^ 


A R T ICL E P R/E M I £ fL 
ES Milices des Colonies de la Martinique 5 c Sainte-Lucfe i fe- 

« m X It- 

| j ront retablies fous la meme denomination que ci-devant .* elles 

s’appelleronc /implement Milices, 8c les anciennes Ordonnanees con- 
cernant cette Milice , ieront obfervees. 

II. Il fera ecabli dans chaque quarcier de la Colonie de la Mar- 
tinique , des Compagnies d’infanterie , 8c dans' quelques-uns , des eom- 
pagnies de dragons , cotiipofees des habitans de la Colonie; 

III. La Compagnie des Gendarmes , fera retablie a Saint - Pierre , a 
peu pres fur le meme pied ou elle etoit ei-devant : la forme de {on 
fervice fera reglee par une ordonnance particuliere qui la conceraera 
uniquement. , M- 

I V. Tous les officiers employes dans les Milices generalement quel- 
conques , auront des commiffions de Sa Majeftd , qui donneront poti^ 
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Voir an Gouverneur; & en ion abfonce au Commandant de la Colo- 
nic , de nomtner par provilion a tous les emplois qui viendront a 
vacquer par le deces , Tinterdi&ion ou l’abandonnement des Officiers. 

V. Les vingt-huit ParoilTes done l’ifle eft compofee , formeront 
liuit quartiers dans l’ordre qui fuit : 


A V O 1 R * 


Premier Quartier* 


ll, Qjj artier. 


I! I. QtJ A RT IE R. 


\ A* 

I V, Qu ARTIER. 


Le Fort-R©yal. 

Le Lamentin. . 

La Caze-PiLoce. 

Saint-Pierre. 

Le Precheur. 

Notre-Dame de Bon- 
Port , die le Mouillage* 
Le Garbet. 

La Trinite. 

Le Gros - Morne. 

La Tartane. 

Sainte- Marie* 


V h QlJ ARTIER. 


Vlllr Qtl ARTlER. 


La Riviere faleei 
Le Trou-au-Chat.' 
Les Trois-Iflets. 

Les Anfes d'Arlets. 
Le Diamant. 

La Bafle-Pointe* 

La Grand* Alice* 

Le Macouba. 

Le Marigot. 


Le Vauclin* 
Le Francois* 
VIIL Qir artier.^ Le Robert. 


Les Coulifles, 6U St* 
Efprit. 


VLe Marin. , 

V* Qu artier. \ Sainte-Luce. 

j La Riviere-Pilote 
v^Sainte-Anne. 

f Vi. il y aura dans chacun de ces quartiers , tin Comriiandant , 
un Major & uii Aide-Major. Chaque Gompagnie de Dragons aura 
un Capitaine , un Lieutenant & un Sods - Lieutenant , & chaque 
compagnie d’lnfkriterie un Capitaine , un Lieutenant &c un Sous- 
Lieurenant 3 fous les ordres des Commandans de quartier. Au Fort- 
Royal , le General fora Capitaine d’une compagnie de Dragons , & 
aura fous lui un Capitaine Lieutenant. A St. Pierre * le Comman- 
dant en focond de la Colonies aura une compagnie d’Infanterie , 
& fous lui - un Capitaine Lieutenant: quoique.ces deux Officiers ge- 
;neraux aient des : compagnies dans ces deux quartiers , cette circonfo 
tancerninvertira en fieti lordre des commandemens de quartier. 

VII. Les Commandans de Quartier foront propofos au Gouvet- 
neur a la ! pluralite des voix , par le Major, tous les Capitaines du 
quartier & TAide-Major , au nombre de trois, parmi lelquels le Gou- 
verneur en choilita un lui-meme quil prop o (era a Sa Majefte , pour, 
fi .Elle , l’approuve lui en adrefler la commiffion t on nepourra pro- 
pofor pour Commandant de quartier, que le Major & les Capitai- 
nes .dudic. quartier; le ; Gouvertteut pourra affifter a cette affemblee, 
quand il le jugera a propos , & y envoyer quand il voudra , le 
Commandant en focond, ou le Major general ; & ces Officiers fu- 
perieurs y aur one leur voix quand ils y aflifteront. Dans quelques 
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quarters , il le trouve des Officiers done le grade 8c l’ancienhete db 
lervice ne laiflent pas lieu a la dilpofition de eec article pour ce 
premier raomenr. 

VIII. Dans chaque Paroifle, le plus ancien Capitairie bu Offi- 
cier des compagnies de la Paroifle , y commanderonc fous les ordreS 
du commandant de quartier auquel ils rendront compre uniquement ; 
en Ion abience , au Major de quartier j 8c en l’ablence de tous les 
deux, au plus ancien Capitaine ou Officier du quartier. Le Gorn^ 
mandant qui s’ablentera j donnera avis de foil ablenee a celui qui 
par Ion rang doic commander dans le quartief j & en previendra 
chaque Commandant de Paroifle , afin qu’il {ache a qui s’adreflef; 
Les Commandans des quartiers ; 8c les Capitaines qui commanderonc 
dans les Paroifles , jouiront des honneurs du banc 8c du pain beni | 
ainfi que de la marche dans les ceremonies de 1’Eglile comme ci-^ 
devanr. 


I X. Les Majors de chaque quartier feront pris parmi tous les 
Officiers de quartier , 8c ils commanderorit les Capitaines {bus l’au- 
toritd i Sc en Tabfence du Commandant de quartier ; les Aide- 
Major ,s parmi les Lieutenans 8c Sous-Lieutenans s ils auronc la com- 
miflion de Capitaine d’Infanterie , 8c leront les derniers capitaines 
du quartier. 

X. Le Gouverneur pourra , qtiand le bien du lervice lb reqttCrra j 
noinmer un Officier de plus dans chaque compagnies 8c ces Officiers 
ierviront dans ces emplois fur des lettres de lervice , julqua ce qub 
Sa Majefte en ait aucrement ordonnd * ou qu’elle puifle leur fairb 
adiefler des commiflions. 


AX I. Seront preferes entre les habitans , pour les emplois d’Offieiers 
dans les mil ices de la Colonies les gentilshommes de noblefle re- 
connue dans la Colonie , les Officiers qui ont fervi dans les trou- 
pes entretenues dans la marine , 8c ei-devant dans les milices de la 
Colonie, les prineipaux proprietaries d’immeubles (hues dans le quar* 
tier , 8c entre touteS ces perfonnes , cedes qui jouiront de la meil- 
leure reputation jG? 

X I I. Les Olficiers qui ont lervi dans les troupes fentretenues 6c 
dans les milices des Colonies, a qui il lera accorde des emplois, pten- 
dront rang fuivant la date de leur ancienne commifliorta les Offi* 
ciers qui ont lervi dans les troupes entretenues a grade £gal > pre- 
nant le rang fur ceux des milices. 

XIII. Les Lieutenans 8c Sous-Lieutenans pafleront aux grades lu pe- 
tit urs , quand il en vaquera ; 8c quoiqub Tanciennete a merite egal 
air des droits a la preference , Sa Majefte cependant , autorife foil 
Gouverneur Lieutenant-general , a ne pas s’y aflujettir , 8c a lui pro- 
poler les Officiers qui lui paroitront merrier preference par leur zele $ 
lwvice ou intelligence* 
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X I V. Les bas Officiers des compagnies de dragons Sc d’infante- 
rie leront choilis Sc nommes par Jes Commandans de quarrier , fur 
la proportion des Capitaines ; Sc ceux qui auronc ere nommes , fe- 
ront reconnus a la tete des compagnies Ians aurre commiflion. Cha- 
que Capitaine le fournira a les frais Un tambour , negre ou mulacre. 

X V. On formera des ecacs de tous les habitans ou domicilies da 
quarrier; Sc tous ceux qui leront ages depuis 1 6 julqua 50 ans. 
Be qui habiteront la Colonie depuis lix mois , leront employes com- 
me Officiers ou Soldats dans les compagnies de dragons ou d’infan- 
terie ; Sc on choifira pour dragons , ceux des meilleures families , Sc 
riiii leront en dtat d’acheter , enrretenir & equiper un cheval. 

XVI. Ne leront point compris dans lelHits etats , les Conleillers 
du Confeil fuperieur , le Procureur general Sc ion Subftitut > les Gref- 
iiers en chef Sc leurs commis , les membres de la Chambre d’agricul- 
ture , les Juges des Sieges Sc ceux d Amiraute > les Procureurs du Roi 
Sc leurs Subftitucs , les Greffiers en chef Sc les Commis Greffiers dans 
lelHits Sieges ; les gentils-hommes qui fe leront fairs reconnoitre au 
Conleil i les Officiers des troupes , Sc de la Marine avec commiflion 
de Sa Majeftd j qui one obtenu une penlion de retraite , ceux qui 
ont ete xeformes , & qui ayant une penlion de reforme, le trouvent 
dans le cas de pouvoir dtre rappelles a Ion lervice en Europe ou ail- 
leurs. Sc les Chevaliers de l’Ordre Royal Sc Militaire de St. Louis * 
(quoique ces gcntils-homtnes Sc Officiers ne Ibient pas obliges a pren- 
dre de I’eniploi dans les nouvelles milices , Sa Majefte leur laura un 
gre particulier de leur bonne volonte Sc de leur bon exemple ) les 
gradues ayant ferment d’avocats qui exercent j Sc tous depolitaires pu- 
blics ; receveurs i notaires * arpenteurs, curateurs aux biens vacans, 
procureurs , tous les commis employes pour le Roi , dont le nombre 
ibra fixe , les medecins , un chiirurgien jure Sc reconnU par chaque 
bourg , a 1 ’cxception de St. Pierre ou il y en aura quatre d’exempts , 
deux au Fort-Royal , deux au Lamentin , deux au Marin , Sc deux 
a la : Trinire , les Officiers des vailleaux marchands ou autres employes 
dans lefdits vaiileaiix etant a&uellement en expedition fur leslieux. 
Sc enfin les matelots Sc gar^oils connus lous le nom de filibuftiers , 
.lelquels leront tenus neanmoins de faire election de domicile , & de 
.la declarer lous huit jours, aux Commandans de quartiers & Paroif- 
les , pour qu’ils en iaflent etat Carle denombrement qu’ils devront 
fou rnir , ainfi que des variations qui arriveront dans leurs quartiers, 
idn qa’ on iaehe ee que deviennent ces filibuftiers. 

: xviL a 1 egard des Officiers qui ont lervi dans les milices de. 

Ja Colonie avec de limples commiflioiis des Gouverneurs , . Sc qui 
pourroient ne. pas etre employes dans la nouvelle formation des mi- 
lices en . qualite . d’Qfficiers , s’ils font au-deflous de 1’age de 50 ans, 
ils lervironc a la fuite des compagnies de leurs quartiers , dont ils fe- 

ront 
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ront choix : en qualite d’Officiers reformes, ils porterorit i’uniforme 
d Official's s mais ils n’auronc fur la compaghie aucune forte de com-, 
mandement : ils feront obliges d’etre armes 8c d’affifter aux revues 
des commandans des quartiers,- cet arrangement fubfiftera jufqu a ce 
qu’ils puiffent etre remplaces : dans le cas de guerre on pourvoira 
aux moyens de les employer convenablement au zele qu’ils temoigne- 
ront , ainfi qua leur ancien (“tat. ' 

XVIII. Tous les exempts de la milice par leur charge, ou lent 
jnaillance , 8c qui ne feront pas Officiers , feront ten us d’avoir chez 
eux , deux bons fufils en bon etat, quatre livres de poudre , 8c douze 
livres de balles en proportion , 8c ils feront fujets a cet egard > a finf- 
pc£bion des commandans & majors du quartier, qui feront obliges de 
verifier ou faire verifier par un Officier , fi les exempts font pourvus 
de ces armes 8c munitions,,- 8c s’ils ne I’etoient pas fix rriois apr&$ la 
publication de la prefente , ils en rendront compre au General* 

XIX. Tout habitant depuis fage de 50 ans jufqu’au de-la. , qiidi- 
qu’exempt de la milice ,- 8c point affujetti par confequent a aucun 
fcrM.ce , fe pourvoira neanmoins d’un , bon fufil 8c munitions pret- 
erites , rant , pour fa propre surete , que pour pouvoir * en cas de 
befbin, cere utile a ton pays & a fes, voifins 5 & il fera fu jet a cet 
egard, a fiiifpeclion des commandans & majors duquartier, qui feront 
faire la verification de ces armes & munitions. > 

X X. Les commandans des quartier? ne pourront prononcer fur 
les difficulties qui pourront s’elever concernant les exemptions : ils eii 
informeront le Gouverneur 8c Hntendant, qui feuls deeideront fi 
elles doivent avoir lieu. • 

XXI. Les milices de ; la colon ie ne pourrOnt . etre aflemblees 5 8c 
encore rnoins conduites nors de leurs quartiers , fans iordre expr&s du 
Gouverneur ou commandant , en fon afo fence. Les commandans des 
quartiers, d’apres la demande des habitans > pourront cependant faire 
des detachemens pour , 1 a, ebafle des, negres marions , 8c pour la police 
du quartier, & ils, en ’ rendtont conipte au Gouverneur , ainfi que du 
retour 8c de la capture de ces detachemens; . 

; XXII., Chaque Officier commandant dans fa Paroifle , aura, in? 
dependamment des details miliraires fpecifies dans Tordonnanee , tou- 
tes les operations 8c fondions que rerppliflent aujourd’hailescom- 
milTaires des quartiers , r artendu que par la levee, des milices , ces 
commiffaires devenant moins ndeeffaires , Sa Majefte a juge a propos 
de i-lcs remercier , afirt d’^vicer des difeuffions qui pourroient naitre en- 
,tre ces, deux .aurorites, ils .font cependant pries de vouloir bien con- 
tinuer leurs fon£tions avec ie meme zele, pendant lelpace de trois 
mois apres la levee de la milice . dans chaque quartier , pour l’inf- 
tru&icm des. officiers qui leur fuccederont. 

XXIII. Les commandans de quartier 8c ceux qui fe rrouveront 

J ■' ■ • ■ V 
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commander dans Ieurs Paroifles , feront executer pon&uellemenc led 
dif&rens ordres qu’ils recevronc ; mais ne pourronc fous aucun pre- 
texte , s’arroger le droit de connoicre d’aucune affaire civile, qu’ils 
feront tenus de renvoyer pardevant les Juges des lieux , conforms* 
liient a l’ordonnance , a moins qu’ils ne foient choifls pour arbicres 


par les parties. 

XXIV. Toiis ies ordres feront adreffes aux commandans aes quar- 
ters, qui les feront pafler aux officiers qui fo trouveront commander 
dans chaque Paroifle ; neanmoins fi lefdits officiers commandans dans 
'chaque Paroifle recevoient diredtement un ordre du General ou une 
fequificion de l’lntendant , ils feront tenus de les faire executer fans 
d'dai , fauf a rendre compte enfuite au commandant du quartier , de 
l’ordre bu requisition qu’ils auront re<^U , & de fon execution. 

XX Vi Le Gouvetiieur & l’lntendant tiettdront la main a ce que 
les recenfomens annuels foient exadtement faits avec enumeration de» 
blades 8c fpecification de leurs armes 8c munitions de gtlerrei Tout 
Colon deftine a fervir dans la milice fora pourvu , le tout a fes de- 
pens , d’uii tres- bon fufil 8c de fa baionnette en bon etat* de deux 
livres dc poudre 8c de fix livres de balles : le fantaffin nfe fe prefon- 
tera aux revues ou aux exercices qu’avec fon fufil , fa baionnette , 
& huit coups a tirer ; le dragon , avec fon cheval , fon fibre , fori 
Equipage , fes piftolets * fon fufil , 8c douze coups a tirer. 

XX VL Les commandans des quartiers feront uniquement * ed 
terns de paix i deUx revues par chaque annde * Tune en janvier * 
6c l autre en juillet .• les Officiers des companies dreflerbnt un etat des 
horn mes qui les compoferont * 8c prendront leur declaration fur la 
hature 8c quahtite dc leurs armes 8c munitions de guerre ; verifie- 
tbnt fi celles dont ils font porteurs, font en bon etat j 8c le comman- 
dant du quartier pourra marquer celles qu’il trouvera defe£tueufos * 
pour fen rendre compte au General ^ lorfqu’il paflera la revue des mi- 
lices de fon quartier. Dans les etats- des compagnies * il fora fait men- 
tion des morts 8c abfons ; 8c chaque habitant de quartier declarera 
le nom & le nombre des blancs devenus par age', en etat de por- 
ter les armes * ou de ceux qui feront venus habiter nouvellement le 


quartier. 

4» | ^ , j , _ 4 ■ 

XXVII. Chaque privilegie eiivcrra dans le meme terns, de pa- 
reilles declarations au* commandant de fon quartier. Les filibuftiers 8c 
inacelots foront foulement tenus s" fous huit jours , de donner leurs 
rioms & le lieu le plus ordinaire de leur dertieure , au major qui en 
iemettra Tetac au commandant du quartier, : pour adrefler le tout au 
General, ainfi qu"il a ete dit a l’article XV. 

XX V I I I. Il ne fora fait dans le cours de l’annee , en terns de paix, 
d’autres revues des milices, fans un ordre expres du Gouverneur, qui 
fora cenu lui nicme d’en faire deux par an dans chaque quartier, a 
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peu pres dans le theme terns que lies commandans des qiiartiers ; & 
dans le cas ou il ne pourroit pas le faire eh perfonne, il en chargera 
le commandant en fecond de la colonie, ou le major general. 

XXIX. En terns de paix il ne fera fait aucuns exercices * evolu- 
tions ou mouvemens militaries,- mais dans le cas dffine giierre pro- 
chaine ; ou quand elle {era declare , le Gouverneuir reglera les revues 
£c les exercices de la maniere qui lui paroitra' la plus confomie aii 
bien du fervice du Rdi , & dela confervation de la colonie ; JefqUels 
il bornera a tirer 6c marcher ertfemble , ayant cependant attention eii 
meme terns de detournet le moins qu’il feta poffible y les habitans 
de leur culture 6c travaux j choififlant pour faire faire l’exercice , leu- 
lement les jours de dimanclies 6c fetes. 

* - u v • * '.» r. r , ' 

’S UR le Service des Negres , Mulatres , atitres de Jang mele > lihtti 

ou a 
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Article P R e m i e r; 
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il jfera ish chaque quartier forme des Compagnies de noirs , mu lit* 
tres ou aucres de fang triple , libres oil affranchis , ages depuis qua- 
torze julqu’a Ibixante ans j {bus les ordres des commandans 8c majors 
du quartier dans lequel ils feront £tablis; . ' i ' 

" II. Leur eompontiori en officiers qui ferorit blancs y fera la meme 
que celle des compagnies des blancs ; leur commiffion {era fignee ega- 
iement de Sa Majelfe , 8c ces officiers rOuleront fuivant leur grade , 
avee ceuk des compagnies des blancs; 

IIL Les capitaines prefenreront aux Coriimaridans de quartier 
bas officiers dont ils auront fait choix; 

I Y. Au defaut des commandans Sc majors de '.quartier ; les conir 
pagnies des negres , mulatres 6c autres de fing m6le , libres ou af- 
franchis , rccevront les Ordres pour le fervice ordinaire 6c extraordi- 
naire , 6c feront, fuivant les circonftances , foils le commandemenc 
du plus .ancien cafritaine ou autre officier commandant les miliceS 
du quartief. V , f 

V. Les commandans de quartier le ferviront de ces compUghifes 

de mulatres 6c negres libres , pour la chafle des negres marrons y 6c 
la police du quartier , 6c en rendront compte au Gouvefneur : leur 
tour de fervice fera regie en terns de guerre; ' 

VI. Ces compagnies de negres 6c de lang m£le, ferOrtt ailuietties 
auk merries revues 6c exercices que celles des 


Coniine 1’Ifle de Ste. Lucie ri*eft pas encore afTeZ habitee pour 
pouvoir la diviler par quartiers , il ne {era pas etabli dans cette colo- 
nie, des commandans de quartief,- on fe contentera de former les 
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habirans en compagnies feulemenc , 6c il y en aura unc ou deux par 
Paroifle, fuivant le nombre des habirans: il y aura aufli un aide- 
major par Paroifle : au refte , les officiers de ces compagnies feronc trai- 
ls de meme que ceux 'de la Martinique : ils tiendront leurs com* 
millions de Sa Majefte ; ils auront droit aux memes graces , 6c jouiront 
des m^mes prerogatives , avantages 6c honneurs, que ceux de cette 
premiere colonie. Sa Majefte defire que les anciens officiers & gen- 
tilshommes qui font dans cette colonie, foient preferes a tous au- 
tres pour les emplois de ces compagnies; 6c elle compte aflfez fur 
le.ur zele pour croire qu’ils les demanderont 6c delireront : hors les 
articles particuliers a Ste. Lucie , le reglement des milices de la Mar- 
tinique y aura lieu entierement. 

Compaction des Compagnies de Dragons d' Infant erie. 

Chaque compagnie de dragons fera compofee d’un capitaine, url 
lieutenant , un lous-lieutenant , deux marechaux de logis , huic briga- 
diers , quarante dragons ou plus <, avec un tambour , negre ou mulatre* 
Chacune d’infanranterie le fera d’un capitaine , un lieutenant , un 
jffius-lieutenant , deux, lergens ,..,huit ..caporaux. > quarante fatftionnaires 
ou plus, & un tambour , negre pu. mulatre. 

Ces compagnies pourront ecre.pjus fortes en nombre , mais jamais 
moiadres s’il eft poinble * danst rifle , Martinique. Quant .. a celles de 
See. Lucie, elles lerpnt plus ou rnoins, nombrtules, luivant le plus ou 

>' » *. t •*' * 1 . - h - ‘Xi, i * f ■ . 1 \ f y A . ■ • x * X 

le moins./dlaapitari^ : danc . chaq.fce paroifle fera compolee. 

. Tons Melfieurs, les Officiers feronc armes d’un fuftl 6c d’une baion- 

{ * *" A W* +■ . » J- ‘ J u ~ - - s / I ‘ ' 1 * « * ’ * ' _J ! • * ^ 

netce , cant ceux de dragons que d’infanterie , avec un porte-carcouche. 
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L’nniforme des, milices de la Martinique. Sc Ste. Lucie , fera fonds 
bleu de Roi. Meffieurs . les Officiers auront des habits , veftes 6c cu- 
lottes bleues 8c les. miliciens fantalhns , des veftes 6c culottes bleues: 
chaque qiiarrier choifira la couleur de les paremens : les boutons -fe- 
iront de cuivre dore. . 

,* ^ ^ ‘ “ 4 ‘ ^ ^ * " / v r ' \ 1 . i 

Les compagnies de dragons leront egalement habillees du memo 
Uniforme , habits > veftes , culottes bleues , boutons de cuivre dore, 
6 c parfemens <Je la .cquleur du quarcier done elles feronci les houfles 
& chaperons ieronc bleus , hordes d’un- galon de fil , M. M. les 
Officiers' dun galon d ’argent. j" ; ' . ' . ' 

V : Prions Mellieurs les Officiers du Conleil Superieur de cette ille , dc 
raire enregiltrer les prefentes par-tout ou be loin lera. Arrete , tous Jes 
deputes de 1 ille Martinique aflembles. Au ForCvRoyal le i x mai 1 7 <> 5 . 
Signe .y . D’|I^NER, Y.. Et plus v - bas s Par Monfieur le General. 
Signe , de ‘Bezombi s. 

r EtiREGlSTRE au Confiil Superieur le is Mai 176s. 

' ’ “ ‘ ORDONNANCE 
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D E MM. LE.COM T E D’ E N NE R Y 
ET LE PRESIDENT DEPEINIER ^GENERAL ET. INTEND ANT * 


CONCERNS NT ies Defer tears des Troupes da Rok i •• 

X . ■ . - - -4 ■ ‘ V i ■ .. i ■ , 

-v— ■ DU 8 Juiilet 176/1 : ' 
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k | O XJ S ordonnons , *en vertu de l’Ordonnance .du Rqi y - du r 1 1 j 
fevrier' 1.737 ,qub ceux qui favoriieront la ^ deRrcion dex iqU; 
dab de Sa Majefte , {bit. in leur procutant les i moyens de deferter i - 

i-V . E J . i ‘ - ■ } i ' ‘.A *■: 


lost en ies retirant chez eux , ou en leur, achetanc leurs uniformes 
Sc armes , feronc tenus de fubir les peiries & amenftqf enoncees dans 
les articles TuiVans. ' 


\,W 




Article premier.; 

-* ■ „ 

II eft defendu a toiites perlon nes de quelque qualite & conditioti 
qu’elles puifient etre , de favoriier en aucune maniere le paflage pat 
terre des deferteurs * a peine de zoq liv. d’amende j pour ehacun de 
ceux a 1’evahon deiquels on juftiflera avoir donne la mains appli- 
cable a 1’hopitaL f 

1 1 . Com me rieii tie contribue rant a la deiertion i due . Id Facilite 
que trouve le loldac a fe ddguifet , en vendant ou troquant Ion liabil- 
ity me nc 8c armes, Sa Majefte t a defendu & defend trbs-expreflement d 
ies fujets j de quelque eohditioti qu’ils ioient , de- les acheter , troquer 
ou gatder j a peine auX coktrevenans , de confiication & de 400 L 
d amende , fans remife, ajiplicabler in'oit^ a la caifle du regiment > 8 i 
inoitie a I’liopitab 

HE Enjoint Sa Majefte a tous ibs fujets, de quelque qualite Sa 
condition qu’ils ioient , de donner aide, afliftance & riiain-forte d 
ceux qui coiiduiront des deierteurSj a peine gux particuliers qui au- 
ronc refuie de le faire j de punition exemplaire & a ceux qui les 
apront. retires des mains des coridutfteUrs , de la vies Sc aux habitans 
des v’llles & bourgs, dans I’etendue deiquels Iaditc violence aura ete 
com mile , de 300 liv. d’amende payable iolidairement par route la 
Paroi/Ie , Sc applicable moitie aux hopicaux i Sc lautre au con- 
dutfteun 

I V. Comme il eft defendu aux habitans & a tous autres, de rc- 
cevoir chez eux des blancs qui ne ieront point pourvus d’un billet 
du Gouvernement , tous ceux qui Ieront eonvaincus d’avoir retire 
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cHez eux un ioldat , ljuoique fans uniforme , feront condamnes pour 
la premiere fois a ^oo liv. d’amende , &c en cas de r£cidive , a unc 
punition plus grave. 

V. Nous defendons a tout capitaine de - navires a goelettes ou pa- 
tron de bateaux, de recevoir a ion bord aucun paflager pour aller 
en France ou dans les ifles voifines , fans un pafle-port du Generali 
celui qui (era conyaincu d’avoir embarque un ioldat , iera puniexem- 
plairement , fans quil puifle fe prevaloir de ce qu’il n’avoit aucune 
marque de foldat. 

V I. Sa Majefte Voulanc exciter de plus en plus fes iujets des ifles 
Fran^oifes de l’Amerique , a arreter les deierteurs des troupes qu’ellc 
y entretient, elle a ordonn£ & ordonne qu’il ioit paye par lc? tre- 

J “ '•’ ltiarine , fur ies ordonnances des Intendans ou 



la iomrne de 150 liv. pour 
chaque deierteur defdites troupes , a celui ou a ceux qui en auront 
fait la capture , 1 & ■ l’ameneront.* : " 

■'i * r- , y. I \V ^'y n {‘>.S .'*{[• "i •. C.<d 1 i **-' '■ ** - ■ .? " .. • • 

Fait au Fort-RSyal de la Martinique les jour Sc an que deflus. 
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CO NCE RIS! A NT la Rlgie er perception du Droit de Capitation aux fjles & Terre- Perntt: 

du Vent de V Amerique , les exemptions de ce droit . 

Donne a Verfailles 1 c 3 -Odfcobre^ 173b* 


L OUIS Par la grace de Dieu , Roi de France et de Navarre : 
A tous.ceux qui ces prefentes Lettres verronc s Salut. Nous 
avons fait examiner en notre Conleil les differentes ordonnances 8c 
Reglemens rendus juiqua prefent pour l’etabliflemenc , la regie 8c per- 
ception du droit de capitation , failant partie de notre domaine doc - 
cident aux ifles 8c- terre^-ferme du vent de I’Amerique , notamment 
les ordonnances rendues par les lieurs de Baas , Begon , de Feuquieres 
8c Blondel Jouvancourc ■ ei-devaht Gouverneurs 3 Lieutenans-generaux 
8c Intendants auxdites ifles ; 8c apres avoir reconnu que ces ordon- 
naces 8c reglemens n'ont pas fuffilamment pourvu aux abus qui fe 
commettent fur cette partie de nos revenus 8c en diminuent confl- 
derablemerit le produit , 8c qu’il eft neceflaire d’etablir des regies 
certaines 8c convenables a l’etat aCtuel de ces Colonies s pour aflurer 
la fidelite des denombremens qui doivent etre fournis d’annCe en an- 
nee , faciliter la . confection des roles , accelercr les recouvremens , 
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remedier a Textenfion des privileges Sc exemptions , 6c ilatuer fur 
les diflicultes qui arrivent journellement entre le Fermier de notre 
domaine & les redevables de la capitation-. Nous avons jug£ a pro- 
pos d’y pourvoir par de prefenc reglement , dans lequel nous avons 
fait rediger les ^articles que. nous voulons etre oblerves fur 'cette ma- 
tiere. A ces. causes , del’avis de notre Confeil 6c de notre certaine 
fcience , plelne puiflance4& autorite royale , nous avons dit, declare 
& ordonne ,1 dilons , declarons 6c ordonnons , voulons 8c . nous plait 
ce qui fait. 

A R t I c L E F R £ Ml E 1. 

•» ■ * « 

\ ' . \ 

X \ m * ■ i \ l 

Le di'Oit de capitation qui confide en cent Iivres de lucre brut poids 
de marc , fera paye .par tous les particuliers habitansdes ifles 6c terre- 
ferme du vent de l’Ameri que , de quelque pays , qualite & condition 
qu’ils loient;;, tant .'pour eux que -pour les negres , mulatrcs, creoles & 
blancs engages ou autres domeldicjucs de l’un Sc de l’autre fexe qu’ils 
auront aleur fervice y aux exceptions ci-apres expliquees. 

II. Les blancs, les negres, les .nulattes Sc les. creoles au-deflousde 
l’age de quatorze aris , 8c ceuX au-deflus de loixante ans , feronc exempts 
du payement dudit dtoic ;de capitation. 

III. Les creoles ; blancs , .males & femelles s engages oudomefth 
ques , les; femmes Scvfilles: blanches^ de quelque -pays qu’elles. loiertr , 
feront exempts du payement dudit droit pour leur perfonne feulemenn 

IV. Les ecclehaftiques leculiers ielidens auxdites ifles & cerre-ferme, 
jouiront de l’cxemptipn de tous droits de capitation pour leur perlbn- 
he feulerheht ; 6c, ceux. qui , feront employes a deflervir les cures , joui- 
ront en outre de 1’exempiion pour trois de leurs domeftiques , noirs 
ou blancs. 

Chaque Communaute. Religieufe etablie dans nos ifles dir vent de 
1’Amerique , jouira de ladicc exemption pour, trente noirs travaillans 
lur leurs habitations , enlemble pour les negres ; employes au Service 
defdirs Religieux. ou , Religieufes de cliacun defdirs Or d res {avoir , 

pour la maifon principale defdirs Religieux dans chaque ifle , jufqu’air 
ri ombre de douze negres, 6c pour _chaque : Cure , j ulqu’au nombre 
de trois negres. ... . ... •• . . . ...... . . ... 

. ; Les Cures de Cayenne. qui font- obliges d’allfrr. par mer adminiftrer 
les Sacrefnens a leurs Paroifliens -, Jouiront u fen r outre de ^exemption 
de quaere. negres d’augmentation , pour lervir a conduire : les. canots ou 
pirogues dqnr ijs one .beloin. . ,. m ... ••. , 

: Les Religieux de Ja charite qui deflervent . les bopitaux du Fort^ 
Royal Sc du Bourg St. ^Piptre. a la : Martinique 6c celui , de Fifle de, 
la Guadeloupe , jouiront de la raeme exemption de la capitation pouri 
trente negres travaillans' fur ; leurs habitations , '6c, pour vingt domeA 

tiques 



D E LA MARTINIQUE. % 

tiques noirsj 8c blartcs employes dans chaque hopital au ferviee des 

pauvres. ; 

. ,. ; Les negres. dejclits ReligieUx & Religieufcs qui ne font point com- 
pris dans les exemptions ci-deflus fjaecifi^es , feront fujets aux droitS 
de capitation * de raeme que ceux des liabitans deflites ifles , confot- 
mement a nos Lettres Patentes. du mois d’aout mil fept cent vingt-unr 
. .,V., Le^GouYerneur general 8c l’lncendant , les Gouverneurs parti- 
culiers 8c autres Officiers de, 1‘Etat major , les Officiers des Troupes , les 
Officiers des. Confeils Superieurs, ceux. de I’A.mirauce Sc ceux des. Ju- 
rifd.i&ions ordinaires , les Officiers de milice 8c autres perfonnes ci- 
apres defignees , feront exempts du . droit de capitation , tant pour 
leurs perlonnes 6c les blancs qu'ils auront a leur ferviee , que . pour 
le nombre de negres que , nous leur avonsfixe ainfi qu’il eriluit. 

Le Gouverrteurgeoeral 6c Tlntendant jouiront de f exemption ge- 
nerate de tous ; les negres etapt a leur . ffervice. 1 '.•*•4 ; • ; 

Les gouverneurs particulars jouiront de l’exemption de capitation > 
chacun pour vingr-quatre negres. . ; 

Les Lieatenans de. Roi j, chacun pour dix-huit negtes. 

Les majors, chacun pour quinze negres. : 

Les capitaines de port , chacun pour douze negres. : 

Les capitaines des troupes , tant Fran<joiles que Suifles , chacun pour 


douze negres. 


' > 


Les lieutenans 6c aides- majors , chacun pour huit negres* . 

Les fbus-lieutcnans , chacun pour- fept negres. 

Les enfeignes 6c cornettes , chacun pour fix negres. 

Les ingenieurs en chef, chacun pour douze negres. . _ 

Les . autres ingenieurs ayant' commiflion de Nous > chacun pour huit 


negres 


Les commiflaires ordonnateurs , chacuti poiir viilgt-quatre negres. 
Les commiflaires de marine , chacun pour douze negres. . 

Les ecrivains principaux , chacun pour . fix negres. 

Les com mis aux clafles, gardes- magafins 8c ecrivains du Roi , eha* 
eun pour quatre negres. 

Le trtfotier de la marine, pour huit negres. ,: . 

Les commiflaires particiiliers d artillerie ayant commiflion de Nous, 
chacun pour douze negres. 

Deux autres commiflaires 6c trois lieutenatts ayans commiflion du- 
Gouverneur general 6c de lTntendant , chacun pour fix negres. 

Les canoniers entretenus pir le Roi , chacun pour deux negres $ 
les autres pour un negre feujement. 

Les Officiers des Confeils fuperieurs , chacun pour douze negres. 

Les premiers fubftituts des Procureurs generaux , chacun pour huit 
negres. 

Les greffiers en chef des Confeils fuperieurs , chacun pout , douze- 
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negres" a la charge de delivrer gratis les expeditions pour les affaires 

qui concernent le domaine. • " ' ' > 

Les Juges brdinaircs & ceux de Pamirautd , chacun pour douze 


liegres. ■ 


! A * > > 


Les ljeutenans defdits juges ; chacun pour huic negres. 

; Nos Procureurs , ? chacun pour douze^ negres. : 1 : • ’ J 

Les premiers fubftituts ' defdits Procureurs , chacun pour fix negres. 
Les greffiers des JurifdicUons otdinaires , & ceux de ; P Aniirautd , cfiai 
cUn pour fix negres , a la charge de delivrer gratis les expeditions 
poun les affaires qui concernent le domaine. 1 :r 

Les eapitaines en pied des majors de milice , chacun pour douze 

negres.' ; • - :v /' :i ; ** '' / ' ' ■ ! \ 7 

Les 'lieutenans & aides-majors * chacun pour huit negresj 

Les cOtnettes & enfeignes, chacun pour fix negres. • 

Les fergens , marechaux-de-logis 8c brigadiers deeavalerie,chacuh 

e qnatre negres.; rrr- ’ '- : - i 3!,;>u • . ' ’ : * . 

Les officiers de la compagnie de gendarmes de la Martinique , 
jouiront des m&tnes "exemptions que les officiers de milice ci-deffus , 
chacun a proportion de leur: grade. • - - 

Les grands voyers , ‘chaeun pour douze negres. - 
. . :Lesi^s-voyers ; - chacun poiir* huit negres. ' 

Larpenteur general , pour douze negres. 1 

Quaere arpent^UrS patEicutiersa la- Martinique , quatre a la Guide* 
loupe > deux a la Grenade , deux” a Cayenne & un a Marie-Galante , 
fuivant l’etat qui. eu (era art&e ; par le General & Plntendant, chacun 
pour huit negres. ! 

Less medecins a ya m brevet de Nous, chacun pour dbuze negres. 
Les chiturgiens Employes pour leurs appointemens fur Petat des char- 
ges & - depenlesarmuelles de (Hires iiles , chacun pour huit negres. 

VI. Les officiers & autres compris dans Particle precedent , ne joui- 
ront des exemptions de capitation, que pendant le terns qu’ils feront 
dans lefihts offices ' emplois , 8c qu’ils; en Feront les fbn&ions. 

VII. Les nobles dont les titres de noblefle auront ete enregiftres 
aux Confeils Superieurs, & les arrets d’enregiftrement temis au bureau 
duj damkine;> ferant-' exempts du 'droit de capitation pour leurs per- 
fonnes, les blancs qu’ils auront a leur fervice,'& chacun pour douze 
negres , a commencer feuiemem du premier Janvier de Tannee qui 
luivra. celle en laquellc ledit enr^giftrement aura ere faic , Ians que 
lefditsmohles puiflent ^centlre; ladite exemption de douze negres , (bus 
le noin de leurs enfans non pourvus , & qui n’auront point leur ha- 
bitation; paniculiere : ; 6c ne pourront lelHits nobles , pretendre autre 
ni plus grande exemption’,, (bus pretexte que leurs terres auroient ere 
erigees en comtes ou autres dignites, ni (ous quelque pretexre que ce 
miifle Youlons i en cas df conteftation , * qu ils le pourvoient en 
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notre confeil , & qaeleiW exe^ajbn dehieure fixed pat proVifiori', aii 
nombre de negres ^fci-deffuS. . .. ~- 

: VIII- Les veuves des' privil^fesB mentiotthiss fen l’irticle V. joui- 
ront pendant leur Viduitej de thbitie de l’exerriptibn done jouiflbient 
leurs matis'j pourvU joW ^leur dec&s ils. Fuffedt, encore pour^ 

vus de kurS offices 6i bdhiiniffiqhS j- f & les vbdv&F de hoBles 1 jouirpnc 
pareillement pendanrlitir viduitej tie nibiti£ db l’exemptibn accbrdiee 
a leurs matis; pat Eftidcld VIII ;uo ' ' , ^ , - n i 


^ > « •> 


: I X. CdUS rjiii FerOnt de? ndftve&tht &ablilfeniehs dafif .i&fdftcs .iflgs 
& colonies: Flit les rettes a defncher , jouirdnt 



annees-, 


de 1’exemption de la capkatiori pdur leurs’ perfonneS , les domeifci- 
ques ^ les hegres • qu-fiir : y eruploitrdnt , a [d charge podr ceux cnii 
voudeoikt fake lefdiES^t^blifferiierisy dim ' fairt; Ibur declaration par- 
devant^ttn'teiS'dartt’F ‘li ebraidrif&iTd' ordonnateuf ou le Fubdelegue de 


l’ille i- qui regfeta-prdailaMemefit Id nombre de h&gldS hefcenaires pour 
le ddfridhetneUt 1 dk't^teirt deftirid 'act noUVdf ^tabliflenaeht laquelle 
declaration l aVtc l^rck^ftaheb dd ; Flhtendaht ", .ferorit lignites att 
com mis' di-V dbmaiftbP' ^ : ' '• ; - ^ 


I i - J > I * r 4 S 

„V * J f X W > * J. Vj . 


Ceux qpl fefdnt’ ; did J hahveite ' plantations dif cacaoyers ; jouirbiit: 
fl.r 1- rtvdthe exertiptibii pOUfleurs perfdnnes 6c g6ur les negres 



de J exemption pour leirr perfoiine 6c pburle 1 flombre de-huit ne- 
gres j a compter du jour qtrils en auronc ' Fait leur declaration Sc 
lignifid au commis dti ; domaine , fairs que Feldites exemptions puif- 
fent difpenfer lefdits haBitans de Fournir chaque annee la declaration. 
6c denombrement dtes blancs engages , mulatres 6c negres males 6c fe- 
m el les quils emploieront auxdits erabliflemens, en la Forme prelcrice 
par l’article XIII des pre fences , hi qu'elles puilfent s’etendre Fur ceux 
qui tranFportefont leurs Fucreries ou autres habitations d'un lieu en un. 
autre dahs urt m£nie rerrein tout defriche. } ou qui conyerciront la 
culture ordinaire de leurs terreins en d’autres cultures. 

•X. ToUs ceux qui cfrtc ci-devanc pretend u des exemptions de capi- 
tation y Sc qui ne Ibnt point ekprefTement’ d^nomnies dans ces pre- 
fentes , celtx' qui ont - autrefois HaBite Ti/ld de Saint-Cliriftophle , 6c 
qui dettieureht prdfehtfemenc dans leldites ifles' 6c colonies , Sc g^nd- 
ralement routes autres pCrfonridS leront tenues de payer la capitation 
en entier j rant pour' etix qtre pbur letifs. negres & mulafres de l’un 
& dc Fa u ere fexe ] les 'blahcs erigag^s 6C autres domeftiques quils au- 
font a leur lervice a r Fexceptioh de ceux dont les privileges leront 
confirmes par arret ; de notre conieil. " • , , 

X I. Voulohs que ceux aulquels 1 l’eXemptiori de la! capiratioil eft 
accordee j n’en puiflent jouir Id'hs deiix qtialiteSj' quoiquils aient du 
exerceftt- plulieurs offices ou Fondtieris difFerentes } mais ils jouirdnt 
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de la plus forte exemption, laquelle neanmoins n’aura lieu que pouf 
le nombre eftebtif de negres ou domeftiques qui feront a Ieur fer* 
vice , au cas que ce nombre foit au-defl'ous de celui porte en ladite 
exemption s & faifons defenfes i, routes perfonnes d’en emprunter &c 
ureter pour profiter de ladite exemption , a peine de confifcation des 
negres prices, & de cinq cens.liyres d’amende contre chacun de 
ceux qui one preceou emprunte lefdits negres..: 

XI I. ~tXn privilegie affocie pour une habitation par able pafle 
par-devanc notaire , done il rellora . minute , avec un habitant non 
privilegie, jouira des exemptions done il a droit de jouir par ces prb- 
fehtes fur les negres travaillans jfur ladite habitation, qui feront cen- 
fes lui appartenir par proportion a; lia part qu’ib aura dans la fbciete a 
& il fera teriu de faire hgnifier au receveur dudomaine, Table dc 
focietc qu’il aura fait , a l’elfet de jouir de ladite exemption. 

X I II. Le . droit de capitation dii par chaque annee, eft acquis 
a . notre domaine le premier janvier , de la meme annee : Voulons 
que ' poUr parvenir au recouvrernent d’icelui , tous les habitans de 
quelque qualite & condition qulls foient , exempts ou non exempts , 
les eedefiaftiques , religieux ou religieufes ou leurs agens ou procureurs , 
foient tenus chacun a Ieur egard de faire tous les ans leurs declarations 
de routes les perfonnes qui component leur maifon , communaute Sc 
habitation , par nom , ’ fiirnom & age des , blancs , negres , mulatres 
libres engages ou efclaves de fun & de l’eutre fexe ; laquelle decla- 
ration ils certifieront veritable , 6c la remetttont dans le mois de no- 
Vembre .de chaque annee , au receveur du domaine de Ieur quartier ± 
ou au com mis du domaine qui, feta envoyd fur leurs habitations j 
lefquels ieur en don heront Ieur reconnoiflance au bas de copie d’icelle *, 
& faute d’y fatisfaire dans ledif terns , les privilegies defaillans feront 
pfives pour Tannee fuivante, de 1’exemption de la capitation , & les 
auttes habitans aufli defaillans , condamnes en cent livres d'amende 
chacun , fans que ces peines puiflent etre reputees comminatoires. 

XI V. Les roles de la capitation feront arreres dans le quinze jan- 
vier de chaque annee par les intendans, commiflaires ordonnateurs Sc 
fubdelegues dans chaque ifle , fur lefdites declarations & liftes qui Ieur 
feront remifes a cet effet par Ies. commis du domaine * Sc IefHits roles 
feront delivres auxdits commis avec lefdites declarations & liftes, pouf 
en faire la verification & le recouvrement. 

Eu cas que par la verification qui fera faite par les commis du 
domaine, les declarations des habitans fe trpuvent faufTes, voulons 
que fur le proces verbal de revue & perquifition de deux defdits com- 
mis ayant ferment en juftice par eux affirme veritable ou duement ve- 
tifie, ou fur telle autre preuve qui fera jugee conftante & valable, 
lie's negres ou autres eiclaves qui auront ete receles , omis ou non de- 
clares , foient confilques , & les proprietaires d’iceux condamnes en 

* * i 1 S \ f *■ * *• ‘V. T •• t S 1 ^ ^ 
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cinq cen? livres d’amende > 8c en outre les privilegies qui auronc fait 
de faufles declarations , demeureront dechus pour toujours dcs exemp- 
tions a. eux accordees. 

X V. Les commis du domaine feront unc fois par an , pour la 
Verification des declarations > la revue generale de ce qui compole 
les mailons '8c habitations de toutes perlonnes de quelque qualite 8c 
condition qu’elles loient s leur permettons en outre de faire fur les 
avis qui leur feront donnes , des vifites 6c revues particulieres dans lek 
dices mailons 6c habitations , raeme dans les presbyteres , mailons 
& co.nmunautes religieules , pour la decouverte des negres 8c autres 
perlonnes recelees Sc non declarees; 8c en cas de refus de faire faire 
ouverture des portes , le feront accompagner d*un juge, s'il y en a 
un Itir les lieux, ou a fon defaur , dun officier de milice ; 8c nc 
pourra ledic juge ou officier.de milice requis, refufer d’y affifter, a 
peine d’etre dechu de f exemption qui lui eft accordee. 

XVI. Pourront les commis du domaine , prendre communication 
fans le deplacer , des leg iftres baptiftaires 6c mortuaires , comme aufli 
de tous les inventaires 8c par cages qui leront depoles entre les mains 
des greffiers 8c no-taives i 8c leront cen us les cures, greffiers 8c notaires , 
de leur en delivrer les extraits qu’ils demanderont pouf ce qui con- 
cernera le droit de capitation. 

XVII. Les capitaines des vailleaux negriers continueront de faire 

auffi-tot. apres leur arrivee, leur declaration au bureau du domaine , 
des negres, negrefles, negrittes 8c negrillons done leurs vailfeaux lone 
charges. ... • , .... 

XV III. Le recouvrement de la capitation le fera par preference a 
toutes dettes 8c privileges quelconques , fur les roles qui leront arretes 
a cet effet j 8c la meme preference aura lieu pour les billets & pro- 
' melles que le Permier pourra prendre en payement pour le droit de 
capitation , pouryu neanmoins qu’d loit fait mention dans leldits 
billets ou promefles , de leur origine. ... ' 

X I X. Pour : faciliter le recouvrement du droit de capitation , vou- 

j j , _ ‘ j . .’it A ^ ^ 

Ions que par celui qui arrete lefdits roles , le prix du lucre brut Sc 
du fucre blanc , loit e value en argent au prix courant des lieux, 
6c que les redevabies aient le, cholx de payer cn argent ce qu’ils de- 
viont pour leur capitation, ou de 1’acquitter en lucre brut ou en 
fucre blanc , bon , loyal & marchand ; 8c ceux qui voudront fairs 
leur payement en fucre , leront tenus de le faire porter fuivant l’ulagc , 
fur lebord de !a trier dans les ports 8c ances les plus commodes , pour 
en faire Pembarquement dans le bateau qui lera envoye a cet effet 
par le domaine , 8c fur les avertilfements qui leur en leront donnls. 

X X. Les habitans qui n’auront ppint de lucrerie , payeront pour 
le droit de capitation , fix livres en Urgent au lieu d un quintal dc 
fucre , 8c leront compris dans un chapitre fipate du rdie arWlte. 
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. ‘X X L <A vons declare & deelarons les negres , chaudieres Sc beftiaux 
fervant aux fucreries , non fujecs aux- failles qui pourroienr etre faites 
pour le payemenc du droit de capitation, fauf auxdits fermiers , de 
proceder par voie de lailie &c vente fur les autres biens , meubles, 
lucres Sc efFets appartenans ■ aUx debiteurs pour le payemenc defdits 


X X 1 1. Les redevables de la capitation, qui n‘y auront pas fatisfaic 
dans < ban nee * foie en tout ou en partie , feront tenus de payer eii 
Lucre en nature: ou fuivanc l’eftimation de Pannee ou ils euflent du 
payer adoption du ferrnier , fi mieux il maime. exiger le payement 
fuivant ; l’eftinKtion portee par le role de l’annee ou. fe fera le paye- 
ment.-; 

XX III. Les fieurs intendans- , Sc a leur defaut , les eommiflaires of- 
donnateurs aux ifles , detheu'reront leuls juges dans routes les cohtefta^ 
tions qui furviendroht , concernant la regie Sc perception du droit 
de; capitation 3 Sc [’execution du ptefent reglement , circonftanccs Sc 
dependances 5 leur ■ en confirmons en rant que de beloin 5 la con> 
noiflance , privativement a tousr autres juges- , ainft que de tous au- 
tres droits appartenans a notre- domaine doccident 5 Sc leurs ordonnan- 
ces Sc- jugemens feront exeeutes par provifion , nonobftant l'appel qui 
ne pourra etre potte qu’en notre ConfeiL : ; ! 

j irur^Hinbno:. • .• ' . *■■■'■•’ ■• v - ■' ' - ; 

v ^Si^OtiiiOns rfrandemfeiftr a noS am^s - St Leailx les gfeils tfehanS 
hos cOnfeils Superieurs auxdices ifles Sc colonies , > que ces prelentes ils 
aient a faire lire s publier Sc enregiftrer, Sc le concenu en icelles gar- 
der '&>'bbfetv'erifelon leur forme Sc teneur. Mand.ons -aufli a' nos Lieu- 
tenans-generauX^ Gouverneurs , Intendans’, Commiflaires ordonnateurS' 
dan's leldites ifles-, & a *tous aUtres qu’ilappartiendra , de tenir la main 
cnaeurt a leur^gard-a Texecution- defdites 1 prefentes , ' nonobftant toii- 
tes’ordonnances'-Sc -r^gleinens 1 a- ce contraites' j- auxbuels’ nous' avons 
deroge Sc derogeons: car tel eft notre plai fir ; en temoin de quoi 
notis' y ^vohs 'fait 'mettre riotre feel. Donne a Verfailles le troilieme 
jdurdu :i mois d’ 6 «ftobre i Pan- de grace mil - fept cens trente , Sc de notre 
Eegrt® 1 h' (eizwititPSigne LOUIS. Et plus has eji ecrit , ' Par le Roy j 
fMUYWm-:- Va « Conicily Sign,, Okky > & fcelK;di 
a de- etre- jaune. • • i , - 
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O I , 

QJJ / ordonne une fabrication d! Effects d* Argent , partrculietvs pour les Ifles dtt Feht d% 

l* Amerique* , 

Donne a Yer failles au niois de decembre ’ 1730; 

OUiS Par la grace de Dieu ,Roi De France et de Navarre s 
A tous prefens & a venir , Salut. Les productions de nos co- 
lonies etablies dans les ifles de l’Amerique ont augmente fi confi- 
derablemenc depuis nocre avenement a. la couronne , qu’elles fer- 
ment aujourd'hui entre les negocians de nocre royaume & nos fujets 
defdices ifles, un commerce done l’a vantage & le main tie n deman- 
dent toutes forces d’arcencions ; Ec comrae nous fommes informes que 
pout faciliter encore plus ce commerce , il feroic neceflaire d’etablir 
dans nos colonies des ifles du vent, une monnoie parriculierc, qui 
n’eut cours que dans lefclites ifles , nous avons rCfolu d’en ordonner 
la fabrication. A ces causes, & aiitres a ce nous mouvans , de no- 
tre certaine fcience ,: pleine puiflance & aurhorice royale , Nous avons 
par nocre prefent Edit, dit , ftatue be ordonne, difons , ftacuons bt 
ordonnons ce qui fufe , 

Article Premier* 

Qu’xl foie inceffammenc fabrique dans nocre inonnoie de la Ro* 
chelle , jufqu’a concurrence de quarance rrtille marcs de nouvelles efo 
peces d argent, au ticre de onie deniers de fin, trois grains de re- 
in ede , a ux empreintes figurees dans le cahier , attache fbus le con? 
tre-fcel . de nocre prefent Edit favoir , des pieces de douze fols , a la 
taille de quatre-vingt dix au marc, deux pieces de re m ede / & des 
pieces de fix fols, a la taille de cent quatre-vingt au marc , quatre 
pieces de remede j: lefquelles efpeces feronr marquees for .la tranche, 
be auront cours dans nos ifles de la Martinique , la Guadeloupe , lat 
Grenade , Marie-Galante , Saint- Alouzie , & autres nos ifles du vent? 
de rAmerique feulement. 

1,1 Defendons a'-toiis nos fujets de queiques pays & qualifes qu’ils 
foient , d’expoler lefoites efpeces dans notre royaume , ni dans aucund 
de nos autres Colonies , a peine d’etre pour foivis corn nie billonneUrs , 
be comme tels punis foivant la rigueur de nos ordonnahccs. 

I II. Defendons fous les merries peines aux capitaines , fadteurs , 
;ers be autres gens compofanc les equipages des vaifleaux de nos 
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iuiets , & a tous autres qui navigueront & commcrccront dans no® 
ifles defignees a Particle premier de notre prefent Edit) de le char- 
ger de porter dans notre royaume , & dans nos autres colonies, au- 
cunes defdites elpeces. 

IV. Voulons que les frais de braflage , a j ullage & monnoyagc 
defdites efpeces , loient payes conformement a ce qui a ete regie pour 
les dixie mes Sc vingciemes d’ecus , par Parret de notre conleil du 19 
janvier 17*5- 

Si donnons en Mandement a nos am£s Sc feaux Conleillers , les 
gens tenans notre cour des monnoyes a Paris , que notre prelent Edit 
ils aient a faire lire , publier 8c enregiftrer , & le contenu en icelui 
garder Sc oblerver lelon la forme Sc teneur s Car tel ell notre plaifir. 
Et afin que ce foit chofe ferme 8c liable a toujours , nous y avons 
fait mettre notre feel. Donne a Verlailles au mois de decembre , l’an 
de grace mil fepc cent trente , & de notre regne le feizieme. 
Signe , LOUIS ^ Et plus bets > Par le Roi , Phelyfeaux. Et a cote , 
Vifa , Chauvelin. Et plus has , Vu au Conleil , Orry. Et feelfe du 
grand feeau de cire verte. 

E NREG IS T RE * le t JNovemhe 1 73 /. 


ORDONNANCE 

DU ROI, 

S ZJ R les Monnoyes. 

Du 18 Fcvrier 1754. 

DE PA RLE RO l 


S A MAJESTE* s'etant fait reprefenter PEdit du mois de decembre 
mil fepc cent trente, par lequel elle auroit ordonne une fabri- 
cation d elpeces d ’argent particuliere pour les ifles du vent de PAme- 
que meridionale , lavoir s des pieces de douze lols a la taille de qua- 
ere- vingt dix au marc , deux pieces de remede ; 5c des pieces de fix 
lols de cent quatre-vingt au marc , quatre pieces de remede , & Por- 
donnance rendue par les fieurs Marquis de Champigny , Gouverncur 
8c Lieutenant general , Sc d’Orgeville inrendant deldites ifles , le i no- 
vembre 1731 > par laquelle ils auroient ordonne lous le bon plaifir 
de Sa Majclle , Sc julqifa ce qu’elle en eut autrement ordonne , que 
tous les payemens qui feroient fairs par le cornmis des treloriers de 
la marine pour le coqfitc de Sa Majelle, ne pourroit etre fait qu’en 
elpeces de la nouvelle monnoie fabriquees en vertu dudic Edit; que 
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a la Martinique du jour dek publication de la prefente ordonnance, 
firr le pied de deux fois fix . denier s , faifant le fixieme de l’efcalin. 

II. Les pieces de fix deniers auront la valeur dun fol * & les liards 
k valeur de fix deniers. 

III. Nous ordonnons a tous habitans , ouvners Sc gendralement 
a tous autres de quelque etat Sc qualite qu’ils foient , fibres ou efi. 
claves , de recevoir leurs payemens en la monnoie enoncee ci-deflus , 
& fur le pied que nous l’avons fixee aux articles ci-defTus. 

I V. Ceux qui refuferoient de recevoir ladite monnoie au taux que 
nous avons fixd j fous quelque pretexte que ce puifle etre , feront 
eondamnes pour la premiere fois , a 5 o liv. d’amende applicable a 
l’hdpital du Fort-Royal de cette file, en 100 liv. pour la feconde 
fois, en zoo liv. pour la troifieme , & en outre a trois.mois de prifon. 
.. V. Voulons que dans les payemens qui fe feront , foit de la caifle 
du Roi , foie de particulier a particulier , l’on ne puifle refufer le 
dixieme du montant des. payemens en fois marques , & le cinquan- 
tieme en liards: Sc doubles liards ; le tout fous les peines portees par 
[’article IV.; maison ne feta point oblige d’en recevoir une plus 
grande quantite fur lefdits payemens. : 

: ■ Prions Meflieurs les Officiers du Conferl Superieur, de faire en- 
regiftrer la prdfente ordonnance , laqnelle fera lue > pubfiee Sc affi- 
chee par-tout ou befoin fera. • . i. - 

Mandons aux Procureurs du Roi des Jurifdidtions , Sc aux com- 
miilaires de quartier , de tenir exadiement la main a fon execution. 

Donnd au Fort - Royal de la Martinique , fbus le feeau de nos 
irmes Sc le contre-feing de nos Secretaires , le z juillet 17 6z. Signer 
le Marquis de FENELON., Sc GUIGNARD. Et plus has, Par Mon- 
feigneur. $ign{ ,JV AUCHEtLE. Ec par Monfeigneur. Signe , Marlet. 
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otdonne la 'reformation demsia monnoie die- Paris , ou autres qui feront iydiqtiees pat 
_ , -S r a. faajcjke * fi x cens liyres en efpeces de billon > dontla fabri- 

M cation 1 a e*e ' ordonhek par l 3 Edit dfi mois d’ottobre ^173$ , pour , lefdites efheces V avoir court 
(&onns*yt \ : < ciicd .< • '? h. : *. ‘.S ■ ,> ; j. 


r t ■*.■•{ i 
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" ^ Donne i Wr failles* au mbis de Janvier" "17^3, ' ? 

; 1 ' ' ' , » " ' ■, * .- >>• - » v, • . . Y 

GUIS Par a, a; grace de E>ibu , Roi de France et de Navarre : 
t^A ;i cous^prefens M a^A^r^jSAfevi^ jPar inqt^sJEdk dti:kiois dc 
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D E LA MARTINIQUE. «>* 

juin 1711, nous avons ordonne une fabrication de cent cinquante 
mille marcs d’elpeces de cuivre pour nos colonies de l’Amerique s & 
par autre notre Edit du mois de decembre 1730* nous avions aufli 
ordonne une fabrication de quarante mille marcs d’efpeces d’argent , 
en pieces de douze Sc de fix lols , pour nos colonies des ifles du vent i 
mais leldites elpeces le trouvant prelque entieremerit epuifees , Sc nos 
colonies ayant Seloin plus que jamais de menues monnoies qui puil- 
fent fournir aux appoints des petits details , nous avons refolu dy en, 
faire pafler de billon * pour faciliter d’avantage Ie commerce Sc pro- 
curer plus de foulagemens aux pauvres. A ces causes , Sc autres d ce 
nous mouvahs , de notre certaine Icience * pleine puiflance & auto- 
rite royale, Nous avons par notre prelent Edit, dit , ftatue Sc 'ordonne > 
dilons,, ftatuons Sc ordonnons ee qui fuin • : 
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Qu*il foit inceflammeiit tdformd dans notre monnoie de Pafis, 6ii 
autres qui feront par nous indiquees , julqu’a concurrence de fix cenS 
mille livres en elpeces de billon , dorit la fabrication a ete ordonnee 
par notre Editdu mois -d’otftobre 17.38 # lclquelles elpeces leront leu- 
lement marquees fur l’un des deux cotes , d’un poin^on particular qui 
lera grave a cec effet par Ie graveur gdndral de nos monnoies, lu ’U 
Vant Tempreinte figuree , ci-attachee lous le contre-lcel de notre pre- 
lent Edit, pour, leldites elpeces, avoir cours dans nos colonies/ 

1 1 . Defendons a tous nos lujets , de quelque qualite & condition 
qui Is foient , d’expofer lefdites elpeces dans notre royaume s Sc a tous 
capitaines , officiers , foldats , matelots , fadteurs , paflagers Sc autres 
gens compolant les equipages de nos Vaifleaux , Sc de ceuk de nos 
lujets , & a tous autres qui navigueront Sc commerceront dans no9 
ifles de 1’amerique , de rapporter leldites elpeces en france , a peine 
contre les contrevenans, d’et re pourfuivis comme billonneurs Sc punis 
fuivant la rigqeur .de nos ordonnances, 

.III. Ordonnons qu’il lera tenu des regiftres en bonne forme de 
la reformation delHites pieces de deux lols, en la maniete portee pat 
les anciennes ordonnances Sc par l’arret du Conleil en forme de re- 
glement du 3 odtpbre 1 6 90 , tant par. les officiers que par les direc- 
teurs de nos monnoies.; Sc que dans les regiftres des delivrances , il 
lera fait mention 1 de la quantite deldites efpeces de billon rdformees r 
qui y apr£$ leur reformation , leront rendues par leldits officiers • piece 
pour piece. vh A vs.'w-. . 

:/I V. Voulons jque les, frais -de ladite reformation de pieces de deux 
lols, foient pafles lur le pied des reglemens faits a ce fujet >nous re;* 
ierVanrdypdurvoir en cai dmfuffilance;: , , ^ .1 i 

< irSi,donnons;en Mandeinent;.* nos/.ames Sc feaux Gonleillers* les 
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gens tenans notre cour des monnoies a Paris , que notre prefont Edit 
ils aienca faire lire , publier 8c enregiftrer , 8c ie conrcnu en icelui 
garder 8c obferver felon . fa forme 8c teneur s Car tel eft notre plaifir. 
Et afin que ce foit chofe ferme 6c ftable .a toujours, nous y avons 
fait mettre notre fcel.; Donne a Verfoilles au mois dejanvier, 1 ’an 
de grace mil fopt cent foixante-trois •> 6c de notre regne le qua- 
rante-huitieme. Signe , LOUIS ; , Et plus bus , Par le Roi , Phelypeaux. 
jftfa j Feydeau. Vu au Confoil V . Bertin. Et fcelle du grand foeau 
de cire verte , fur lacs de foie rouge 6c verte. 
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DE MM. LES GENERAL ET INTENDANT, 
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’• CO N CER NA N T la fctite Monnoic marqueed’an C couronnL 

- ■ . ; : • • •; ~ -v r • ■ ‘ - ; . i . ■ \ : / 

'Du io Juin 17 6j. 
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E S focoursen petite nionnoie que Sa Majefte avoit procure a 
fos Colonies , pour que les habitaris puflent fo procurer plus fa- 
cilerrient les chofos Les plus communes , 8c en meme terns lesplus in- 
dilperifoblement rieceifaires aux befoins journaliers de la vie, n’ayant 
pas eu tout le fucc^s que Eon devoit s’en promettre , par l’enleve- 
.nent des fols marques que nous ' avions fixes a deux fols fix denier? , 
6c for lefquels on a trouve uh benefice qui les a fait dilparoicre du 
commerce , Sa Majefte a bieii voulu remedier a cet inconvenient, en 
envoyant de nouveaux fols marques de la lettre C couronne ; 8c pour 
que lacbloriie puifle fo reflentir de ce nouveau focours 6c Jui en a fo 
furerj la duree, nous avons cru neceflaire ae fixer a cette nouvel- 
le mbnrioie , une valeuir numeraire qui 1 en enipechat Texpor- 
tation. A, ces causes, 8c en vertu du pouvoir qui nous a ete ,con- 
he par Sa Majefte , nous avons ordonne 8c ftatue, ordonnohs 8c fta 
tuons ce qui ' 
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J A R T I C L E P REM I E R. 
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arrives nouvellement de France , 8c qui font marques de 

la lettte ^C , avec une couronne par-deifos , foront recus dans toute la 
colonie de la Martinique 8c de Sainte-Lucie , du jour de la publi- 
tatibm’de la pi ^fep te i ordon nance , pour la: valeur de - 3 fols heuf de- 
tiiers-j faifont lev quart dfon efcalin. ’ f c ' r ; ; , • , ; 

II. Nous n’entendons point, toucher a la valeur fixee a deux fols 
fix deniers: pat nocre :ordonnance du a JujUct 17649 pout les an- 

fieig 
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ciens (bis marques qui reftent dans la colonie , & ces anciens fols 
continueroqc d’avoir cours dans le commerce au meme taux. 

III. Nous ordonnons a tous habitans , marchands , .buvriers , 
generalement- a tous autres , de quelque ^tat & qualite qu'ils foient> 
fibres ou efc laves , de rec'evoir lefdits fols marques de la lectre C , fur 
le pied que qous 1’avons fixe a f article premier , 8c les anciens fols 
fuivant iancienne fixation , rappellee a l’atticle II. de la prefente ot- 
donnance , le tout fous les peines qui feront prononceesci-apres. 1 
. I V. Voulons que dans les payemens qui’ fe' feront, foil de la 
caifle du Roi , foit de particulier a particulier , Ion ne puifle refu- 
fier le dixieme du montant des payemens en Ibis marques j mais- on 
ne poiirra point etre force d’en recevoir une plus grande qiiantite fuf 
lefdits payemens. ' 

V. Les contrevenans aux differens articles de la prefente ordon nance , 
fous quelques pretextes que ce puifle £tre , feront condamntis pour la 
premiere fiois a 50 liy. d’amende applicable auX reparations du palais 1 
en 100 liv. d’amende pour la feconde fois, 8c en 100 liv. pour la 
troifieme ; & les efclaves qui feroient dans le cas de la contraven- 
tion , feront condamnes a quinze jours de prifon pour la premiere fois, 
8c au fouet 8c a la prifon pour -la feconde. " : 

Prions Mc-flieurs les ■ Officiers^du Confeil Superieur , de fa ire en> 
regiftrer la prefente or don nance, laqueile feta lue, publi^e 8c affi- 
ch£e par-tour ou befoin fera. - ^ ... . 

Mandons aux Procureurs du Roi des Jurifdiftions , 8c aux'Com^- 
miflaires de quartier , de renir exabtement la main a fob execution. 

Donne au Fort - Royal de la Martinique fous le fceau de nos 
armes 8c le contre-feiug de nos Secretaires , le 1 o juin 1765. Signe , 
D’ENNERY , & le Pre/idenc de PEINIER. Et plus has . Par Mon- 
fieur le General, Signe , Mangesz , Et par Monfieur I’lntendanr. 

, REY DE LAMGRANDfi. ' ' . v 
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Pour A'lejjieurs let CapitaineS commandant des Taroijfes y far la fapon dent ils doivent recevoit 

les Declarations des habitant , pour tears de'nombremens, : 

Article Premier. 

Itot que les, copies des detniers denombremens fburnis par eba- 
__ que habitant , feront parvenues a Meflieurs les Commandans de? 
Paroifles , ils > feront afficher & publier a la fortie de lamefle Patoifj 

Bb 



«>& n < C O D E 

fkle 3 que , clique habitant ait a ,fe prefenter dans tine maifbn du 
bourg j ou dans un- autre cndroit cpnyenablc qui (era indiqud , pour y 
prendre fon, denombrement. . ' . t 

. -.II. Mei%urs les ; commandants , en delivr-anE aux habitans ouau- 
tres particulars leurs denombremens , auront attention d’y faire ajou- 
ter 'les negres furvenus: depuis la, detniere declaration 3 en diftinguani 
les negres nouveaux d’avec les negres creols ou anciens dans Tides ils 
feront biller ceux qui feront morts pu vendusdepuis lainjeme eno- 

. fliie 3 & ils obierveront d’apoftiller en marge le cas qui les . 3 fait 

1 - - 
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itf.I II. jLes Jbabitans ou autres particuliers domicilies dans , les Bourgs , 
feront tei>u$ cfajouter a la fuice de leurs noras ; , . de me me qu’a la 
fuite des noms de leurs femmes 8c enfans s’ils font creols ou europeens. 

• I V. Meflieurs les- Oommandaus obierveront de marquer fur cha- 
que denombrement , la qualite de Thabitant , c'eft-a-dire s’il eft fu- 
crier , ,‘caffeyer , cottonn ier , cacoyer „ou manioquier : fi celt un pai> 
ttculier refidant dans le bourg a qui n ait point d’habitation , ils mar-> 
queront {implements dvmicilie iansylk bourg*,:- , . 

, ,: V. : Chaque habitant ou partieulier,. apres, avoir ajoute -8c diminue 
{estates de negres fur fop denombrement , le. iignera pour etre envoye 
par le commandant du quartier > au fieur Botereau , diredteur general 
da domaine; a f St. Pierre & , le . double, de ce denombrement fera 
fignd du commandant , pour ecre rernis a Thabitant ou. autre parti- 


- i 


V I. Meflieurs les Commandans porteront fur les feuilles en blanc 
qui leur feront envoyees les declarations des habitans qui pourront 
s’£tre etablis dans leur r quartier , depuis la levee du dernier denombre- 
ment. Ils aurdnt attention de ne point permetcre a qui que ce foie , 
de retake- fur une nou velle feuille , le denombrement qui fera .envoye 
du Domaine , mais d’y faire les changemens expliques a Particle 1 1 . 

VII. Toute perlbnne qui fera revetue de quelque office , charge 

"pu emploi , qui lui procure une' exemption , fera tenu de .-le decla- 
rer fur fon denombrement , a la fuite de fon nom ; 8c dans le cas ou 
quelqu’pn auroit pris quelque titre fans en avoir le droits le com- 
mandant aura foin de ne point le recevoir , 6c meme de, le biffer-i 
s’il etoic deja porte fur Ion denombrement. , -r j '' J 

VIII. Au cas qu’il y euc quelques habitans qui n’euflent pas fourni 
leurs denombrements dans le terns preicrit , meflieurs les commandans 
les avertiront de les remplir , 8c de les porter inceflamment au bureau 
du domaine de leur departement , faute de quoi ils feront pourfuivis 
a la confilcation des negres qui n’auront point ete declares , 8c les 
proprietaires^condjamiies, a 5 00 liv. d amende; y conformement aux ar- 
ticles XIII. & X liV:.' de la declaration du Roi, du 3 odtobre 1730. 
i .l ^- C>utre les. depoinbremens que chaque^ habitant ou particulief 
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doit fournir , fur lequel font denommds routes les perform es avee 
lenrs' ages , ils doiyent encore fournir les recenfemens , dont il (era 
pp.ur cet effet eqvoye un cayer imprime a chacun, de meifieurs Je$ 
Commandans des paroifles. <Chaque habitant, oil particulier, de meme 
que les gens de couleur, ijbres s feront infcrits firr ces recenlerneos / 
a .meiiire qu’ils prendront leurs dcmombreraens > & chacun d’eux de- 

' ■*. ; .. _» j 1 r . A-- ’ . . - ; . ~ ' i ' ■ . j - •- : > > / ! * ■ / • 3 iJ • • ,* * * « 

clarera , exactemenc la quaptite de chaquearticle flporte fur ledit im- 1 
prime: , au b^.s duquel il. afiirmera . ,&c hgn«av .. ir . if . , 

, . Xd.Meflieurs les commandans des , Paroifles apportcront; toute s ja 
promptitude pc,, le foin poflible a cette operation , afin d’etre enetac 
de, raire parvenir au bureau general du domaine , tous les depont- 
bremens 6c recenfemens ,au plus tard avant la fin de decerpbre, ' ; 

Donne a Sr, Pierre de la. Martinique, faus. le fceau de no? armes 
Sc le centre- firing de n.otre Secretaire s le douze oeflobre 176 y Signe , 
le Prefidenc • de PElNfER., Et plus bas , par Monfieur flntendann 
Signe Rey pg, J-AMOR^Nfes..,-; , ; jrj , 0 :u.:v; ■ - 
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D E M. V I N T E N D A 1ST -T* 


CONCERN ^4 NT les Denombremens a prendre par let Habit an s . ^ Partictiliers dei 
. Paroijfes de St. Pierre & Notre- Dame de Bon - Port de ce Bourg. 

OMME il eft ddlage depuis plufieurs annees ^ que les, denorn-- 
; bremens 8c recenfemens des deux Paroifles de. ee Bourg > . Id 
fourniflent annuellement au bureau general du domaine , .par les ha- 
bitans & particuliers y domicilies , nous avons juge convenable de 
ne'rien changer a ce qui a ete pratique pour cette parti e de la regies 
depuis la priie de pofleflion de cette ifle: en confequence, nousor- 
donnbiis a tous les habitans dc auires perlonnes dc quelque (Stat Si 
condition qu’ils puiflent etre , de merae qu’a tous gens de couleur 
libres , dans 1’etendue des -paroifles de St. Pierre , SC; Notre- Dame cle 
Bon-Port de ce Bourg , d’aller prendre au bureau general du do- 
maine, les denombremens 8c recenfemens , oil ils feront la declarar 
tion exadle de toutes les perfonnes qui compofent les maifons & ha^ 
bitarions qu’ils pofiedent , 6 c ce a commencer du jour de la publica- 
tion de la prefente ordonnance , jufques a la firi de decembre pro- 
chain dnclufivement s apres lequel terns expire , ceux qui le trouve- 
ronr n’y avoir .point fatisfait, feront condamnes a, une amende de 
, too liv. pour ehaque delinquant , fans que ces peines puiflfenc ^tre 
reputees comminatoires , ! conformement a Particle XIII de : la .decla- 
ration du R.oi , du j o&obre 17 30 . : - i a - 
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Nous prevenolis tous les habitaiis & particuliers , que quoiqu'ils 
fourniflenc leurs denombremens, quelques terns avant I’annee pour la- 
quelle leur declaration doic fervir, cela ne fait pas loi pour les fou- 
iftettre a 'payer la capitation des efclaves qu’iis auroient declares, & qui 
feroienr Venus a mourir ou a\£tre vendus avant 1 ’annee commence, 
pourvutoute fois que le particulier qui ' fe trouveroic dans ce cas , 
etit le foin de les declarer audit bureau du domaine dans le terns; 
lnoyenanc quoi il n’y a point d’inconvenient que chaque particulier 
fournifle fon deriombrement| Un ou deux mois avant l’ann^e pour la- 
quelle (a declaration doit fervir , . & il y en auroit un tr&s-grand , fi 
les particuliers diff^rdienc a fe mettre en regie jufqu’au dernier jour 
du tertne preferit , attendu qu’ils ne pourroient etre expedies au bu- 
reau, vu la multitude 1 qu’un m£me motif . feroit affembler a la fois. 

Ordonnons en outre a touS propridtaires , vendeurs .& acquereurs 
des maiions , de venir faire leurs declarations au bureau du domaine, 
des maifons quails poffedent , ou qu’ils auroient alienees, achetees , 
ou acquifes dans, la huitaine du jour que lefdites alienations auront 
etdfaites, foit par a£te public , foit par convention privee s faute de 
quoi, ils fupporteront tous les frais qui (eront faits a foccafion de la 
perception des .droits d’impofition pour lefdites maifbnsf 

Mandons au fieuf Botereau , Dire&eur general du domaine , de 
tenir la- main a ^execution de la prefente ordonnance , qui fera lue> 
publiee Sc affichee dans tous les carrefours de ee bourg St. Pierre , & 
par-tout ou befoin fera. 

Donn£ a St. Pierre Martinique , fous le feeau de nos armes & fe 
contre-feing de notre fecretaire, le 31 odtobre 176J. Signe , le Pre- 
fidenc de PEINIER. Et plus has , par Monfieur l’Intendanc. Signe , Rey 
DE LaMORANDE.'; 
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DE M M. LES GENERAL ET INTEND ANT , 

■ , i ■' ‘ . - t * * - . : '■ * 4 

P O U R le pajement des ■ Negres juflicies * outfits en marronage , dans les chajfes ordonneeS 
j f ar J* CoHvernement y en rifle- Ste. Lucie. 

■ ' ■ 1 Du 3° Janvier ij66. 



tf R, la demande- qui nous a 6 t£ faite par les habkans dc Ste. 
_ ilLueie., de. pourvoir en ladite ifle au payement des negres jufti- 
ci^s i de ceux; tues en marronage dans les chafles ordonnees par le. 
-Gouvernement ,;ppur que les maitres defclits negres puiflenc en re- 
tire! le prix fans delai 5 Nous , en vertu du pouvoir a nous donne 

par 
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par Sa Majefte , avons ftatue, & ordonmS , ftatuons & ordonnons ce 
qui , fuit. ..... 

ARTICLE P R E M I E R» 

- Nous ordonnons que les maitres done les negres de ladite . ifle 
Sainte-Lucie feronc jufticies ou rues en marronage , dans les chaflesor* 
donnees.par le Gouyernem^c,, feronc payes fur le; pied de Teftima- 
tion qui em fera. faite juridiquement , aux formes .etablies en fifle de 
la Martinique & .apres que les maitres cn auiqnc fait leur declara- 
tion s (avoir , les negres jufticies. , par le Conleif fupetieur , & les ne- 
gres tues en marronage , par le Juge du lieu. ; • 

II. Toutes les fois qu’il y aura un negre dans fun des cas enonces 

au precedent article , il fera leve fur chaque tete de negre payant droits > 
des difterens quattiers de ladite colonie , la fomme neceflaire pout 
furvenir au paiement dudic negre, fuivant la fixation du prix qui eft 
aura ete faite par la juftice. Le taux de fimpolition qu’il faudra eta- 
blir pour f6urtu^. a ce paiement , feira ?qxe par- lejCommandant Sc 
le Subdelegue de iTntendant de ladite ifle. de Sainte-Lucie , relative- 
ment a (appreciation quiaura ete faite par la Juftice * toutes.. les fois 
que le cas le requerra ; Sc ils auronc attention de fairc cette taxe de 
fa<jon qu’il y ait plutot de l’excedanc , que de deficit dans la percep- 
tion , d'autanc plus que le commis qui recevra le, montant de cette 
impofition, fera oblige d’en rendre compte au Commandant & Sub- 
delegue de l’lncendant , lefquels feronc fervir 1’excedant qu’il y aura 
dans la recette , .au paiement du prix des premiers negres qu’on fera. 
dans le cas de rembourfer a leurs maitres , Sc on inftruira chaque qu ar- 
tier de cec excedant. i . , . r. 

III. La fixation de la taxe qui aura ete faite par le Commandant 
& le Subdelegue de l’lntendant con joinrement , fera par eux envoyee 
a tous les capitaines de quartier de ladite ifle, pour en faire la levee 
fur routes les teces de negres payant droits de leur Paroifle. 

IV. Chaque capitaine de quartier aura loin de faire verier dans 
la caifle du commis du treforier de la colonie > par lui etabli a Ste. 
Lucie , les fommes qu’il aura retirees en vertu de la repartition qui 
aura ete faite i lequel commis fera oblige de les receyoir Sc de payer 
fur ladite fomme , le prix du negre qui aura ere jufticie, ou tud eii 
mart'bhage , fur la fixation qui en aura ete faire par la juftice, St 
fur (expedition qui lui fera communiquee de l’arrec ou fentence qui 
auront ete rendus a ce fujet j Sc dans le cas ou il y auroit plufieurs 
negres a payer , ils le feronc par ordre de dates des arrets ou fen- 
tences qui auront ere rendus a ce fujet, fans que le commis qui fera 
charge de faire ce paiement , puifle , feus quelque pretexte que ce 
foit , s’ecarter de cette regie. 

V. La prelente ordonnance aura fon execution du jour qu’elle 

aura etc publics j & elle ne pourra avoir auctui eftet retroa&if. 

Co 
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Lorfque la. caifle da domaine aura ece remplie des 900000 liV: 
auxquelfos le Roi a reduit Je : montane de 1 ’impofition j l’intentiori 
de Sa ..Majeftb eft que lexcedanc foie verfodans la caifle des negres 
jufticies , pour aider au paie.nenc des fornrnes que cette caifle doit 
ou pourra devoir dux habitans j 8c Sa Majefte crouve bon que 1 ’In- 
tendant de la eoJonie j conformement au confcntcm'ent qu’il y a dbnnb, 
communique a la chambre d’agriculture j le tableau de bim portion* 
Sc de la recette qui en fera faite- au domaine i 8c qu’il lui en remeete 
Un etac a la fin.de l’annee’jde roeme qu’au confeil fuperieur /Iqui 
doit avoir cOnnoiflance de ce qui fera ver C6 dans la Caifle des negres 
jufticies , done ij a 1 ’ad min ift ration : cette Communication ne doit avoir 
lieu cependant 3 fuivant 1 ’interttion du Roii , que pour la recette de 
1 7 6 6 feulement 3 parce qu’il ne lera pas demande a favenir de ’fbmme 
fixe en impofition 5 mais qu’il) fera impbfo une fbmme fixe fur Its 
chofes ou fur les perfonnes. :Rien n eft plus jufte Sc plus conforme 
a notre facort de penfer ^ que de communiques a la Colonie le pro- 
duitj des recettes qui auront ete faites «' en la prefente annee ; M. le 
prefiden,? de Peinier s’en etoic fait une Ioi dans fob adminiftration a 
la Guadeloupe 3 Sc Ion intention a toujours ete die ia , fiiivre a M 
ie< • > ,••• .. <• :o e’lrv • • ■ 


Les arrangCriieris qu’a pris Sa Majefte podr pourvbif dfix nonvaleurs 
dans la perception , nous donne les m ovens d’avoir bgard au peu de 
faculte des maitres qui nauront d’autres revenus que- le produit du 
loyer de leurs efclaves Sc a la paUvrete des negres Sc mulatres af- 
franchis , qui etant eompris dans la taxe i fe trouveroient hors d’etat 
d’y fatisfaire 3 lorfque leur fituation nous fera bien conftac£e ; mais le 


Gouvernement fevira rigoureufement eontre tous Ceux qui comrhet- 
tront des fraudes dans les denombremens de leurs efclaves s & a cette 
occafion il fera public inceflamment une ordonnanee relative a la 
declaration du Roi du 3 o£tobre 1730. 

Nous avons vu avec etonnement que plufieurs habitans dans les: 
di fibre ns quartiers de fifle, n’aient point donne leur denombrethenc 
pour la prelente anned , malgre nos ordonnances , 8c les difterens 
avertiflemens que nous avons fait publier a ce fiijec , Sc qdil y euc 
plufieurs poflefleurs de maifbns dans les Bourgs de la colonie 5 qut 
n’en euflent point fait leur declaration , commie ils y 1 font obliges s 
& d’autres qui euflent Cache le produit veritable des foyers qu’ils ert 
retirent , pour diminuer les droits qu’ils doivent payer ct qui ne 
fauroit etre regarde que comme un voi fait a la colonie. Nous avons 
averci les uns 8c les . autres, par des afficheS , Sc par des nouveaux 
avis que nous leur: avons fare donner par les commandans de cha- 
que Paroifle , qu’ils euflent a. fe metcre en regie au plutot } pour evi- 
ter les pourfuites & les condamnacions qu’ils one encourfces;' Nous ne 
voulons poinc leur laiffer ignorer que nous avons les preuves eertai- 
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nes des faufles declarations . qui ont etc faites , & que nous fortunes de- 
termines a les punir avec la: foverice qu’elles mericenc 3 ii Ton ne pro- 
fite pas du. dejai q ue nous avons donneaux d^linquants pour repa- 
rer leurs fraudes. : 7 * 

II lie nous refte plus qu’a rediger par articles le contenu en Tetac 
du Roi pour l’impofition, afin que chacun indiftin&ement ait as’y 
conformer. : , : ; * 

A ces causes,. & en vettuidu pouvoir.qui nous eft confie par Sa 
Majefte > avons ftatue 6c ordonne , ftatuons &c ordonnons ce quifuit. 
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Tous les efolaves de la Martinique , depuis 1 age de 14 ans , juC- 
qu’a 6 o exclulivertiene , attaches aux manufactures a lucre , foronc im- 
poles a 1 j liv. par tece, pour la prelente annde, forties derniers de- 
nombremens qui doivent avoir ete fournis. 

II. Les efolaves des habitans cultivateus de caffe, coton , manioc 
& autres vivres , . for ont; taxes a 1 oilivipar tece , conformement' au 
concenu en rartfole'precedent. 

III. Les efolaves des ville & bourgs , autres que ceux qui font at- 

taches a la culture-, loit ouvriers , dbmeftiques ou fervant a ! 'loydr & 
a la journee , porteurs de bracelets , leronc taxes a 10 liv. indiftinc- 
tement , par tece * aulli pour l’annee . entiere , foivanc le dehombre- 
menc qui en aura ete fourni,.. i : : v , : - 

I V. Les negres & * les gens de couleur litres ou affranchis , fo- 
ront taxes a 15 . liv. par t^te sl conformement au precedent article. 

V. Tous les blancs europeens non ouvriers domicilies dans cette idle , 

leronc taxes a 9 liv. par. tete. : L ■ 

VI. Les blancs europeens ouvriers , ne foront taxes qu a 6 livres 
par tece. 

V I I . L’ordre du Roi portant une raxe for l’induftrie , ceux qui font 

dans le cas de la fopporter, tels que les commillionnaires du pays , 
ceux de france , les -armateurs & negocians pour leur compte , les 
capitaines marchands , gereurs de cargaifons , marchands detailleurs, 
les arcifans de toute elpecc , les notaires , procureurs, huilfiers , les 
medecins , chicurgiens , droguiftes Qc diftilateurs, paieront lefdits im- 
pots a raifon de 4 pour; cent du loyer des rtaaifons qu’ils occupent , 
independamment du droit inapole for les loyers des mailbns en ge* 
neial > & ceux compris dans la lifte ci-deffus , qui habiteront -des mai- 
fons done ils, foronc propriecaires , paieront l’impot for Evaluation 
qui fera faite de ce que leurs mailbns pourroient produire de loyer, 
ft elles ecoient aflermees. ' 

VIII. Les loy ers des t mailbns foront taxes a 4 pour cent , foit 
qu’elles foient loupes ou qu’elfo? foient occupees par les inemes pro- 

prfotaircs 
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prietaires •, feront cependanc decharges dudit droit de 4 pour cent * 
les maifons qui fcroient plus de trois mois fans etre louees, 6c ce * 
pour le tems qu’elles refteronc en cet etat; 

I X. Le produit de . la taxe fur tous les aubergiftes , cabaretiers * 
ou gens vendant du vin dans les ville 6c bourgs, 6c dans toutes les 
cabanes , fuivant que ladite taxe aura ere reglee par le Gouverneur 
& Intendantj continuera de faire partie de la prefente jmpofitiom 

X. Les droits fur Importation feront ^galement partie de la pre- 
fente- impofirion , 5c continueront d’etre per^us comme ci-devant 6£ 
fur le m£mc pied d’un pour cent fur les fucres , caffes , cotons , cacaos , in- 
digots , 5 c gingembres* 

XI. Toutes les marchandifes > fans exception, qui feront import 
tecs de ffance ou de i’etranger , dans cette eolonie , paieront le memU 
droit d’un pour cent, & feront ^galement partie de I’icnpofition. 

XII. La morue etrangere paiera comme dans fan nee preeedente , 
tin droit de 8 liv. par quintal, a foil entree dans cette eolonie , tant 
que Sa Majefte trouvera bon d’en permettre I’introdu&ion. 

XIII. Les gros firops Sc raffias feront foumis feulement ail' droit 
de trois pour cent , a leur fortie de la eolonie pour pafler a Tetran* 
ger 3 lequel droit fera percu pour le compte des fermiers gen era ux 
qui doivent en jouir , 6c ne fera point , par conf&juent j partie de 
la prefente impofition* 

XIV. Tons les droits feigneuriauX , Sc domariiaux j tels que les 
epaves Sc aubaines , les barardifes , les desherences , les biens vacants 
non reclames , les amendes , les confifcations 5 c autres , appartenans a 
Sa. Majefte , continueront d’etre perils comme par le pafle , le cas y 
echeant , Sc feront referves a Sa Majefte > fans etre cenfes faire partie 
de la prefente impofition. 

XV. Ceux qui par la nature de letirs biens, OU par les privileges 
particuliers de leur etat 6c de leurs charges , . font dans le cas des 
exemptions , en jouiront a l’avenir , ainfi qu’ils en avoient joui , ou 
dii jouir par le pafle , conformement a la declaration du Roi du 3 
odfcobre 1730, laquelle fixe la quotite de chaque exemption , fui* 
vant les etats 6c les grades, a la charge par les privilegies de remet- 
tre au bureau du domaine du Roi, une copie en forme probante 
des titres en vertu^defouels ils pretendront l’exemption j 6c faute d’y 
avoir fatisfait , ils en feront prives. 

XVI. Ceux qui feront dans le cas de jouir de 1 ’exemption de 
la capication , n’en pourront. jouir fbus deux qualit& 3 mais ils jouiront 
de la plus forte exemption , laquelle neanmoins n’aura lieu que poUr 
lc nombre effedlif d’efclaves ou domeftiques qui feront a leur fervice:; 
au cas que ce nombre foit au-deffous de celui portc par l’exemption 
qu’il fera fonde de pretendre , faifons defenfes a routes perfonnes d’en 
emprunter ou precer , poor profiter de ladite exemption , a peine dc 

Dd 
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confiscation des efclaves pieces , Sc de 500 liv. d amende contre cha- 
qun de ceux qui auront prete ou emprunte lelHits efclaves ; le tout en 
conformity de la fufdice declaration du Roi. 

XVII. Tous les habitans indiftindtement , feront tenus de faire 
tous les ans leur declaration de routes les perfonnes qui compofent 
leurs maifons , communauces Sc habitations , laquelle declaration ils 
certifieront veritable , Sc la remettront dans le mois de novembre de 
. chaque annee , au receveur du domaine de leurs quartiers , qui leur 
en doniiera, fa reconnoiflance au bas de copie d’icelle ■* Sc faute d’y 
fatisfaire dans ledit terns , les privilegies 'defaillans , feront prives pour 
l’annee fuivante , de T exemption de capitation ; Sc les autres habitans 
auffi defaillans , condamnes en 100 liv. d’amende chacun , fans que 
lefdites-peines . puiflent etre reputees comminatoires , conformement a 
la fufdite declaration du Roi. 

X V 1 1 1 . Les habitans ou autres qui feront dans le cas de former de 
nouveaux etablillc metis jouiront pour deux annees de rexemption 
decapitation, pour la quant. te de negres qu’ils y emploieront , fui- 
vant la declaration qu’ils auront faite par-devant l’lntendant , le com- 
miflaire ordonnateur , ou le fubdelegue de la colonie , fur laquelle ils 
regleronc prealabkment le nombre de negres neeeflaires pour les de- 
frichemens du terrein deftine au nouvel etabliflement , laquelle decla- 
ration avec l’ordonnance de l’lntendant ou de celui qui le reprefen- 
tera , feront fignifiees au diredteur du domaine ou a fon commis , 
le tout relativement a la fufdite declaration du Roi. 

XIX. L’impoficion que nous etabliflons par la prefente ordon- 
nance fur Jestetes d’efclaves , etanc acquife au domaine du Roi,d.U 
premier janvier , elle fera payee d’ici au premier de mai prochain , 
en un feul paiement , a defaut de quoi , les redevables feront con- 
traints par toutes les voies de droit, meme par corps , Sc par la faifie 
Sc vente des negres fans diftinction , pour les impofitions qui regar- 
denc les negres s Sc a Tegard de Timpot fur les maifons, les reliqua- 
taires feront fo'umis aux memeS peines. 

X X. La prefente ordonnance fera enregiftree au grefFe de Tin- 
tendance, & au bureau general du domaine du roi , lue, publiee 
Sc aflichee par-tout ou beloin fera , a la diligence des Procureurs du 
Roi des Jurildidtions s & dans les quartiers de Tifle , a la diligence 
des commandans des milices defdits quartiers , afin que perfonne n’en 
ignore. 

O 

Donne a la Martinique fous le feeau de nos armes Sc le contre- 
leing de nos fecretaires , le iz mars 1766. Signe , D’ENNERY Sc 
le Prefident de PEINIER. Et plus has , par Monfieur le General. 
Signe > Viard, Sc par Monfieur Tlntendant. Signe , Arnaud. 
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C O NC E R ISt * 4 N't Us frauds s dans Its Dmtmbremmsi 

• ’’ * i i ; . v ’ • 

Du ii Mai ij66. ; 


L E Qtri t B que le Roi a voulu £tre gardee dans la reparation 
des impots , ne pouvant lecre en effet ici que par la fidelitl 
dans Ies denombreniens qui font four n is au domaine , il eft de no* 
tre devoir dfemployer routes les precautions qui peuvenc aflurer cette 
fidelitc. - 

Ceux qui la bleilent ne; manquent pas feulement a cc nulls doi- 
vent a la verite 8c au Roi > ils commettent un vol , eniejeccanc 
Jeur charge fur ceux dont les denombremens font fide les. Cette in- 

O ’ - ( * . j . • r ; ' r* ‘ . ; ; . ■ J ' • \ l f : ; 

iuftice envers leurs comparriotes eft , repetee dans routes les depenfes 
publiques qui fe reglenc fur le nombre des noirs. Les moyens qui pre- 
viendront cette lefion font done autant reclames par notre amour 
pour la colonie , que par le zele que nous devons au ferviee du Roi. 
Ces moyens ( s’ils atteignent a leur fin ) en faifant connoirre exa&e- 
menc tous les noirs qui font dans chaque maifon ou habitation, pre- 
viendront le recelement des negres marrons, qui caufe un fi grand 
prejudice aux habitans. 

A ct.s causes , en vertu du pouvoir qui nous eft confie , & pour 
mieux alfurer ["execution de la declaration du Roi du j odtobre 1730, 
art. 1 5 6c 1 6. 


Article Premier. 

Nous autorifons les "diredteurs 8c autres commis du domaine , a fe 
tranfporter dans les maifons 6c habitations de routes perfonnes , de 
quelques qualite's 8c conditions qu’elles foient , pour en verifier les 
dcno.nbremens. 

Ordonnons auxdits viuteurs , d"arreter 8c laifir tous les efelaves qui 
ne feront point declares, a feffet de quoi ils prieront Mefiieurs les 
Commandans des lieux- , de leur donner des detachemens de troupes 
fufiilans. 

II. Pourront les employes du domaine, prendre communication 
Ians fe deplacer , foit aux greffes ou chez les. Cures , des regiitreS 
baptiftaires 8c mortuaries; & chez les notaries, de tousles inventai- 
res 6c partages qui ont ete'Taits dans le courant de 1’annee derniere , 
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Sc (eront tetvus les Cures , greffiers Sc noraires , de leur en delivrer les 
extraits qu’ils requerront concernant les droits de capitation. 

• III. Enjoignons aux notaires de delivrer a I’avenir au dire&euc 
du domaine du lieu , les expeditions par extrait , des inventaires Sc 
partages qu’ils feront, quant aux efclaves (eulement , au plus tard 
dans la huitaine de la cloture defdits inventaires & partages , lefquel- 
les expeditions leur feront payees fuivant le tarif. 

IV. Enjoignons auffi aux greffiers , de delivrer au dire&eur du do- 

maine , dans 1 1 , m£me delai , Sc aux memes charges Sc conditions , 
les etats d’eux certifies , contenant les noms , furnoms Sc ages des ef* 
claves attaches aux habitations qui feront vendues par decree , licita- 
tion ou autorite de juftice , Sc aux notaires d’annexer dux minutes 
des ventes ((’habitations ou baux Sc conventions, dont ils pafleront 
les a£tes , l’etat contenant les noms, furnoms Sc ages des negres qui 
y (eront attaches, & den delivrer des expeditions au dire&eur du 
domaine. . . ; : 

V. Ordonnons pareillemertt que dans le meme delai de huitaine, 
it iera delivre au dire£teur du domaine du lieu, a la diligence du procureur 
dtl Roi , les etats contenant les noms , furnoms & ages des negres des mi- 
ll eurs Sc autres , dont les baux (eront faits judiciairement , (oit quails 
fcsient attaches aux habitations ou loues feparement , Sc enfin des ne- 
gres qui (eront vendus par autorite de juftice , faifis ou aiitrement ; 
lefqu els etats feront certifies par Thuiffier ou fergent crieur , pour etre 
contormes a la minute, vifes par le procureur au Roi, a peine d’in- 
terdi&ion de trois mois Sc de 100 liv. d’amende contre les huiffiers 
ou (ergens qui contreviendront. 

VI. Ordonnons a tous capitaines negriers , gereurs de cargaifons. 
Sc aux marchands qui feront des partis de negres pour les revendre , 
de remettre au dire&eur du domaine du lieu de leur vehte , daris 
le mois apres icelle , pour tout delai, un etat certifie du liombre dc 
negres qtfils auront vendus a chaque habitaht ou autre qui (era de- 
nomme , en diftinguant les hommes , les femmes , les negrillons Sc 
negrittes, a peine de 1000 liv. d’amende contre lefdits capitaines , 
gereurs & marchands. 

VII. Enjoignons a tous les habitans qui auront des negres por - 1 
tant le meme nom , de les diftinguer par des furnoms dans leurs de- 
nombremens , a peine de confifcation des efclaves qui n’auront pas 
ete ainfi diftingues au profit du Roi. 

VIII. Le nombi-e des noirs declares par chaque habitant, fera a 
1 ’avenir (ur un tableau expofe dans la (alle ou (e tiennent les aflem- 
blees des paroifles , Sc au bureau du domaine. 

IX. Lorlque les dire£teurs, du domaine , fur les expeditions & etats 
ci-deflus ordonnes Sc par les verifications prefcrites , decouvriront 
des infidelites dans les denpmbremens , its pourfuivront les habitans 

. < 1 * 
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qui les auront commifes ou leurs; bdritiers , pour obrenir la confifca- 
tion des negres receles , 8c l’amende portee par la declaration du Roi , 
loit que lefdits negres foieric en age de payer la capitation oii dans 
l’age qui les en exertipte. - I 

J V X ■ • ‘ • ' . . ■■ 

Prions Memeurs du Conleil Superieur de la Martinique , de Faire 
enregiftrer la prefen te * lire , publier 8c affichef par-tout ou befoiii 
fera, a ce.que perfonnen’en ignore; laquelle fera ^galemenc enr£- 
giftree au grefFe de l’intendance 6c au bureau general du domaine , St 
executee a la diligence du dire< 3 rur. , ; : 

Donne a Sc. Pierre Martinique, fobs le fceau de nos armes 8c le 
tontre-feing de nos Secretaire^ , le ; i i mai 1 76 6. S'tgne , D’ENNERY > 
& le ^refident de PEINIER. Et fl us has 3 Par Morifieur le Generali 
Signe 3 de Bezombes. Et par Monfieur l’lntendant. Signs , Arnaud; 
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CONCERNANT F etablijfcment de la Compagme des JJlet de V Amelrlquti 

Donne a Narbonnc au. mois de Mars 1641, 

L OUIS Par la grace de Dieu ,Roi de France et de Navarre s 
A tous prefens & a venir , Salut. Quelques-uns de nos la jets 
experiment's aux navigations eloignees 3 & portes d’un louable de- 
fir de former des colonies de francois dans les indes occiden tales , 
ayant reconnu qu’en plufieurs ifies & cotes de PAmerique , on pou- 
voit etablir un commerce fuffilant a l’entretien de quelques peuplades, 
auroient , des l’annee 162.6 3 pris commiflion de notre tres-cher & 
tres-ame coufin le Cardinal Due de Richelieu , Grand’maitre , chef & 
furintendant general de la navigation &c commerce de france , pour 
peupler & habiter fous notre autorite Tifle de St. Chriftophle & au- 
tres circonvoifines j a quoi ayant travaille avec un mediocre fucces 
en ladite ifle de Sr. Chriftophle , a caufe des pertes & depenles qu’ils 
auroient r faites j ne pouvanc continuer leur deilein avec elperance 
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d’un notable progres s'ils n etoient focourus , fe leroient retires par 
devers notredit eoufin , qui auroit accorde de nouveaux privileges 
& plus grandes conceflions ; a la fociete formee pour cetce encreprile * 
fous les noms de la Compagnie des iiles de l’Amerique , que nous 
aurions agrees 6c eonfirmes par nocre arfot du 8 mars 1635 , au:6 
charges 8c conditions portees par les articles defdites conceflions ; de- 
puis lelquelles par les travaux > depenles 6c bonne conduite de ladite 
Compagnie , la colonie des Francois s’efl tellement accrue > qu’au lieu 
de l'ifle St. Chriftophle feule , il y en a maintenanc 3 ou 4 peupl^es* 
non-foulement de 4000 perfonnes que la Compagnie etoit obligee 
d’y faire pafler en to annees , mais de plus de 7000 habitans avec 
bon nombre de religieux de divers ordres * 6c de forts conltruirs 6c 
munitionnes pour la defenle du pays 8c surete du commerce ; en forte 
qu’il y a lieu d’elperer que ladite Compagnie continuant fes foins * 
nous procurera le fruit que nous en avons principalement defire en 
la converfion des peuples barbares a la religion chretienne , outre les 
avantages que notre royaume peut tiret de ces colonies avec le terns 
6c les occafions} 8c pour reconnoitre les lervices agfoaBles que les 
aflocies de ladite Compagnie nous ont en ce rendus , les recompen- 
ier des depenles quails one faites , les encourager a lavenir , 6c exci- 
ter autres de nos fujets a pareilles enttepriles : Savoir faifons , qu’ayant 
fait examiner en notre confeil ou etoient plufieurs Princes 3 officiers 
de notre couronne 6c principaux de notre conleil , les contrats dun 
fevrier 1635, 6c 1 9 janvier 1641 , fairs par notre tres cher 6c bien 
ame eoufin le cardinal Due de kichelieu , Grand’maitre , chef , 6c Surin- 
tendant general de la navigation 8c commerce de fiance , avec le fieut 
Berruyer , pour les aflocies en la compagnie des ifles de l’Amerique , 
nous avons ratifie , confirm^ 8c valide , Sc par ces prelentes , fatihons 
confirmons 8c validons lefHits contrats ; Voulons 8c nous plait qu’ils 
fortent leur plein 6c ehtiet effet , 6c que les aflocies en ladite com- 
pagnie , leurs heoirs , fuccefleurs 6c ayans caule * jouiflent du content! 
en iceux ; 6c conformemenc auxdits contrats, avons ordonne 6c ordon- 
nons ce qui fuit. 

ARTICLE PREMIER, 

Que les aflocies de ladite compagnie continueront de travailler I 
retablifle.nent des colonies aux ifles de I’Amdrique , iituees depuis le 
dixieme jufqu’au tientieme degre inclufivemenc en de^a de la ligne 
equinoxiale , qui ne font a prelent occupees par aucufis Princes chre- 
tiens , ou qui font devenus par la ennemis de cec ^t at, ou qui fo 
trouveront polledees par autres nos lujets Ians conceflions par nous 
approuvees 6c fatifides , 5c meme dans les ifles occupees par nos al- 
lies en cas quils -les puiflent faire de leur eonlentement , 6c avepans 
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que la cornpagnie veuille encreprendre fur les ides etant en 1’obeif- 
{ance de nos ennemis , nous prometcons l’aflifter des vailfeaux 8c 
foldacs , armes 5c munitions , klon les occurrences 5c l’ecat de nos 


affaires. 

II. Et d’autant que le principal objee deldites colonies doit 6cre la 
gloire de Dieu , leidits allocies ne fouffriront dans lefdites illes etre 
fait exercice d’autre religion que de la catholique, apoftolique 6c 
romaine , 5c feront tout leur poffible pour obliger les gouverneurs 6c 
officiers defdites illes a y tenir la main : 6c pour travailler incedam- 
menta la converlion des fauvages } tant des illes qu’ils aurontoccupeis 
que des autres voilines , tenues par les anciens peuples de l’amerique , 
leidits allocies auront en chacune des colonies , un nombre fuffilant 
d’eccleliaftiques pour 1’adminiftration de la parole de Dieu 6c la ce- 
lebration du lervice divin s feront conftruire des lieux propres a cee 
effet ; fourniront des ornemens , livres 6c autres chofes neceflaires; 

III. Nous avons accorde 6c accordons a perpetuite aux allocies de 
jadite cornpagnie , leurs heoirs , fuccelTeurs 6c ayans caufe , la propriete 
defdites illes lituees depuis le dixieme jufqu’au trentieme degre inclu- 
fivement en-detja de la ligne equinoxiale 6c cotes de Tamerique , en 
toute juftice 6c feigneurie , les terres , forts , rivieres , ha v res, fleuves, 
etangs , memement les mines 6c minieres , pour jouir defdites mines 
eonformement aux ordonnances : de routes lefquelles chofes lufdites , 
nous nous refervons leulement le relfort de la foi 5c hommage qui 
nous {era fait 6c a nos luccelleurs Rois de franco , par Tun deldics 
allocies au n'om de tous , a chaque mutation de Roi , 6c la provilion 
des officiers de la juftice louveraine , qui nous leront nommes & pre- 
fentes par lelHits allocies lorlqu’il fera befoin d’y en etablir. 

I Vi Pourront lelHits allocies, faire fortifier des places 6c conftruire 
des forts aux lieux qu’ils -jugeront les plus commodes pour la con-< 
fervation des colonies 6c surete du commerce. 

V. Leur avons permis d’y faire fondre des canons 6c boulets , 
forger toutes lortes d’armes olfenfives 6c defenfives , faire poudre a 
canon 6c autres munitions. 

V I. Mettront , lelHits allocies tels capitaines 8c gens de guerre que 
bon leur lemblera , dans lelHites illes 6c lur les vaifleaux qu’ils en- 
verront , nous relervant neanmoins de pourvoir d’un' gouverneur 

• general fur toutes lelHites illes, lequel ne pourra en fa^on quelcon- 
que, s’entremettre du commerce, diftribution des terres , ni a 1’exer- 
cice de la juftice , ce qui fera exprellement portd par la com- ' 
million. 

V 1 1. LelHits allocies dilpolerdnt delHites choles a eux accordees , 
de telle facon qu’ils aviferont pour le mieux ; diftribueront les terres 
entr’eux , 8c a ceux qui s’habitueront fur les lieux, avec relerve de 
tels droits 6c devoirs , 6c a telles charges 6c conditions qu’ils jugeront 
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plus a propos, rnenre en fief Sc avec haute, moyenne Sc bafle juf- 
tice j Sc en cas quails defirent avoir titres de baronnie , comtes Sc 
marquifats , fe retireronc par devers nous pour leur etre pourvu de; 
lettres neceflaires. 

VIII. Pendant vingt ans a commeiicer de la date des prelentes * 
aucun de nos fujets ne pourra aller ttafiquer auxdites ifies , ports ± 
havres Sc rivieres d’icelles , que du conlentement par ecrit deldits aC- 
focies , Sc fous les conges qui leur feront accoides fur ledit confente- 
ment , le tout a peine de confilcation des vailfeaux Sc marchandifes 
de ceux qui iront Ians {edit conlentement , applicable au profit de la- 
dite compagnie ; Sc pour cet effet ne pourront £tre delivres aucuns 
conges pour aller auxdites ifles par notre trds-cher Sc bien ame coufiri 
le cardinal due de Richelieu , Grand’mame Sc furintendant general de 
la navigation Sc commerce de France Sc les fuccefleurs en ladite charge , 
que fur le conlentement deldits aflocies ; Sc a pres leldites vingt annees 
expirees , pourront tous nos fujets ■ aller trafiquer librement auxdites 
ifies , cotes Sc autres pays de notre obeiflancc; 

I X. Et s’il arrivoit guerre civile ou etrangere qui empechat lefdits 

alfocies de jouir librement des privileges a eux accordes par ces pre- 
lentes pendant lefdites vingt annees , nous promettons de leur pro- 
foger le terns a proportion du trouble Sc empechement qu’ils auront 
foulfert. , 


X. Et au cas qu’il le trouve des ifles dans ladite etendue du dixiemd 
au trentieme degre qui ne loient habitees par les fran^ois apres lel- 
dites vingt annees , nous nous refervons i’enciere dilpolition deldites 
ifies non habitees , pour les accorder a telles perfonnes que bon nous 
fembleta. 


XL Et pour in demnifir deldits aflocies des grandes depen les def* 
dies etabliflemens , Sc favoriler le commerce 8c les manufactures qui 
pourront s’introduire dans lefdites ifles, nous leur avons accorde Sc 
accordons l’exemption de rous droits d’entree pour routes fortes d 6 
marchandifes provenantes deldites isles appattenant aux aflocies de 
ladite compagnie, en quelque port de notre royaume qu ellcs puil- 
font etre amenees pendant leldites vingt annees feulement, done fera 
frit mention exprefle dans les baux a ferme de nos droits qui fe feront 
pendant ledit terns. 

X I I. . Pour convier nos fujets a une fi glorieule eritreprile Sc Ci utild 
a cet etat , nous promettons a ladite compagnie de faire expedier 
quatre brevets de noblefle , dont elle dilpolera en faveur de ceux qui 
occuperont Sc habiteront a leurs frais quelques-unes deldites isles , fous 
1’autorite de ladite compagnie , & y demeureront pendant deux an- 
nees avec cinquante hommes au moins. 

XII L Et d’autant qu’aucuns de nos lujets pourroient faire difficult^ 
de transferer leur demeure elHites isles craignant que leu^s enfant 

Ff 
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perdiffent leur droit de naturalite en ce royaume , nous voulons & or- 
donnons que les defcendans des fran<£ois habitues efdites isles , 8c 
merae les fauvages qui feront convertis a la foi chretien ne 8c en fe- 
ront profeflion , feront cenfes 6c reputes naturels fran^ois , capables 
de routes charges , honneurs , fucceflions 6c donnations , ainli que 
les originaires 6c regnicoles, fans etre tenus de prendre lettres de de- 
claration ou naturalite. 

XIV. Que les artilans qui pafleront efdites isles 8c y exerceront 
leurs metiers pendant fix annees confecutives , feront reputes maitres 
de chef d’oeuvre , 6c pourront tenir boutique ouverte en toutes les 
villes.de notre royaume , a la rdferve de notre ville de Paris, en la- 
quelle ne pourront tenir boutique ouverte , que ceux qui ont prati- 
que leurfdits metiers efdites isles pendant dix annees , parce que le 
principal objet dcfclits aflocies a ete la gloire de Dieu 6c l’honncur 
de notre royaume , 8c qu’en formant ladite entreprife pour l’etablifi 
lement defdites colonies , ils ont bien merite de cet etat. 

X V. Nous declarons qu’eux , leurs fucceffeurs 8c ayans caufe , de 
quelque qualite qu ’ils foient , prelats , feigneurs , gentilshommes , of- 
ficiers de notre oonfeil , cours fbuveraines ou autres , pourront eta- 
blir 8c faire tel commerce que bon leur femblera auxdites isles , fans 
diminution de leur noblefle , dignites, qualites , privileges , preroga- 
tives 8c immunites. 

X V I- Et d’autant que ladite compagnie pourroit en execution 
des privileges a elle accordes , avoir plufieurs proces en divers lieux 
de ce royaume , ou le retour de fes vaiffeaux 8c Ie debit de fes dites 
marchandifes fe feront , 8c qu’il ne feroit pas raifonnable quelle fut' 
traduite en diverfes jurifdidtions , ce qui la confumeroit en rrais 8c re- 
tardeioft layancejmenr de fes affaires , nous avons evoque 8c evoquons 
a nous. 8c a notre petfonne , tous les proces 6c differens efquels la- 
dice Cqmpagnie eft r ou fera dorenavant partie, ou efquels il s’agira 
de la confervatipn de fes privileges , 8c iceux avec leurs circonftances 
8c de pen dances a- nous evoques , renvoyes 8c renvoyons en notre 
grand conieil , auquel a cet effet ^ nous en avons attribue route cour , 
jurifdidtion 8c connaiflance , 6c icelle interdite 8c defendue a tous au- 
tres tuges. ; 

Si donnons en mandement a nos ames 8c feaux Confeillers les 
gens tenant notre grand conieil, 8c tous nos autres officiers qtfil ap- 
partiendra , queces prefen tes ils faffent lire , publier 8c regiftrer, du 
co menu en icciles , jouir pleinement 8c paifiblement lefdits aflocics 
de la compagnie des isles de l’Amerique ; car tel eft notre plaifir : no- 
nob flam tous". edits , ordon nances, declarations, mandemens 8c autres 
chofes a ce contraires , auxquelles 8c aux derogatoires y contenus , 
nous;: avons pour ce regard :8c fans tirer a confluence, deroge & 
dci'ogeons par ces prefences j icfquelles nous voulons fbreir leur plein 
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Sc entier effec , nonobftant oppofitions ou appellations quelconque , 
elameur tie haro , charte normande , prile a partie Sc lettres a ce con- 
traires , pour lefquelles ne voulons etre differe ; & d’autant quede ces 
prelentes on pourra avoir affaire en plufieurs Sc divers lieux , nous vou- 
lons qu’au vidimus ou copie d’icelle duement collationnee par un 
de nos ames Sc feaux confeillers , notaires Sc fecretaires , foi foie ajou- 
tee cqnime au prelenc original ; Et afin que ce foie chofe ferme Sc 
liable a cou jours , nous avons fait mettre notre feel a ces dites pre- 
lentes , lauf en aucres chofes notre droit Sc Paurrui en routes. Donne 
a Narbonne au mois de mars , Pan de grace mil fix cent qua- 
rante-deux, Sc de notre regne le trente-deuxieme. Signet LOUIS s 
Par le Roi > Bouteiller , Et Icelle de cire verte* 

E N REG IS T RE* le ,i Eevrier 1 6 4 s , 
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C O N C E RN A NT let marchandifes diet Colonies frdtifoifisi 



£>onnee a Paris, le 14 Mars 172.x* 

OUIS FaR la Grace de Dieu ,Roi de France et de NaVaRRL i 
A tous ceux qui ces prelentes lettres verront, Salut. Par Parti- 
cle XXVI de nos lettres patentes du mois d’avril 1717 jportant re- 
glement pour le commerce des files & colonies fran<£oifes , nous avoris 
tres expxeflement defendu aux habitans deldites isles Sc colonies, Sc 
aux negocians de notte royaume , de tranfporter dans les pays etran- 
gets ou dans les isles etrangeres voifines defdites colonies, par des 
vailleaux framjois ou etrangers, aucunes marchandifes du cru des isles 
fran^oifes , a peine de conffication des vailleaux Sc marchandifes. Sc 
de mille livres d’amende , & encore a peine contre les capitaines Sc 
maitres de batimens, de repohdre en leur propre Sc priVe com del- 
dites confilcations 8c amen des , de prilon pendant uman, Sc d’etre 
declares 'incapables de commander ni de fervir en qualire d’officier 
fur aucun bailment •, a 1’effet de quoi les capitaines leront tenus de 
reprelenter a leur arrived en france , un etat figne des commis du 
domaine d’occiderit , des marchandifes qu’ik ont chargees auxdites files 
Sc •'colonies. Quqique^Ta derniere difpolition dudic article foit effen- 
tielle . Sc la plus grande stirete qui puifle etre prile contre le com- 
merce Stranger , par la verification qui doit etre faite des marchan- 
diles a Parrivee des vailleaux en france , fur l’etac du chargemenc faifi 
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aux ifles , cependant nous fommes informes que la plupart des mai- 
tres des batimens revenans des ifles , fe lone difpenfes de rapporter 
aucun etat de chargement dans la forme preferite , 8c que les com- 
mis de nos fermes dans les ports de france , ne peuvent les y aflii- 
jettir ni proceder suremeut contreux , dans la crainte que les juges 
n’y ayent aucun egard , fous pretexte que ledic article XXVI. du 
reglement de 17173 ne prononce aucune peine contre ceux qui fe- 
ronc en defaut de rapporter ledit etat figne du commis du domaine 
d’occident aux ifles 8c colonies fran^oifes , mais feulement contre ceux 
qui font le commerce etranger , ce qui rend les defenfes d e ce com- 
merce lllufoires , par l’i.npoflibilite de reconnoitre en france fi toutes 
jes marchandifes qui ont ete chargees aux ifles , lone fidelement rap- 
portees dans les ports du retour , 6c s’il n’en a point ete decharge dans 
les pays etrangers ; c’efl: a quoi nous avons eftime neceflaire de re- 
medier par une difpofition qui declare les peines prononcees par ledit 
ieglement de 17x7 contre les maitres des batimens qui feroient le 
commerce etranger , egalement encourues par ceux qui feroient en 
defaut de rapportet leur etat de chargement figne des commis des 
ifles 6c colonies fran^oifes, avec d’autant plus de juftice , que cette 
regie etant de facile execution, 8c d’ailleurs neceflaire pour aflurer 
3 a perception de nos droits , tant aux ifles qu’en france , les maitres 
des batimens n’ont pu s’en ecarter que dans la vue de faire un com- 
merce tres-prejudiciable au bien de notre etat , de frauder en m£me 
terns nos droits, 8c de fe fouftraire aux peines qu’ils auroient meritees 
par une double contravention. A ces causes, 8c autres a ce, nous 
mouvant , de 1 ’avis de notre tres-cher 8c tr£s ame oncle le due d’Or- 


leans , petit fils de france regent ; de notre tres-cher 8c tres-ame oncle 
Je due de Charrres , premier Prince de notre fang ; de notre tres-cher 
6c tres-ame cotffin le due de Bourbon; de notre tres-cher 8c tres ame 
coufin le comte de Charollois ; de notre tres-cher 8c tres-ame coufin 
le Prince de Conty , Princes de notre Sang ; de notre tres-cher 8c 
tres-ame oncle le comte de Touloufe , Prince legitime , 8c autres grands 
6c notables perfonnages de notre royaume, 8c de notre certaine fcience , 
pleine puiflance 8c autorite royale , nous avons par ces prefentes fignees 
de nctre main , die , ftatue 8c ordonne, difons , ftatuons 8c ordon- 
nons , voulons 8c nous plait que Particle XX VI. de rios lettres paten- 
tes du mois d’avril 17x7, foit execute felon fa forme 8c teneur ; 8c 
en confequence que les maitres des batimens revenans des isles 8c co- 
lonies fran^oifes , fbient tenus de repre fencer a leur arrivee en france, 
un etat figne 8c certifie des cominis du domaine d’occident , des mar- 
chandifes qu’ils auront chargees auxdites isles 8c colonies. Ordonnons 
que faute par Iefdits maitres de remettre dans les vingt-quatre heures 
de leur arrivee dans les ports de france , aux commis des bureaux de 
nos fermes , ledit etat de chargement , ou faute de rapporter les mar- 
chandifes 



DE LA MARTINIQUE. it? 

chandifos conformes audit etat , fuivant la verification qui en {era 
faite par lei dics com mis , ils foient reputes avoir fait commerce des 
marchandifes defilites isles avec 1’etranger, & en confluence que leS 
vaifleaux & marchandifes foient confifques ; les proprietaries defdites 
marchandifes & les capitaines & maitres delHits batimens condamnes 
folidairement en l’amende de mille livres , & autres peines portees pat 
ledit article XXVI de nos lettres patentes du mois d’avril 1717. 

Si donnons en mandement a nos ames & feaux Confeillers, les 
gens tenans nos cours de Parlement & des Aydes a Paris , que ces 
prefontes ils aient a faire lire , publier & regiftrer ,' & le corirenu en 
icelles garder obferver &c executer felon four forme & teneur, ! no* 
nobftant tons Edits, Declarations, Reglemens , Arrets ou autres cho- 
fos a ce contraires , . auxquelles nous avons deroge & derogeons pat 
ces prefontes aux copies deiquelles collationnees par' Tun de nos ames 
& feaux confeillers-fecretaires , voulons que foi foit ajoutee comme a 
l’original : Car tel eft notre plaifir. En temoin de quoi nous avons faic 
mettre notre foel a, cefilites prefontes. Donne a Paris le quatorziemC 
jour de mars, l’an de grace; mil fept cent vingt-deux , & de' notre 
regne le foptieme. Signe , LOUIS. Et plus bus s Par le Roi , Le Due 
d’ORLEANS Regent prefont. Phelypeaux. Vu au Confoil , le Pelletier, 
de la Houssaye. Et foelle du grand fceau. de cire ’ jauhe. 



LE T T R E S-FATENTES 


DU Hoi, 

EN FORME D’EDlT, 

Concernmt le Commerce Stranger aux ljles fa Colonies de C Amerique* 

\ 

Donnees & Fontainebleau au mois d’O&obre 1717* 

/ 

L OUIS Par la grace de Died > Rot de France eD Dfi 
Navarre ; A tous prefens & a venir , Salut. Les foins que 
le teu Roi notre trbshonore Seigneur & bifoyeul s’eft donne pouf 
^augmentation de nos iiles & colonies , ceux que nous avons pris a 
fon exemple , depuis notre avenement a la couronne , les dbpenfos 
qui ont ete faites & celles que nous: faifons annuellement pour ces 
ifles & colonies, ont eu pour objet le maintien & la surete defditjes 
iiles & colonies , ^augmentation de la navigation & du commerce 
de nos fojets: Nos vues ont eu le fuccbs que nous pouvions en at* 
tendre ; nos ifles 2C colonies confiderabfomenc augmentees , font bn 
ecat de foutenir une navigation un commerce cOnfiderable par la 

Gg 
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confommation 8c le debit des negres » denrees 8c marchandifes qui 
leur font portees par les vaifleaux de nos fujets , 8c par Ies chargemens 
des lucres , cacaos , cotons , indigos 8c autres productions defdices ifles 
8c colonies , qu’ils y prennent en echange pour les porter dans les 
ports de notre royaume. Mais nous avons ete informes qu’il fe feroic 
introduit un commerce fraud uleux , d’autant plus prejudiciable , qu’ou- 
tre qu’il diminue la navigation 8c le commerce de nos fujets, il pour- 
roit etre dans Ja fuite d’une dangereufe confequence au maintien de 
noldites isles £c colonies : les Julies mefures que nous prenons pour 
qu’il Jear foit fourni de france 8c de nos autres colonies, les negres, 
les denrees 8c marchandifes dont eiles peuvent avoir be loin , 8c la 
proteClion que nous devons au commerce de nos fujets , nous ont 
determine de fixer par une loi certaine, des precautions fuffifantes pour 
faire cefler le commerce frauduleux , 8c des peines leveres contre ceux 
qui tomberont dans la contravention. 

A CES CAUSES, 8c autres a ce nous mouvans , de 1’avis de 
notre confeil,i 8c de notre certaine fcience , pleine puiflance 8c auto- 
rite royale, Nous avons par ces prefentes fignees de notre main, dir, 
ftatu£ 8c ordonne- , ;difbns , ftatuons Sc ordonnons qu’il ne foit reiju 
dans les colonies foumifes a notre obeiflance que les negres , cfFets , 
denrees 8c marchandifes, qui y feront portees par des na vires ou au-* 
tres batimens de mer framjois , qui auront pris leur chargement dans 
les ports de notre royaume ou dans noldites colonies, 8c qui appar- 
tiendront a nos fujets nes dans notre royaume ou ,dans lefditcs colo- 
nies } Ec en confequence, Voulons 8c nous plait ce qui fuit. 

TITRE PREMIER. 

Des VaiJffeaux faifant le commerce etr Anger, 
Article Premier. 

Uefendons a tous nos fujets nes dans notre royaume 8c dans les 
colonies foumifes a norre obeiflance , de faire venir des pays Grangers 
8c colonies ecrangeres aucuns negres , eflets , denrees 8c marchandifes 
pour etre introduites dans nofdites colonies , a 1’exception neanmoins 
des chairs falees d’lrlande , qui feront portees par des navires fran^ois 
qui auront pris leur chargement dans les ports du royaume, le tout 
a peine de confilcadon des batimens de mer qui feront ledit com- 
merce, 8c de leur chargement, 8c de mdle livres d’amende contre 
le capitaine , qui fera en outre condamne a trois ans de galere. 

II. Defendons fous les memes peines a nofdits fujets , de faire 
iortir de nofHites ifles 8c colonies , aucuns negres , effets , denrees 8c 
marchandifes pour ecre envoyes dans les pays etrangers 8c colonies 
ecrangeres : Pcrmettons neanmoins aux negocians fran^ois , de porter 



D E LA MARTINIQUE; iit> 

en droiture de nos isles de LAraerique , dans les ports d’efpagne , les 
fucres de touces elpeces , a 1 exceprion des fucres bruts , enfemble rou- 
tes les autres marchandifes du cru deldites ifles , conformement a ce 
qui eft regie par l’arrec de none confeil du 17 Janvier 17 z6. 

I I I. Les etrangers ne pourront abotder avec Jeurs vaifleaux oil 
autres batimens, dans les ports , ances & rades de nos illes & colo- 
nies , meme dans nos isles inhabitees , ni naviguer a une lieu autour 
d’icelles isles 5 c colonies, a peine de confifcation de leurs vaifleaux 
6c autres batimens, enfemble du chargement, & de mille livres d’a- 
rnende , qui fera payee folidairement par le capitaine 6c les gens de 
l’equipage. 

I V. Ordonnons a tous nos officiers * capitaines commandans de 
nos vaifleaux , de courre fur les vaifleaux & autres batimens de met 
etrangers qu’ils pourront trouver dans lefdits parages , meme fur ceux 
appartenans a nos fujets , faifant le commerce ecranger ; de les reduire 
par la force des armes , 6c de les amener dans Lisle la plus prochainc 
du lieu ou la prife aura 616 faite. 

V. Permetcons a tous nos fujetfc de faite aufli la couife fur lefdits 
vaifleaux 6c autres batimens de mer etrangers , 8c fur ceux apparte- 
nans’ a nos fujets faifant le commerce ecranger j 8c voulons qu’a La- 
venir il foit infers dans les commiflions en guerre & marchandifes 
qui feront donnees par LAmiral de France , que ceux qui en feront por- 
teurs pourront COurir fur les vaifleaux 6c autres batimens de mer qui 
fe crouveront dans le cas fufHit ; les reduire par la force des armes , 
les prendre 8c amener dans 1’isle la plus prochairte du lieu ou la prife 
ra ece fake; lefquelles commiflions ne pourront leur £tre delivre 
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qu’apres avoir donne caution de meme que s’ils armoient en guerre. 

V I. Les prifes ainfi faices , foit par nos vaifleaux ou par ceux de 
nos fujets , feront inftruites 8c jugees par les officiers de l’amiraute , 
conformement aux ordonnances 8c reglemens rendus a ce fujet , fauf 
l'appel au confeil fuperieur de l’isle ou colonie ou la . prife aura et 6 
jugee , excepte en terns de guerre , que les procedures des prifes fai- 
tes fur la nation avec laquelle nous ferons en guerre , feront envoyees 
au fecretaire general de la marine, pour etre jugees par l’Amiral , ainfi 
qu’il eft accoutume ; 8c il appartiendra fur les prifes qui feront decla- 
res bonnes , le dixieme a 1 ’Amiral , conformement a Lordonnance 
de 1 68 1. 

VII. le produit des prifes faites par nos vaifleaux fera partage , 
apres le dixieme de I’Amiral deduit ; favoir , un dixieme a cplui qui 
command era le vaifleau qui aura fait la prife ; un dixieme a celui qui 
commandera Tefcadre, s’il y en a une; un dixieme au gouverneur 
notre lieutenant general de la colonie ou la prife fera conduite ; un 
autre dixieme a l’intendant ; 8c le furplus , moitie aux equipages des 
vaifleaux , 8c Tautre moitie fera mife en depot entre les mains des 
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com mis du treforier de la marine dans ladite colonie , pour etre em- 
ployee foivant les ordres que nous en donnerons , foie a lentretien 
ou augmentation des hopitaux, batimens , batteries 8c autres ouvrages 
neceflaires efdites colonies. 

VIII. Les prifos qui foront faites par les vaifleaux de nos fujets > 
feront adjug^es a celui qui les aura faites, lauf le dixieme de l’A.mi- 
ral s 8c lur le furplus du produit , il en fera leve le cinquieme , dont 
la moitie fora mile en depot entre les mains du commis du treforier 
de la marine dans les colonies , pour etre employee fuivanc nos or- 
dres , foie a lentretien ou augmentation des hopitaux , batimens , bat- 
teries 8c autres ouvrages neceflaires c/dices colonies , 8c l’autre moitie 
fora partagee , les deux tiers au gouverneur notre lieutenant gene- 
ral , 8c l’autre tiers a l’intendant de la colonie ou le vaifleau preneur 
aura fait ion armement ; '8c a legard des priles qui feront faites par 
les vaifleaux qui auronc ete armes en france , ladite moitie fora par- 
tagee comme il eft dit ci deflus, entre le gouverneur notre lieute- 
nant general, 8c i’intendant de la colonie ou la prifo aura ete con- 
duce. ... 


I X Les . gou-verneurs. particuliers des colonies de Cayenne, de la 
Guadeloupe 8c de l’ifle royale , jouiront pour les priles qui feront 
conduites efdites colonies , foit par nos vaifleaux ou par ceux de nos 
fujets armes en france , ou dans lefdires colonies , des parts attributes 
par les articles VII 8c VIII des prefontes, au gouverneur notre lieute- 
nant general ; Sc pareillement les commiflaires ordonnateurs defdites 
colonies jouiront de celles attribuees a Plntendanr. 

X. Ordonnons a tous les officiers de nos troupes ou des indices , com- 
mandans dans les diflerens quartiers de nos colonies , mfime aux capi- 
taines de milice Jans fours quartiers, d’envoyer arreter les batimens 
etrangers qui le trouveront dans les ports , ances Sc rades de four difo 
trift , Sc les batimens francois y failant le commerce etranger: Sc for 
lefdits batimens ainfi pris, il appartiendra le dixieme a l’Amiral , & 
du furplus il en appartiendra le tiers a fofficier qui aura envoy e faire 
la prifo , un autre tiers qui fora partage par moitie entre celui qui 
commandera le detachemenc , Sc les foldats ou habicans qui l’auront 
compofo ; Sc le reliant fora mis en depot entre les mains du commis 
du treforier de la marine, pour etre employe fuivanc nos ordres, foit 
a lentretien ou augmentation des hopitaux , batimens , batteries ou 
autres ouvrages neceflaires eldites colonies. 

X I. Les vaifleaux ou autres batimens etrangers , foit de guerre ou 
marchaads , qui par tempete ou autres befoins preflans foront obliges 
de relacher dans nos colonies , ne pourront, a peine de confiftation 
des batimens marchands 8c de fours cargaifons , mouiller que dans les 
ports ou rades des lieux ou nous avons des garnifons ; favoir, dans 
Lille de la Martinique, au Fort-Royal, au Bourg St. Pierre 8c a la 

Trinice ; 
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Trinite : Dans l’iflc de la Guadeloupe , a la rade de la Bafle-Terre > 
au petic Cul-de-fac & au Fort - Louis : A la Grenade , dans le print- 
cipal Port, aufli-bien qu’a Marie - Galante .• Ec dans l’iflc de Saint 
Domingue , au petit Goave, a Leogane , a St. Louis , a St. Marc > 
au Port;de Paix Sc au Cap Francois; auxquels lieux ils ne pourront 
etre arr£tes, pourvu qu’ils juftifient que leur deftination ni leur char- 
ge men tn'etoit point pour noidites colonies; & il leur (era en ce cas, 
donn.e tous les lecours Sc afliftance dont ils pourront avoir befoin r 
Ordonnons au Gouverneur notre lieutenant general , ou autre oflicier 
commandant, denvoyer fur le champ un detachement de quatre 
foldats Sc un fergent , a bord defdirs vaifleaux Sc autres batiment , 
avec ordre d’empecher 1’embarquement & le debarquement d’aucttns 
negres , . efFets , denrees Sc marchandiies , pour queique caufe & (bus 
quelque pretexte que ce fbit > lequel detachement demeurera a bord 
defdits vaifleaux & autres batimens , aux depens des proprietaires 
d’iceux , rant qu’ils refteront dans les ports & rades de nos colonies. 

XII. Les capitaines defdits vaifleaux & autres batimens ainfi rela- 
ches qui. auronc i beloin des- vivres , agrflts ou autres uftenfiles pour 
pouvoiri .continuer leur navigation , feront tenus de demander permit 
lion an Gouverneur : notre - ■ lieutenant general , ou commandant en 
Ion abfence, Sc a Tlntendant , de les cmbarquerj laquelle permiflion 
ne pourra leur etre accordde qu’apres que lehr demande aura ete com- 
muniquee au dire&eur du domaine , Sc debattue par lui , s’il y a lieu : 
& en :cas que dans, les debats du direfteurdn domaine , il y cut de la 
part oppolition a ladite permiflion , fes motifs, ainfi que ceux du Gouver- 
neur notre lieutenant general , ou commandant en fon abfence , & de 
j'intendant , feront rediges dans uij proces verbal figne d’eux , lequel 
fcra envoye , avec copie de ladite ordonnance , au fecretaire d’etat ayant 
le departement de la marine, pour nous en rendre compte. 

X 1 1 L S’il eft abfolument neceflaire pour le radoub ou carcne des 
batimens etrangeis ainfi re laches , de debarquer leurs efFets , denrees 
Sc matchandiles , les capitaines d’iceux feront tenus d’en demander 
permiflion au Gouverneur notre lieutenant general , ou commandant 
pn Fon abfence , & a Tlntendant ; laquelle permiflion ne pourra pa- 
reillement leur etre accordee qu’apres que leur demande aura iv\ com - 
muniquee au direfteur du domaine. Sc debattue par lui, s’il ya 
lieu ; Sc if fera aufli rendu par lefdits Gouverneur notre lieutenant 
general , .ou commandant en fon abfence, & Intendant , une ordon- 
nance portant ladite permiflion : Sc en cas que dans les debats du 
direfteur du domaine, il y ait eu de fa part oppofition a ladite per- 
million, fes motifs, ainfi que ceux du Gouverneur notre lieutenant 
general, ou commandant en fon abfence. Sc de l’Intendant , feront 
rediges .dans un proces verbal figne d’eux, lequel fera envoye , avec, 
copie de ladite ordonnance , au fecretaire d’etat ayant le departement 

Hh 
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de la marine j pour nous en rendre cotnpte : Voulons que ladite or- 
donnance foie executee par provifion , & qu’en cas de debarquemenc 
cjeldits effets, denrees 8c marchandifes ,'il foie fait uh proc&s verbal 
en prefence du direbteur du domaine , eontenanc la quantite Sc la 
Iqualire des marchandifesqui feront; debarquees , figne du capitainc 
du; navire j 8c de l’ecrivain ou fadLcuij;, Sc jdudit dire&eur du domaine i 
duquel proces verbal copie (era envoyce au fecretake d’etat ayant le 
.departement de la marine : . que Jedit Gouverneur notre lieutenant 
.general ou le commandant en Ion abfence, falfe etablir une fenti- 
nelle a la porte du magalin dans lequel leront ciepofes leldits effets,- 
denrees & marchandifes > pour emp6cber qu’il n’en foie rien tire 
pour etre introduit 8c vendu dans lefdites colonies , 8c ce pendant 
tout le terns que lefclits effets , denrees 8c marchandifes refteront dans 
•Jedit magalin , lequel fera -ferine a trois ferrures , dont une des clefs 
fera remile a l’lntendant ,une autre ail Direiteuir du domaine, & 
la troifieme au capitaine oumartre du navire. Vioulons aulfi qu’en 
cas qu’il foit debarque des negres , il en loit drelle un role ou ils 
ioient exadement lignales -; qu'ils lbient remis en fequeftre entre les 
mains de quelque perfonne lolvable , pour les reprelenter lors du re- 
chargement du navire ou batiment doint ils auront ete debarques ; 
8c qu’au defaut dun iequefte , le Capitaine donne !au bas dudit role , 
la loumiflion de les reprefefiter lors du techargement du navire , Ians 
qu’il puilfe en jetre diftrait nueun par vente ou autrement ; le tout 
a peine de confilcation de la valeur dclHits negres , du batiment 8c de 
la cargaifon. 

X I V. La depenfe que les vailfeaux 8c autres b.atimens de mer etran- 
gers ainfi re laches dans nos isles & colonies feront obliges d’y faire , 
fera payee en argent ou on leccres de change.; & en cas que les ca- 
pita'ines n’aient point d’argenc:, -Sc qu’il ne fe trouve perlbane dans 
lefdites isles 6c colonies qui veuille repondre du paiement delHites 
lettres de change , il pourra: 6tre accord^ par le Gouverneur notre 
lieutenant general , ou le commandant on fon abfence, 8c l’lnten- 
dant , fur la demande des capitaines defilits batimens , qui fera pa- 
reillement communiquee au dirodteur du domaine, 'Sc debatue par lui, 
s’ii y a lieu , permiflxon de vendre une certaine quantite de negres, 
effets , denrees ou marchandifes , pour le paiement de ladite depenfe 
feulement ; Sc il fera rendu par lefdics Gouverneur notre lieutenant- 
general, ou commandant en Con, abfence , Sc 1’Intendant , une or- 
donnance portant ladite permiihon , dans laquelle il fera fait men- 
tion, de ce a quoi aura monte ladite depenfe ,, enfemble de la quan- 
tite Sc qualite des. negres , effets , denrees Sc marchandifes qui pour- 
ront etre vendus; Sc en cas que dans les debats du diredteur du do- 
maine, il y ait eu de la part oppofition a ladite per million , fes 
motifs , ainfi que ceux da Gouverneur notre lieutenant general, ou 
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commandant en {on abfence , 8c <!c 1’Intendant , feront rediges dans 
un proces verbal figne d’eux , lequel fera envoye avec copie de 
l'ordonnance , au fecretaire d’etat ayanc Je departement de la marine , 
pour nous eo ; rend re corripte : Voulons que ladice or don nance {oic 
execute par proyifion , &c que la vente ainfi permife ne puifle ex- 
ceder le montane de la depenfe defdits batimens , fous quelque pte- 
texte quc ^-C {bit, 

fX V. V oulons qu’aufli-tdc que lelciits navires etrangers qui auront 
relache , feront en etat de rfeprendre leur chargement , les negres , 
efFets , denrees 8c marchandifes qui en auront ece debarques , y foienc 
rembarques , 6c qu’il {bit fait un recollement fur le proces verbal de 
debarquement defdits negres , efFets , denrees 6c marchandifes , pour 
connoitre s’il n’en a rien ece tire ; duqueL proces verbal de recolle- 
ment qui fera figne par le direbteur du domaine , copie fera envoyee 
au fecretaire d’etat ayant Jfc departement de la mdrine, 8c qu’apres 
ledit rembarquemtrtt 3 legits ‘^affleaux rnetrent a la voile. Voulons 
aufli que ceux qui auront pareillement relache , 6c delqucls il n aura 
rien ere debarque , partent.de name au premier terns favorable , apres 
qu’ils auront ere mis en etat de naviguer , a peine contre les capi- 
taines des uns 6c des autres de ces batimens , de mille livtes d’ameride , 
6c de confifeation defdits batimens 8c de -leur chargement : -les Gou- 
verneurs nos lfeatehans-gcneraUx.,gouverneurs particuliers , ou autres of- 
ficiers , commandans dans noflites colonies , ne foufFriront point que 
JelHits batimens, y faflenc un plus long fejour que celui qui leur fera 
abfolument neeeflaire pour les mettre en etat de tenir lameri 1 
XVI. Faifbns defenfesauxeapitaines defdits navires Strangers, fac- 
teurs 8c autres tels qu’ils puiflent etre , de debarquer , vendre ni de- 
biter aucuns negres, efFets, denrees 6c marchandifes appoitees par 
lefdits navirds , ni d’embarquer aucuns negres , efFets , denrees 6c mar- 
chandifes de la colonie ou ils auront relache , a peine de confifeation 
delHits batimens , 6c de leur chargement , 6c de mille livres d’amende 
qui lera payee lolidairement par les capitaines 6c les gens de l’equipage. 


T I T R E IL. 

* 

Des Negres 3 ejfets 3 denrees fo- marchandifes qui feront trouves fur les 
greves , ports havr.es 3 provenant tant des Vaiffeaux franpois 
jaijant le commerce etranger , que des vaijfeaux etrangers. 

Article P r e m i e r. 

Les negres, efFets, denrees 8c marchandifes qui feront trouves fur 
les greves , ports 6c bavres , 8c qui proviendront des navires apparte- 
nans a nos fujets faifant le commerce etranger 3 feront conhfquds, 
enfemble le batiment d’ou ils auront dte -diebarqnes a 6c -ion charge- 
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menc , . le capitaine condamne a mille livres d’amende , & en outre a 
crois ans de. galere, la moitie de laquelle amende appartieiidra au 
denonciateur. : ; 

II. Les negres , effets , denrees 8c marchandifes qui feront pareille, 
ment trouves fur les greves , ports 8c havres , 8c qui. proviendront 
des navires etrangers, feront aulli confifques , enfemble le baciment 
d’ou ils auront ere debarques , 8c fon chargement , 8c le capitaine 
condamne en mille livres d amende, quifera payee folidairement avec 
les re ns de fequipage , 8c dont moitie appartiendra au denonciateur. 

It I. Lefdites confifcations , peines Sc amendes feront jugees par les 
Officiers d’Amiraute, fauf 1’appel aux confeils fuperieurs. - 

^ ‘ , ( ' ’ f” 4 ' T 
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T I:T R E II I. 


Des Negres , effets , denrees & marchandifes qui feront trouves a . ter re > 
provenant , t ant des vaiffeaux frari^pis, faifant le commerce Stranger y 
que des vaijfeaux Strangers* . ;r . - s . j,.p 


Art I C~ X E P R E M I £ R. . , .! 

, ■. ' . •... 'r-i': - -• 

Les. . negres , effets s denrees & marchandifes qui leront trouves a 
terre. Sc qui proviendront des navires: appartenans a nos fujets fai- 
iant le commerce etranger»; feront confilques, enfemble le baciment 
d’ou ils auront; ece debarques , : 8c fon -chargement , le capitaine con- 
damne a mille livres d’amende, 8c en outre a troiS ans de galere. 

II. Les negres , effets , denrees & marchandifes qui -feront pared-. 




ent trouves a f terre , 8c ;qur proviendront des navires etrangers* 
feront auffi confifques, enfemble le batiment d’ou ils auront &e de- 
barques, & fon chargement , 8c le capitaine condamn^ a mille livres 
d’amende, qui fera payee folidairement avec les gens de fequipage. 

II I. Ceux chcz qui il fe trouvera de negres , effets , denrees 8c 
marchandifes provenant des navires fian^ois faifant le commerce etran- 
ger , & des navires etrangeis, feront condamnes a quinze cens livres 
d’arriende , 6c en outre a trois ans de galere. 

IV. Lefdites amendes 8c confifcations appartiendront , fa voir , moi- 
tie au denonciateur , 6c l’autre moitie au fermier de notre domaine. 

V. L’inftru&ion des proces pour raifon defdires contraventions, fera 
faite par les juge,s ordinaires , fauf I’appcl a nos confeils fuperieurs. ' 

i • ■ - - •'> ' :v . ‘ ' •- 

T I T R E I V. 

•* > . » . - - *- r U. 

Des appels des fentences qui feront rendues , tant a I’occafion des navires 
J franfois faifant le commerce etr anger , que des navires etr angers. 

c . . A R T I C X E P R E M I E R. 

. . Les appels qui feront incerjectes en nos confeils fuperieurs , des fen- 
tences 



D E LA M A R T I N IQ^U E. Vi ; j 

tertcesrendues , tant parlesjuges ordinaires que par ceUX de lVtni- 
raute , a l’occafion des navires fran$ois faifant le commerce ecianger, 
& des navires , etrangers , y leront juges en la maniere fuivante. 

II. .Nos Confeils fuperieurs continueront de s'aflembler en la ma- 
niere ordinaire & accoucumee. 

III. Les feances' qu’ils tiennent ordinairement 8c pendant lclquel- 

les lone expedites routes les affaires qui font en etat d’y ecre : pot- 
tees} leront parcagees en deux. ' L : ’ ; 1 ' 

I V. Il fieri porte a la premiere (dance les affaires , tant ci^iles qufe 

criminelles qui concerneronc les particuliers , autres que cedes qui re* 
garderont le commerce etrariger , ou qui pourroiit y avoir rapport , 
ainfi que les vaideaux ecrangers. ■ ■ ■■■■ ■ ( * t 

V. Il fera porte a la leconde fiance, qui le tiendra immediate- 

-ment : enluite de; la ; premiere , toutes les affaires : qui pourroiit con- 
cerner ledit commerce ecranger , ou y avoir rapport , & toutes celleS 
concerftant aufli les vaiffeauX etrangers. 1 ' 

V I. Il naffffera a ladite feebnde leahee , que le Gouverneur no- 
tre lieutenant general , i’Intendant , les officiers majors qui on£ leance 
auxdits conleils , cinq conleillers que nous nommerons 4 cet effet , le 
Procureur gdndral. 8c le greffier : Voulons quele Cas arrivanc que quel- 
ques-uns deldits conleillers ne le trouvenc pas auxdites feances , foie par 
abfehce , matadie ou autre caule ldgitime , les jugemens loient rettdus 
&, executes lorfqu’il y aura le nombre de trois deldits eonfieiiiers 
fieulement. 

• - T I T R E V* 


I ies Marchandifes proiJenant des uaijfeaux etrangers , introduces par U 

moyen des vailTeaux francois. 


ARTICLE PREMIER, 


Les marchandiles provenanc des navires ecrangers , qui leront troU* 
vees dans les batimens appartenans a nos lujets , lerOrtt confilquees , 
les capitaines deldits batimens, fadteurs ou ecrivains d’iceux condam- 
nes (blidairement a trois mille Iivres d’amende , 8c en outre les capi- 
taines a trois ans de galere , & les fadteurs ou dcrivains, a fix mois de 
prifbn : leldites confilcdtions 8c amendes appartiendront , (avoir ; moitid 
au denonciatenr j 8c (autre moitie lera mile en depot entre les mains 
du commis du trelorier de la marine dans nos colonies , pour etre 
employee luivant les ordres que nous en donnerons , loit a l’ehtre- 
tien & augmentation des hopitaux, batimens, batteries & autres ou*- 
vrages necellaires eldites colonies. 

1 1. Leldits capitaines , fadleurs ou ecrivains , leront tenus de jufti* 
fier par fadtures, manifeftes ou charce-partie , connoiflemens & poli- 

Ii 
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ces en bonne forme & ce par-devanr l’ln Cendant a la premiere re- 
quifitipn qui leur enTera faite , que le?; marchandifes quails auront 
vendues proviennent en entier de celles qu’ils one chargees en fiance ; 
8c faute ..par eux d’y fatisfaire , ils feront cenfes 6c reputes avoir yendu 
des marchandifes provenanc des navires etrangers , ou des nayires fran- 
cois faifant le commerce etranger , 6c comme cels condamnes aux-pei- 
nes-portees par. 1 . 1’article precedent. , . : v 

iri.' Ec atcenclu que les proems qui feront intentes pour raifon 
defdites contraventions , requierent celerite ,. attribuons la connoiffance 
defdites contraventions, aux Intendans de . nos colonies, &c icclles in- 

■ ’ * t i 'r ■ <*-' \ ■* . ; > .* ; • - ; * - 5 - : •-•••' . " 

cerduons a touces nos cours 8c. autres juges. . : u : 

IV: Voulons que dans les cas ou lefdics capitaines feront conyaincus 
defdites contraventions i il foie mis 8c place par JefHirs Intendans , 
un hoiiime de confiance fur chacun defHits navires , pour les ramencr 
en france a leurs proptiecaires. ■■nr,;-., r .. ? , •: 

V. Voulons que toutes perfonnes de quelque qualite 8c condition 
qu’elles foient , qui feront ; convaincues d’a voir fait le commerce 
etranger par le moyen des batimens ;de tner a eux appartenans , ou 
qu’ils j, auront pris, a . fret, > qui auront favorif& I’introdu&ion des mar- 
chandifes venues, par des yaiffeaux etrangers, ou qui auront envoys 
dans les pays ou colonies , ecrangeres des negres , effets, denrees ou 
marchandifes de.nos colonies , foient condamnes outre les amendes 
portees par ces prefentcs,a trois ans de -galere. i • . - . 

V I. Voulons que les contraventions pour raifbn du commerce 
etranger, 8c de llntrodu&ion des negres , effets , denrees 8c marchan- 
difes etrangeres dans nos colonics j dc m&me que pour 1’envoi des 
negres , effets , denrees 8c marchandifes de nos ifles 8c colonies„dans 
les pays, ecrangers , puiffenc etre pourfuivies pendant cinq ans , apres 
qu’elles auront ere commifes , 8c que la preuve par temoins ou autre- 
menc, puifle en etre faite pendant ledic terns., 

VI I. Attribuons toute cour , jurifdi&ion 8c connoiffance aux Inten- 

dans de nos colonies , pour juger 8c decider toutes conteftations , dif- 
fer.ends 8c proces, foit en demandant ou en defendant , que les 
etrangers pourront avoir avec nos fujets refidans dans lefdites colo- 
nies , 8c icelle connoiffance, interdifons a toutes nos autres cours 8c 
juges. v v ,;: . : 

VIII. Donnons pouvoir aux commiflaires ordonnateurs , 8c pre- 
miers confeillers dans les ifles' 8c colonies ou il n’y aura point d’ln- 
tendanc , de fairs ; les fonbtions atcribuees par ces prefentes aux Incen- 
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T I T R E ... V I. . 

Des Etr angers etablis, dans , les Colonies. 


tl* 


f ■• '} 
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Les etrangers etablis dans nos colonies , meme ceux naturalifes 3 oil 
qui pourroient l’etre a l’avenir , ne pourrorjt y etre itf archands , cour- 
tiers Sc agens d’affaires de commerce , en quelque forte - & maniere que 
ce foit, a peine de trois mille livres d’apiende applicable au. denon- 
ciateur, 6c d’etre bannis a perpecuite de nolHites colonies } Jeur per- 
mettons leulement d’y faire valoir des terres & habitations , & d’y 
faire commerce des denrees qui proviendront de leurs terres. 

II. Accordons a ceux qui peu vent , y litre prelentement , tui delai 

de trois mois , du jour de fenregiftrement des prelentes , apres lequel 
terns ils leront tenus de cefler tout ri^goce de marehandiles tel qu’il 
puiffe etre, 6c leront les, contrevenans , condamnes aux peines. por- 
tecs par Particle precedent/ ' ‘ . 

III. Failons d&enles a tods itiarcbarids & h^gocians Etablis darts 
nofdites colonies , d’avoir aucuns commis , fa&eurs , teneurs.de livres 
ou autres perfonncs qui le melent de Jeur commerce, qui Ibienc 
etrangers, encore qu’ils fbienf naturalifes j leur ordonnons de sen de- 
faire au plus tard dans trois mois , du jour de 1 ’enregiftrement des 
prelentes , a peine centre Iclcl its niarchands & negoeians de trois 
mille livres d’amende , applicable au denonciateur Sc conrre les corn- 
mis , fadlcu rs , teneurs de livres, 6c autres perlonnes qui le melent 
de leurs affaires; , d’etre bannis a perpetuite defdites colonies. , 

IV. Enjoignons a nos ProcUreurs generaux Sc leurs fubftituts , de 

veiller a l’execution des trois articles ci-deffus , a peine d’en repondre 
en leur propre Sc prive nom. , 


Si Donnons en MandemenT , a fids ames 6c featix les gens tenanS 
nos Conleils fuperieurs etablis efdites ifles 6c colonies,' que ces pre- 
lentes ils ayent a faire lire , publier 6c regiftrer , & le conrenu en 
icelles , garder & obferver fdelon leur forme Sc teneur , nonobftarit 
tous Edits, Declarations Arrets 6c Ordonnances a ee contraires , auf- 
quelies nous avons deroge 6c derogeons par cefHiteS prelentes. CaR 
tel est notrE pLaisir ; & afin que ee Ibit chole ferme 6c liable a 
toujours , nous y avons fait mettre nOtre Icel. Donne a Fontainebleau 
au mois d’odtobre fan de grace mil lept cent vingt-lepc , 6c de notre 
regne le treizieme. Signc , LOUIS. Et plus has s Phelypeaux. Vifa* 
Chauvelin. Et Icelle du grand Iceau de cire verce. 

E NREG IS T RE' le 3 Fevrier 1728 * 
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p Q R'TA PJT Reglement an fujet des contestations entre l* Amir ante de France & les Fer - 
- niters genetaux > far la competence des matieres de la contrebande & du commerce prohibe 
qtti fe fait , tant en mer & dans les ports , havres & rivages du Roj/anme , fu’anx ijles 
& Colonies franpoifes de I’Ameriqtte . ; : 

, . ' ;■ Cl !» . J ♦ * • 4 ' ‘ 1 
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V U par le Roi etant en fon Confeil , les memoires prefentes en 
icelui , tant par l’Amiral de France , que par l’Adjudicataire des 
fermeS generates - Unies , au fujet des cpnteftations qui font furve- 
nues julqu’a pr^fent entre TAmiraut^ de France 6c les Fermiers gene- 
raux , fur la competence des matieres de la, contrebande & du com- 
merce prohibe qui fe fait par mer 5c dans les ports , havres 6c riva- 
ges du royaume , 6c a l’Amerique , 6c fur ^application des amendes 

6c confifcations qui provicnnent des faifies qui y font faites des mar- 

j ' All- ■ • : 1_ ; ; y. J: y j-y: = r 1»> icri 


chandifes de cette elpece > qui one donne lieu julqu’a ce jour a diffe- 
rens conflicts de jurifdifStioil entre les Juges des amirautes 6c les Juges 
des traites : Et Sa Majefte V poUr. terminer ces conreftacions , & pre- 
venir cedes qui pourroient furvenir , ayant relolu de determiner pat 
tin reglement , quels font les droits qui doivent appartenir aux uns Sc 
aux autves : Oui le rapport du fieur le Pelletier , Confeiller d’Etat or- 
dinaire 8c au confeil royal, controleur general des finances . Sa Ma- 
jefte etant en Ion' Confeil , a ordonne 6c ordonne ce qui fuit. 

S " '1 ■ 

■ * " ’ . ' > ■■ ‘ J ; 

A R T, I c L £ P R E M I E R. 

4 * * 

La connoiflance des contraventions qui ieront decouvertes en france 
fur les vaifleaux & dans les ports , rad es , cotes 6c rivages de la mer, 
fiir le fait des marchandiles de contrebande ou prohibees, a 1’entree ou 
a la dbrtie , appartiendra aux ficurs Intendans 8c Commiflaires depar* 
tis dans letendue des provinces 6c gencralites du royaume, conjointe- 
ment avec les officiers des Amirautes , fauf l’appel au confeil en nia- 
tieres civiles , 8c en dernier reflort en matieres criminelles , en appel- 
lant pour les matieres criminelles , s’il eft befoin , des officiers ou 
gradues pour compofer le nombre requis par lordonnance. Sa Majefte 

leur 


/ 
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leaf en attribuant toute Cour, jurifditftion & connoiflance , & icelle 
interdifant a fes aucres Cours 8c juges : Ec les jugemens feront intitules 
du nom defdits fieurs Intendans 8c officiers des Amirautes a ce commis 
par le prefenc arret. 

II. Le produic des amendes & confifcations appartiendra a Sa Ma- 
jefte , ou a l'adjudicataire de fes fermes , a la requete 8c aux frais du- 
quel feront faites routes les pourfuites t fans que lAmiral de France 
y puifle rien precendre , ; fous quelque pretexte que ce foie. 

III. Les officiers des amirautes connoirront en premiere inftanCe 

des contraventions fur le fait, du commerce etranger, tant en made res 
civiles que criminelles , 8c des marchandifes de contrebande ou prohi- 
bees qui feront decouverces fur les vaifleaux 8c dans les ports, vades, 
anfes , cotes 8c tivages de la mer dans les ifles & colonies francoifes , 
fauf l’appel au conleil fuperieur , a Fexception des contraventions por- 
tees par le ritre V. des lettres-patentes du mois d'odlobre 1717 , done 
la connoiflance appartiendra aux Intendans 8c aux officiers d amiraute , 
en appellant en outre , s’il eft befoiri , le n ombre des gradues ou offi- 
ciers requis par l’ordonnance, dans le cas ou il echerra de prononcec 
une peine afflictive. , . : 

IV. Le produit des amendes 8c confifcations provenant des con- 
traventions qui feront decouvertes jpar les commis du domaine d’occi- 
dent , dans *les ports ,. ances ., cotes & . rivages de la mer . aux ifles 8c 
colonies francoifes , fera remis a la caifle, du domaine , 8c appartien- 
dra , moitie a Sa Majefte ou a l’adjudicataire de fes fermes, moitie 
aux denonciateurs, 8c employes, du domaine qui auront contribue a 
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V. La connoiflance des contraventions qui feront decouvertes a 
terre par les employes du domaine auxdites ifles 8c colonies , appar- 
tiendra aux Intendans, fauf l’appel au confeil , a Fexception de celles 
ou il echerra de prononcer une peine affli&ive , auquel cas la connoif- 
fance en dernier reflort fera. attribute auxdits fieurs Intendans , en 
appellant le nombre des gradues ou officiers requis par l’ordonnance : 
8c le produic des amendes 8c confifcations qui en proviendra , rant en 
matiere civile que criminelle , fera remis a la caifle du domaine , 8c 
appartiendra moitie a Sa Majefte ou a l’adjudicataire de fes fermes , 
moitie aux denonciateurs 8c employes du domaine qui auront contri- 
bute a la capture 8c decouverte. 

V I. Le produit des amendes 8c confifcations qui proviendronc des 
-prifes faites en mer par les patacbes 8c commis du fermier , munis de 
commiffions de l’Amiral de france, neceflaires pour fafre la courfe , 
fera. remis a ,1a caifle du domaine , 8c apparriendra ( le dixieme de 
J’Amiral deduit ) moitie a Sa Majefte ou a Fadjudicataire de fes fer- 
mes, moitie aux denonciateurs 6c. employes du domaine qui auront 
. contribue aux prifes. „ 

- : ■ • Kk 
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VII. Les amendes Sc confifcations , foie dans les affaires a&uelle- 
ment indecifes en France Sc a l’Am&ique , foie dans les affaires jugees 
fur lefquelles le fermier ell en inftance pour raifon du partage , appar- 
tiendronc a Sa Majefte ou a l’adjudicataire de fes fermes ■, conforme- 
ment aux articles IV. V. Sc VI. du prefetic reglemgnc. 

VIII. Les effets Sc marchandifes faifies , ranc en france qu’aux 
ides Sc colonies francoifes , par les commis de fadjudicataire des fer- 
mes , ne pourront etre depoles que dans fes bureaux s Sc dans le cas 
des priles faices eh courfe ou il echet le dixieme a fAmiral de france , 
fadjudicataire ou fes commis fercint tenus de les enfermer fous deux 
clefs differences, done une demeurera aux officiers de fAmiraute , Sc 
l’aucre au receveur des fermes depofitaire , jufqua jugement definitif. 

I X. Ec pour indemnifer I’Amiral de France des droits qu’il a pre- 
tendu lui appartenir , tant fiir la contrebande en france , que fur le 
fair du commerce etranger aux ifles Sc colonies francoifes , Sc pour 
meccre fin au proces que cecte pretention a fait naicre , il lui fera 
paye tous les ans au premier jour de chaque annee par fad judicata ire 
des fermes , a commencer de la prfjffente annee 1718 , la fomme de 
vingt mille livres , fans qu’a favenir I’Amiral de france ou fes fuc- 
cefleurs puiflent avoir les metrics pretentions , tti demander une plus 
forte indemnity fous quelque pretexte que ce foie j Sc fans qu’a l’oc- 
cafion du prefent rdglement le ifefmiet puifle pretendre *aucun droit 
ni con noi dance fur les confifcations qui feront prononcees par les 
officiers (fAmiraute, dans toutes les affairfes de quelque nature que ce 
puidfe ecre qui ne regarderont pas dircdtement les marchandifes de con- 


1. 4 . o h A .4 ' 1 A i 4 ■ — ^4 L . h 

UWUdUUC UU ^lUillUCC^ 


0 | /-_ ■_ j j _y 

cx ia cuiiicrvatiun ucs ufuits ucs lernies. 


X. Le fermier , fous pretexte de la confervation des droits de Sa 
Majefte Sc fervice de fes fermes , foie pour la voiture des fels & em- 
pecher la contrebande , ou pout qUelqu'autre raifon que ce puifle etre , 
ne pourra mettre', avoir ni tfeniir aucun batiment a la mer, de quel- 
que grandeur que ce foit , fans conge < 5 U commiffion de l’Amiral de 
france , enregiftre a i’Amiraut^ dii lieu dudit batiment > fous les pei- 
nes port^es par l’ordonnance de 1681 a l’exception neanmoins des 
fimples canots fervanc a la vifite des batimens . dans les ports Sc rades ; 
Sc feront les conges des batimens , deftines a la voiture des fels , pris 
pour chaque . voyage s Sc a fegard des batimens Sc pataches qui font 
continuellement en mer , pour le fervice des fermes de Sa Majefte , 
le conge fera deliVre. pout un an. 

XI. Sera permis a Tadjudicataire des fermes , de tenir en mer Sc 
aux embouchures des rivieres, des vaifleaux , pataches ou chaloupes , 
armees , a la charge par lui de mettre de fix mois en fix mois au greffe 
de fAmiraute de la Province, un etat certifie de lui ou de fbn com- 
mis general , des noms Sc furnoms de ceux qui y feront employes. 

-?!!• Lui fera aufli permis pour compofer fes Equipages, de choifir 
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tels rqatelots qu’il voudra , pourvu qu’ils ne foient pas retenus pour 
le lervice de la marine. 

XIII. Il Ifti fera d^livre un conge de l’Amiral de fiance pour Ies 
batimens ou pataches qu’il jugera a propos d’artner fur les cotes du 
royaume , lequel lera pour un an •, & il lera renu de le renouveller 
a ion echeance , fous les peines portees par l’ordonnance de 1681. 

XIV. Et pour ce qui eft des pataches , bateaux ou autres batimens 
que le fermier jugera a propos d armer aux ifles de i’amerique , pour 
faire la courle dans fetendue preterite par les reglemens, fur les ba- 
timens failanc le commerce etranger , il feta renu de prendre une 
commiflion de 1 ’Amiral de france , ainfi qu’il eft ordonne par I’article 
V. des lettres patentes du mois d’ocftobre 1717, laquelle commiilion 
(era delivree pour un an. 

X V. S’il arrivoit qu’un batimeiit failant le commerce etranger aux 
Cotes des , ifles de l’amerique , fur attaque en mime terns par un ar- 
mateur ayant commiflioii de 1 ’Amiral de france , Sc par un batiment 
avme par le fermier lous pareille commiilion , la prile lera. partagee 
entr'eux fuivant la force des equipages Sc le nombre des canons, 
conformement a l’ordonnance de 1681. • 


XVI. Ne lera rien innove fur les prites Sc contraventions concern 
nanc le faux tel Sc le faux tabac dans les ports , cotes Sc rivages dtt 
royaume, dont la competence demeurera aux ofliciers desgabelles& 
autres officiers qui en doivent connoitre fuivant les reglemens , qui 
teront executes lelon leur forme & teneur , en ce qui if eft point de- 
roge par le prefent arr&. 

XVII. Serene au furplus les lettres patentes du mois d’oefobre 
1717 , & autres reglemens' concernant les marchandites de contre- 
bande ou prohibees , executees lelon leur forme Sc teneur. EnjoinC 
Sa Majefte aux fieurs Intendans 8 c Commiflaires departis dans les Pro- 
vinces & generalites du royaume Sc efdites ifles Sc colonies francoifes , 
de tenir la main a f execution du prelent arret , qui lera execute 
nonobftant oppolltions ou autres emp£chemens quelconques , dont 11 
aucuns interviennent, Sa Majefte s’en eft , & a fon confeil , reterv£ la 
connoiflance , Sc icelle interdit a toutes fes cours Sc autres juges. Faic 
au Confeil d’Etat du Roi , Sa Majefte y etant , tenu a Versailles le 
ving-cinq mai mil tept cent vingt-huit. Signe t Phelypeaux. 


L OUIS Par la grace de Dieu ,Roi de France et de Navarre, 
Comte de Provence , Forcalquier Sc terres adjacentes : A nos 
ames Sc feattx Conteillers en nos conleils , maitres des requetes or- 
dinaires de notre hotel , les fieurs Intendans & Commiflaires depar- 
tis pour lexecution de nos ordres dans les Provinces Sc generality de 
notte royaume , Sc aux ifles Sc colonies francoifes de I’Ameriquc , 
Salut. Nous vous mimdons & enjoignons par ces pretences flgnees 
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tie notre main , de tenir chacun en droit fbi la main a l’execution 
de 1’arret dont f extrait eft cy-attache fous le concre-fcel de notre Chan- 
cellerie , cejourd’hui donne en notre Confeil d’Ecat , tffous y etant, 
pour les caufes y contenues : Commandons au premier notre Huiflier 
ou Sergent for ce requis , de fignifier ledit arret *a tous qu’il appar- 
tiendra , a ce que perfonne n’en ignore , 8 c de faire en outre pour 
lentiere execution d’icdui tons com mandemens , fommations 6 c au- 
tres a&es 6 c exploits requis 6 c neceffaires , fans autre per mi (lion , no- 
nobftant clameur de hq|o, charte normande ou autres lettres a ce 
contraires , oppofttions ou empechemens quelconques , dont ft aucuns 
interviennent , Nous nous r^fer'vons 6 c a notre confeil , la connoiflance 
que nous interdifons a routes nos cours 8 c Juges. Voulons que ledit 
arret foit lu , publie 8 c affiche par-tout ou befbin fora , 6 c qu’aux 
copies d’icelui 8 c des prefentes, collationn^es par Tun de nos ames 6 c 
feaux Confeillers-fecretaires ;, foi foit ajoutee corame aux otiginaux : 
Car tel est notre plaisir. Donne a Verfailles , le vingt-cinquieme 
jour de mai l’an de grace mil fept cent vingt-huit , 6 c de notre regne 
je treizieme. Signe , LOUIS. Et plus has s Par le Roi , Comte de- Pro- 
vence , Signe , Phelypeaux. . ' 


A R R E T 
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ROI, 


En interpretation de celui du 25 mat dernier , cjui regie les conteftaftons d'cntre V Amir ante 
de France , & les Fermiers generattx y fur la competence des matter es de contrebande . 

Du 14 Septembre 1718. 

- * ■ ''v 

EXTRAIT DES REGISTRES DV CONSEIL D'ETAT. 


L E ROI s’etant fait reprefenter en fon Confeil , larrdt rendu en 
icelui le 15 mai dernier , portant rcglement au fojet des con- 
teftations entre l’Amiraut^ de France 8 c les Fermiers gendraux , for 
la competence des matieres de la contrebande 8 c du commerce pro- 
hibe quife fait tant en mer , que dans les ports , havres 8 c rivages 
du royaume , qu'aux ifles 8 c colonies fran<joifes de l’Amerique : 8 c 
Sa Majefte etant informee que ^execution dudit reglcment pourroit 
'donner lieu a quelques difficultes entre. 1’Amiraute de France 8 c les 
^Fermiers gen&raux, a quoi Sa Majefte voulant pourvoir. Oui le rap- 
port du fieur le-Peletier Confeiller d’Etat ordinaire, 8 c' au Confeil 
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royal , controleur general dcs Finances , Sa Majefte etant en fon 
Confeil , en interprecant en tant que de befoin les difpofitions de 
l’Arrec audit jour mai dernier, a ordonn^ 8c ordonne ce qui fuifc 

ART I C L E P R E M I E R* 

Les proces verbaux des commis du fermier &c des huifliers vifi- 
teurs , 8c les autres pieces 8c procedures , feront depofes aiix greffes 
des amiraucess * ? . - 

I I . La repetition des proces verbaux , 8c' finftrudiori des proces fc- 

ront fairs par les lie ins Intendans 8c ComnaiiTaires departis , lorfqu’ils 
feront fur les lieux , avec facultd neanmoins d en fake le rehvoi ati 
fiege de l'amiraute , finon & en cas d’abfence par le lieutenant ge-^' 
neral de l’amiraute ; 8c en cas d’cmpechement legitime , par les au- 
tres jugesou avocats du fiege * fuivant l’Ordre du tableau, le tout a 
la requete 8c aux fraix du fermier j feulement dans les cas ou il aura 
forme les demandes ; 8c il fera permis audit fermier de requerir l’ad- 
jondion du ; Proeureur du Ron ■ ’ :l V l: . •* -■ l 

III. Les officicrs d’Amiraute pourront juger feuls lefdits proces eti 

cas d’abfence defdits lieurs Cormniflaires departis, apres neanmoins 
qu’ils les auront informes des affaires'qu’ils auront a. juger , 8c qu’ils 
ailront pris leur agrement pour les jugef en leur abfbnce. Veut neari- 
moins Sa Majefte , que dans les villes -ou lefdits fieurs Commiflaires 
refident , ils prefident a tous les jugemens; que le fiege fe tienne chez 
eux dans les affaires civiies, 8c a I’ Amiraute , p'our le jugement des af- 
faires criminelles. - 

I V. Chaqtte Gfeffier de F Amiraute tidndra la plume dans routes les 
inftrudions 8c jugemens des proces , delivrera toils les adds & fenteri- 
ces , 8c les minutes demeureront dt-pofees au greffe de chacune defdi- 
tes jurifilididns, pour y avoir redouts en cas de befoin. 

V. Les huifliers vifiteurs des fieges de l’amiraute , continueront leurs 
fo notions conformemeht a Fa i tide 'V du v titre V de 1’ordonnance de la 
marine de 1 6 8 i , fous les peines y portees , fauf au fermier a prendre 
le fait 8c caufe , s’il les trouvd fondesj a l’effec de quoi lefdks Huifi- 
fiers vifiteurs Iui retnetttonc fur le champ un double de leurs proces 
verbaux , petit avouer & defavoUer la poiirfime 5 8c eti cas de defai- 
veu, ledit fermier ne participera ni aux frais ni aux profits des juge- 
mens qui feront rendus. Veut Sa Majefte $ que lefHites aflignations 
foient donnees , & les fignifications des fentences 8c jugemens faites 
par lefdits huifliers vifireurs , lorfcjue les faifies feront de leur faic •, 6c 
lorfqu’elles feront du fait des commis, lefdits commis auront la. fa- 
culte de donner les aflignations, lors de la confedion de letfrs pro- 
ces verbaux, 8c, en ce cas, le fermier pourra fe fervir des huifliers 
des fermes , 8c autres huifliers royaux , ainfi qu’il eft autorife par les 
ordonnances & reelemens. . .. '* : ' 

5 LI 
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Y J. leFdit? fjeuts Jntefldans 8c les officiers d’Amiraute Fe conFor- 
meront au Furplus aux diFpofitions des ordonnances Sc reglemens , 8c 
notamment apx ordonnances de 16 jo , i 6 8 q 8c j 687 , 8c a Farr£t 
du z 5 mai dernier , qui (era execute felon fa Forme 8c teneur. Enjoinc 
Sa Majefte , r.ux fieurs Incendans 8c Commiflaires departis dans les 
provinces 8c generalires duroyaume , efdites ifles 8c colonies francoifes , 
de tenir la main a 1’execution du prefent arret , qui fera execute no- 
nobftant oppofitions ou autres emp&chemens quelconques , dont fi au- 
cuns interyiennent , Sa Majefte Fe referve 8c a fon ConFeil la con- 
noiflancc , icelle interdifanc a toutes fes cours 8c autres juges. Mande 
8c ordonne Sa Majefte , a Monfieur le Comte de Touloufe , Amiral 
de France , de tenir la main a I’execution du prefent arr£t , qui fera 
regiftrd aux greffes des amirautes. Fait au ConFeil d'Etat du Roi, Sa 
Majefte y etant , tenu a Fontainebleau le quatorzieme jour de feptem- 
bre mil fept- cent yingtrbuit. Signs , Pheeypeaux. 

LE COMTE DE TOULOUSE, 

Amiral de France. 

V U 1 ’ Arret du ConFeil d’Etat ci-defTus a nous adrefle pat Sa Ma- 
jefte, avec ordre de tenir la main a fon execution , Mandons 
8c ordonnqns amt ofEciers des Amirautes, rant du Royaume que des 
ifles , de s’y conFormer a l’avenir , de le Faire enregiftrer a leur greffe , 
lire , publier 8c afficher par-tout ou befoin fera. Fait a Fontainebleau 
le huit odtobre mil Fept cent vingt-huit. Signs , L-. A. DE BOURBON. 
Et plus has , par fon Altefle SerenifFime , Signe , De Valincour. 
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DU ROI, 

An fujet des Engages & fnfils ejm doivent etre fortes far les navires marchands Aux Colo * 
ntes des IJles francoifes de V Ameriyue & de la native lie France . 

Du Novembre 17*8. 

L E ROI s’ctant Fait reprdfenter le reglement rendu par Sa Ma- 
jefte le 1 6 novembre 1716 , 8 c les lettres patentes expedites Fur 
icejui le meme jour , concernanc la quantity d’engages 8c de Fuflls 
poucaniers ou de chafle qui doivent etre portes aux colonies Fran- 
^oifes de l’Amerique & de la nouvelle France, par lesbatimens mar- 
chands qui y Font deftincs , l’arrec de fon conFeil d’Etat du 1 o Jan- 
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viet 17x8 , qui difpenfe les vaifleaux de la Compagnie d’occident, 
aujourd’hui compagnie des indes, de porter des engages ou fufils dans 
la colonie de la Louifiane •, Sc trois ordonnances des 14 janvier & 
zo mai 1711 , Sc 15 fevrier 1714, done la premiere concerne les 
piifonniers quj feront donnes aux armateurs des vaifleaux au lieu 
d’engages qu’ils doivenc porter dans Jes colonies ; la feconde difpenle 
les armateurs de porter des engages en payanc foixante livres pour 
chacun de ceux qu’ils ne transfereront pas auxdites colonies fur leurs 
vaifleaux ; Sc la troifieme regie entr’autres cliofes , qu’il fera paye cent 
vingt livres pour les engages de metier qui ne feront point portes aux- 
dires isles Sc colonies s Sc Sa Majefte dtant informee qu’il convient, 
pour l’avantage deidites isles Sc colonies , Sc Tutilite des negocians , d’ex- 
pliquer precifement lies intentions fur les differences difpofitions con- 
tenues dans lefdics rdglemens , arrets & ordonnances , Elle a fait le 
prefent Reglement qu’elle veut etre execute a l’avenir felon fa forme 
Sc teneur. 

TITRE PREMIER. 

Des Engages. 


Article Premier. 


Tous les capitaines des bati.nens marchands qui iront aux colonies 
des isles fran^oifes de l’amerique Sc de la nouvelle France cu Canada, 
Sc Tisle royale , excepte les vaifleaux de la Compagnie des indes defl. 
rine<; nonr la colonie de la Loniflane Sc Dour la traite des negres .* 

' ^ JT ^ ^ ^ ^ ^ ** r J, 

ceux des marchands qui, avec la permiflion de ladite Compagnie, iront 
faire ladite traite des .negres, & ceux qui feront deftines pour aller 
faire la peche de la morue , feront tenus d’y porter des engages , fa- 
voir , dans Jes batimens de foixante tonneaux Sc au-deflous , trois en- 
gages s dans ceux de foixante jufqu a cent , quatre engages s Sc dans 
ceux de cent tonneaux & au-defliis., fix engages. 

I I . La condition de porter lefdits engages fera inferee dans les 
conges de l’Amiral , qui leront delivres pour la navigation deidits 
batimens 6c navires. 

III. Lefdits engages auront au moins dix-huit ans, Sc ne pour- 
ront etre plus ages de quarante ; ils feront de la. grandeur au moins 
de quatre pieds. Sc en etat de travailler, Sc le terme de leur engage- 
ment fera de trois ans. 


IV. La recon noiflance en fera faite par les ofEciers delAmiraut^ 
des ports ou les batimens feront expedies , lefquels rejecteront ceux 
qui ne feront pas de Tage Sc de la qualite mentionnee dans le pre- 
cedent article , ou qui ne leur paroitront pas de bonne complexion, 

V. Le flgnalement defHits engages fera mentionne dans le role 
d’equ]p a ge. 
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VI. Lfes engages qui fauront les metiers de macon , tailleur de 
pierre , forgeron , ferrurier , menuifier , tonnellier , charpentier, calfat 
&c aucres metiers qui peuvent etre utiles dans les colonies , feront paf. 
fes pour deux , 6c il fora fait mention du metier qtfils fauront dans 
leur fignalement ; a Teftet de quoi les capitaines ou armateurs qui 
prefonteront a l’avenir pour engages des gens de metier, feront tenus 
de rapporrer au bureau des clafles , un certificat des mai'tres du me- 
tier , lous le titre duquel ils feront prefontes , portant que lefdits en- 
gages font capables, d’exercer ledit metier , lefquels maitres de metier 
foront a cette fin jndiques auxdits capitaines ou armateurs par le con> 
miflaire ou com mis a ux claffes , qui delivrera le role d’equipage. 

VII. Les capitaines defdits batimens abordant dans lefdites ifles 5c 
colonies fran^oifos, feront tenus de reprefonter aux Gouverneurs Sc In- 
tendans ou Commiffaires ordonnateurs, lefdits engages avec le role 
de leurs fignalements, pour , verifier fi ce font les memes qui auront 
du etre embarques , 8c s’ils font de la qualite preforite. 

- VIII. Chaque habitant defdites ifles 8c colonies fora tenu de pren- 
dre un engage par chaque vingtaine de negres qu’il aura fur fon 
habitation , outre le commandeur. Les capitaines conviendront duprix 
defdits engages avec lefdits habitans •, 8c en cas qu’ils ne puiflent point 
convenir a famiable , lefdits gouverneurs Sc intendants ou commifi- 
faires ordonnateurs en regleront le prix. Sc obligeront les habitans qui 
n’en auront pas le nombre ci-deffus preforir, de s’en charger. 

, I X. Les capitaines foront tenus de prendre un certificat defdits gou- 
vefneurs vife de flntendant ou Commiflaire ordonnateur , dans lequel 
il fora fait mention de la remifo defdits engages aux habitans . 8c aue 
ce font les memes-qui auront du etre embarques. 

X. Seront tenus les capitaines, a leur retour en france, en faifant 
leur r declaration i de remettre lefdits certificats aux officiers de TAmi- 
raute j Sc faute par eux de rapporter lefdits certificats, ils payeront 
entre les mains du treforier general de la marine en exercice, un mois 
apres 1’arrivee de leurs batimens : dans le port du debarquement ; fa- 
vour, pour chaque fimpie engage , la fomme de foixante livres , Sc 
celle .de;- cent vingt livres pour chaque engage de metier qu’ils n’au- 
ront pas remis dans- lefdites colonies , encore meme qu’ils rapportenc 
des certificats de delation defdits engages, auxquels Sa Majefte de- 
fend aux juges de i’Amiraure d’avoir egard : Veut Sa Majefte , que 
faute davoir paye dans ledit terns d’un mois, ils foient pourfuivis 
par-devant lefdits juges d’Amiraure , 6c condamnes aux payemens def- 
dites fommes , Sc eri outre , a une amende d’une fomme egale a celle 
a laquelle iis auront ete condamnes. 

- X I. Les particuliers que Sa Majefte deftinera par fos ordres a paf- 
for en qualite d’engages dans lefdites colonies , enfomble les foldats 
de recrues qui y feront envoyes , foit qu’ils aient des metiers ounon, 

foront 
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feront reipis dans les vaiffeaux marchands deftines pour lefdites colo- 
nies fur le pied d’un engage chacun, Sc traites de la raeme maniera 
que s’ils avoient ete engages par les capicaines ou armateurs , lefquels 
feront decharges d’autant du nombre qu’ils auront ete obliges d ’em- 
barquer,eu egarda la contenance de tonneaux de leurs batimens : ils 
leronc pareillement decharges du nombre des engages pour les places 
qui feront accord des aux officiers deldites colonies Sc autres qui paf- 
feront dans lefdits batimens. 

XII. Pertnet Sa Majefte , aux capitaines ou armateurs qui n’auront 
pas dans le terns du depart de leurs batimens pour lefdites colonies, 
le nombre d’engages prefcrit par le prefent Reglement, de payer, 
avant le depart pour chacun de ceuxqui leur manqueront , la fomme 
de fbixante livres,entre les mains du commis du trefotier general de 

O 

la marine en exercice ; moyenant quoi , Sc en rapportant la quittance 
dudit commis , ils en feront decharges. 

XIII. N’entend Sa Majeftd comprendre dans le precedent article , 
les vaifleaux qui feront deftinds pour le Canada, Sc rifle royale, donc 
les capitaines ou armateurs feront tenus d’embarquer le nombre ef- 
fedtif des engages, prefcrit par le premier article de ce Reglement. 

T IT RE II. 


Article 


Des Vujils . 

.# 

Premier. 

Tous les capitaines des batimens marchands qui ironc dans lefdites 
colonies des ifles fran^oife? de I’Amerique , uu Canada & life royaie , 
excepte les capitaines des vaifleaux de la Compagnie des indes , def- 
tines pour la Louifiane Sc pour la traite des negres , cdux des batimens 
marchands qui , avec la permiffion de ladite compagnie , iront faire 
ladite traite des negres, & ceux qui feront deftines pour aller faire 
la peche de la morue, feront tenus d’y potter chacun dans leurs vaif- 
feaux * quatre fufils boucaniers ou de chafle a garniture jaune. 

II. La condition de porter lefdits fufils boucaniers ou de chafle * 
fera inferee dans les conges de l’Amiral, qui feront delivres pouf la 
navigation defdits navires. 

' III. Les fufils boucaniers auront quatre pieds quatre pouce , Sc 
feront du calibre d’une balle de 18 a la livre poids de marc , Sc 
feront legers. 

IV: Les fufils de chafle feront de la longueur de quarre pieds 
Sc legers. 

V. Les capitaines remettront a leur arrivee, lefdits fufils dans la 
falle d’armes de Sa Majefte , de l’endroit ou ils aborderont , pour etre 
enfuite examines Sc eprouves en prcfencc du Gouverneur ou com- 
mandant en fon abfence. 

M m 



i 3 8 Vi ;C;0 D‘E r ' t • 

VI. Si dans leprcuve qui fera faire , ij.s’en trouve de rebut , lefdits 
capitaines feront tenus de payer trente livres pout chaque fufil re- 
bure. 

VII. Ladite fomme de 30 livres fera employee par les Gouver- 
neurs Sc intendans ou commiffaires ordonnateurs , . en achar dc fufils 
pour les pauvres habitans , lefquels feront diftribues auffi-tbt. 

VIII. Lefdits capitaines laiileront les fufils qu’ils auronc apportes , 

dans les magafins de Sa Majefte , jufqua.ce qu’.eux ou leurs corref- 
pondarts les aienc vendus ou que le : Gouverneur les . ait fait diftribuer 
dans les Compagnies de milicej auquel cas ils donneront, conjointe- 
ment avec flntendant ou Commifiaire ordonnateur, les or d res need- 
faires pour leur paiement; , ..o r ■ ‘ . 

IX. Lefdits capitaines feront tenus; de prendre un certificat: defdits 
Gouverneurs, vifj de l’lntendant ou Com miffaire ordonnateur , de 
la remife defdits fufils dans lequel il fera fait mention des fommes 
qu’ils auront payees' en cas qtfil y en ait eu de rebutes. .? I 

X. Ils feront pareillement tenus de remettre a leur retour en france , 
en faifant leur declaration , lefdits certificats aux officiers d’Amij-aute. 

X I. Les capitaines Sc proprietaires. defiits batimens feront eon- 
damnes folidairemenc par les officiers de l’Amiraut^ , a cinquante iiv. 
d’amende , pour chacuivdes fufils qu’ils n’auronr pas portes dans les 
colonies, fauf l’appel aux cours de Parlement ou lefdites Amirautes 
reflortifTent. 

T I T R E I I I. 


Des purfuites fy- am e tides. 


Art 1 c l e P r e'm i e r. 

Les contraventions aux . articles du prefent Reglement feront pour- 
fuivies a la requete des procureurs de Sa Majefte des Amirautes , Sc 
les fentences qui incerviendront contre les delinquans , feront exe- 
cutes pour les condamnations. d’amende nonobftant 1’appel , & fans 
prejudice d’icelui , jufqu’a la concurrence de 300 liv. , fans qu’ilpuifle 
ecre accorde de defenfes , meme lorfque l’amende fera plus forte, que 
jufqu a concurrence >de ce qui excedera ladite fomme de 300 livres. 

II. Ceux qui appelleront defdites fentences, feront tenus de faire 
ftatuer fur leur appel , ou de le mettre en etat d'etre juge definiti- 
vement dans un an , du jour & date d’icelui , fi non , Sc a faute de 
ce faire ledit terns pafle , ladite fentence fortira fon plein &c entier 
effet, & l’amende fera. diftribuee conformement a ladite . fentence , Sc 
le depoficaire d’icelle bien Sc valablement decharge. 

. nr. Les amendes qui feront prononcees pour lefdites contraven- 
tions dans les fieges particulars des Amirautes, appartiendront a LA- 
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*niral ; Sc a 1’egatd de cellcs qui feronc prononcees dans les fieges 
generaux des tables de marbre , il ne lui en appartiendra que rnoiti(j > 
8c fautte rookie a Sa Majetfce a le tout conformemenc a 1’ord on nance 

de 1 6 8 i* • . ,i v. i- 

I V. Les Gouverneurs 8c Intendans ou Commiflaires ordohrtateurS 
defd ices colonies , rendront , compte conjointemenc tons les fix mois 
au fecrecaire d’Etat.ayant le deparcement de la marine , du nombre 
des, engages , . des fu Ills que chaque i vaifleau marchand aura porte , 
des louinies payees pour les fuliis defeclueux , Sc de 1’emploi qui en 
aura etc fait.'. . : vjv .- j :. , 

I Mandc 8c ordon.ne Sa Majefte 3 a Monfieur le Comte de Touloule > 
Atniral de France , aux Gouverneurs 8c Lieutenans - generaux dans 
l’Amerjque leptentrjonale : 8c meridionale , aux Intendans , Gouver- 
neurs particuliers , Commiflaires ordonnateurs Sc autres officiers -qu’il 
• appartiendra , de. tenir chacun en droit loi la main a l’exeeution da 
prelent • Reglemenc , lequel {era lu , publie Sc affiche par-tout ou 'be* 
loin deta* Fait a Fontainebleau Ie quinze Novembre mil lept cent 
Vingt-Eqit* SignJe > LOUIS. Et plus has y Phelipeaux* 
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t>E MM. LES GENERAL ET INTENDANT, 

; ■ ■ • : 

S Z) R le Cbmmerce a echange de denreeii 

i)u i Septembre 1 7 ' 

> 

• ' 1 * • 

N O US ne pouvons rious empecner d’etre lenfibles aux jufles 
plaintes que la plus grande partie des habitans nous ont faites 
corttre les capitaines 8c makres de navires marchands , qui les mettenc 
dans rimppfiibiljt^ de fnbvenir a la nourriture de leurs families , Sc a 
celle de leurs elclaves , par le refus qu’ils leur font de leur vendre du 
bceuf payable en lucre , par la condition qu’ils leur impofent de pren- 
dre une certaine quantite de. ,vin fur une certaine quantite de boeuf, 
Sc enfin par les infidelites qu’ils commettent } tant fur la quantite que 
fur le pokta. Sc les mefures des denrees , qu’ils leur vendent : inn- 
delite qu’ils ont portee julqu’au point qu’un baril de bceuf qui doit 
contenir cent quatre-vingc livres de viande net , fouvent n’en contient 
pas cenc quarance livres , Sc quelquefois cent vingt livres 3 Sc la plu- 
part du terns de la viande de mauvaile qualite ; que le baril de fa^ 
rine qui doit peler cenc quatre-vingt dix livres de farine net, n’en 
pefe que cent trence ou cenc quarante livres que la barique de vitl 
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de Bordeaux qui doit concenir cent vingt pots , n’en contient que 
quatre-vingt-dix. 

Nous fommes convaincus qu’il faut Jaifler la liberte au commerce ; 
mais cetce liberte ne doit pas s'etendre julqu’a donner un poids pour 
un autre , une qualite de denree pour une autre qualite , ni a met- 
tre des conditions impoflibles a la vente des com tneftibles neceflaires 
a la vie , ni a forcer les acheteurs a prendre des denies qui leur font 
fuperflues , pour avoir celles qui leur font abfolument neceflaires pour 
vivre s c’elt aux parties contra&anres a convenir du prix a l’amiable , 
8c c’efl: en cela que nous ne devons point gener la liberte da commerce ■, 
mais nous devons nous oppofer a la vexation Sc a la fraude .• A ces 
causes , nous ordonnons. 

i°. Que tous les capitaines , maitres de navires marchands , leurs 
fadteurs ou commiflionnaires gerant leurs cargailons , donneront du 
boeuf, de la farine Sc autres denrees neceflaires a la vie , aux habi- 
tans qui en voudront acheter , Sc qu’ils foront tenus de prendre en 
payement defdits habitans , les : denrees du cru de leurs teires, propres 
pour le commerce de drance , comme lucre , caffe , cotton , au ; prix 
dont les parties conviendront entr’elles de gre a gre. 

i°* Faifons defenfe a tous capitaines ou autres gerant les cargailons , 
d’obliger les habitans qui leur demandent une forte de denree done 
ils ont befoin , a en prendre une autre qu’ils ne leur demandent 
pas , comme une certaine quantity de vin for une certaine- quan- 
tite de barrils de boeuf. 

3°. Leur enjoignons tres-expreflement d’obforver ‘ les poids & me- 
fores prelcrits par les ordonnances , Sc aux officiers de police d’y 
tenir la main ; de faire d’oflke de frequentes vilxtes des denrees de 
france , 8c de condamner les contrevenans aux peines portees auxdites 
ordonnances. 

Sera la prefente ordonnance , enregiftree aux confoils foperieurs de 
la Martinique 8c de la Guadeloupe , 8c aux grelfes des Jurifdidtions 
de leur reflort , lue , publiee 8c affichee par-tout ou befoin fora , a 
la diligence des Procureurs du Roi de ces illes. Mandons See. Donne 
fous le foeau de nos armes , 8c le contre-foing de nos focretaires. Au 
Tort-royal de la Martinique, le premier foptembre 1736. 

Signe , BOCHART de CHAMP 1 GNY , 8c PANNIER d’ORGEVILLE. 

ENREGISTRE’E le 4 Septembre 17 3 tf". 
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EXTRAIT DES REG 1STRES DV CONSEIL D’ETAT. 

f 

E ROI etanfc informe que nialgre les reglemens qui ont ete faits 
en differens terns fur le commerce des colonies francoifes de 
1 ‘Amerique , il fe commet des Fraudes qui y font tres-prejudiciables t . 
tant par rapport aux decrees que les navires marchands du toyaume 
portent en ces colonies , qtfa Pegard des denrees qu'ils y prerinent 
pour leur retour en fra nee s Sa Majefte a eftinie neceffaire d’y pour- 
Voir par des difpofitions qui puiflent retaolir la regie & la bonne foi 
dans ce commerce : Oui le rapport > Le Roi erant en fbn Confeil , a 
ordonne & ordonne ce qui fuicj 

ARTICLE PREMIE R; 

■ ■ ’ ’ . __ . , m 

« ' f . • 

Les barrils de farine deftines pour les colonies , he pourront etre 
au-deflbus de cent quatre-vingt livres net f poids de marc * Sc la tare 
fbra marquee fur chaque barril , en conformite de l’article V; de 1‘arrec 
du Confeil d’Etat portant reglement pour les farines qui s’envoient 
dans les colonies j du premier fevrier 1710 j lequel arret fera au fur- 
plus execute felon fa forme & teneur. 

II. Les barrils de baeuf fale qui feront tranfportes aux colonies,’ 
contiendront pareillement cent quatre-vingt livres net de viande non 
defoflee , a peine contre les capitaines , de tenir compte auxache- 
teurs , de la quantite de viande qu’il fe trouvera de moins par pro- , 
portion au prix de la vente •, Sc dans le cas ou il fe trouvera des 
barrils qui ne contiendront que des jarrecs , pieds , tetes , cols & au- ' 
tres -pieces de rebut , ils feront tenus de les reprendre , ou de convenir 
de gre a gre avec les acbeteurs , ou par arbitres , du prix que lef- 
d its barrils pourront valoir , finon ils y feront contraints paries juges 
de l’Amiraute 3 y>ar-devant lefquels lefdits Acheteurs fe pourvoironr. ■ 

III. Les ancresde lard contiendront au moins foixante & dix livres 

Nn 
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de viande net , a peine de confifcation , 6c de vingc livres d’amendc 
pour chaque ba.rril qui ic trail vera en contcnir mains. 

IV. Les barriques de vin de Bordeaux qui doivent contenir trente- 
deux velces , faifanc cent dix pots s mefure de ladite ville , fuivant les 
reglemens fairs a ce fujet , feront reputees bonnes 6c marchandes , 
lorlque dans les colonies el les contiendront trente veltes , faifant cent 
trois pots de Bordeaux , les tienjons 6c demi barriques a proportion. 
Les barriques de vin de Provence, Languedoc ou aucres Provinces du 
royaume , feront egalemenc reputees bonne? $c marchandes , lorlque 
la diminution n fexcbdera pas un feizieme de la jauge de chaque Pro- 
vince ou vijle d’ou dies Ieront venues ; Sc lorlque les unes ou les au- 
tres ne fe trouveront pas contenir les quantites ci-delfus fixees , dies 
feront confifquees , 6c les capitaines condamnes en trente livres d’a- 
mende pour chaque barrique , fauf leur recours contre les Armateurs. 

V. Les barrillages des eaux-de-vie qui Ieront deftinees pour les co- 
lonies , ne feront plus arbitraires ; Sc lefdites eaux-de-yie ne pourront 
etre tranfportees qu ? en demi barriques , ancres , Sc demi ancres , qui 
contiendront la jauge de chacune des Provinces d’ou dies viendront , 
a deux pots pres au defl'us ou au-deffous , Sc les ancres 5c demi ancres 
a proportion, a peine de confifcation Sc de cent livres d’amende 
par demi barrique , 6c a proportion pour les ancres 6c demi ancres. 

VI. ll y aura au greffe de phaque jurifdi&ion dajis Ie$ polonies , des 
jauges 6c matrices des - rqefures de chacune defeites Provinces, poury 
avoir recours en- cas de befoin ; Sc il fera etabli un jaugeur jure, 
dont 1’office fera joint a celui de l’etalonneur , dont recabliflement 
fera ordonne ci-aofes. 

1 — ' ■ 5 

VII. Fait Sa Majefte tr&s- expreffes inhibitions Sc defenfes a tout 
habitant , procureur ou econome dans les iflps francoifes , de livrer au- 
cune barrique de lucre blanc 6c tece , qui foit deguifee ou falfifiee, 
foit en mettanc du beau lucre dans les deux bouts, 6c du mauvais 
Sc menie du fable dans le milieu ou de quelque facon que ce foit , 
a peine de trois mille livres d’amende pour chaque barrique , Sc de 
confifcation d’icelle. 

VIII. Defend pareillemenc Sa Majefte , a tous habitans fucriers , 
de meler dans leu is fucres bruts , des Ijrops Sc tnelafl’es , d’enfermer 
lefdits lucres trop fioids, Sc d’avoir moins de trois trous a leurs bar- 
riques; a peine contre ceux qui feront convaincus de contravention 
a cet iegard , de confifcation des fucres. Sc de cent livres d’amende. 

I X. Ordonne Sa Majefte , que ceux qui n’auront que des fucres in- 
feviears Sc de qualite mediocre , a livrer en paiement de ce qu its 
doivent 1 , ne pburront pretendre ni exiger le meme prix auque les 
beaux fucres feront vendus , rnais feulement celui qui , en cas de eon- 
teftation , fera regie' par des arbitres cboifis par chacune des parties, 
ou nodames d office , fame par elles d’en convenir. 
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X. Defend a toils habitans defdites ifles , de faire des barriques de 
fucre au-dela de mille livres , y compris la tare , a peine de cinquante 
livres d ’amende pour chaque barrique de plus grand poids : & lorfque 
les capitaines auront ere obliges d’en recevoir en paiement , ou qu’il 
leur en aura eteenvoye pour charger a fret, ils. feront tenus d’en aver-' 
tir le procureur du Roi de 1 ’Amiraute , afin qu’il pourfuive la condam- 
nation de ladite amende , a peine contre les capitaines de femblable 
condamnation contr’eux-memes. 

X I. Les douelles 6c les fonds de barriques de Lucre , feront d’une 

epaifleur egale Sc proportion nee, a peine contre l’habifant convaincu 
d’en avoir livre , dont les barriques & les fonds fe trouveront d’une 
epaifleur extraordinaire, de cinquante livres d’amende par barrique 
ainfl furchargee de bois , Sc d’etre tenu de la refradtion envers le 
marchand. • ' 

X 1 1. T outes les barriques de Lucre , feront marquees fur Une des 
douelles 6c les deux fonds , de l’etampe a feu de 1 ’habitant , a peine 
de cinquante livres d’amende » 8c les capitaines feront tenus d’avertir 
les officiers de 1 ’Amiraute , des barriques non marquees qui leur au- 
ront ete donnees , (bit en paiement ou a fret , afin de faire pronon- 
cer ladite amende , 6c marquer lefdites barriques ; a peine contre les 
capitaines de repondre en leur propre & prive nom , & fans reCoUrs 
contre 1’habitant, du lucre qui fe trouvera vicid dans les barriques non 
marquees. 

XIII. Les balles de cotton defdites Colonies ne poufront dtre fai- 

tes au-ideflus du poids de trois cens livres, 6c elles feront marquees 

luivant Qu’il eft Drelcrit par les arrets du con fed des 10 decembre 
111 

1719 & 1 6 decembre 173 8 lelquels feront executes felon leur forme 
Sc teneur. 

XIV. Il fera inceflamment etabli dans chacune des .jurifdidtions 

des colonies ou il n’y en aura pas , un dtalonneur Sc jaugeur jure , 
qui aura commiflion du Gouverneur Lieutenant-general & de fin 1 
rendant , enregiftree dans les jurfldi&ions , auquel, un rrtois apres la 
publication du prefent arrdt > 6c lucceflivement pendant les deux der- 
niers mois de chaque annee , tous les habitans , negocians , Sc autres 
ayant chez-eux des poids, feront tenus de. les faire porter , pour ecre 
verifies 6c recharges. . 

X V. L’Etalonneur fera tenu d avoir un regiftre exa£t , qui fera c did 
Sc paraphe par le Juge des lieux , Sc contiendra le nom de chacun des 
habitans dont il aura verifie les poids, 6c marque .du poin^on ; & 
i mmediatement apres le delai des deux mois expire, il fera au com* 
mencement de chaque annee , -viler ton regiftre par ie procureur du 
Rot, lequel ordonnera le tranfport de 1 ’eralonneur chez 1 habitant qui 
n’aura pas fait verifier fes poids , pour y faire ladite verification 3 fe 
tout aux fraix dudit habitant , lefquels feront taxes par ies juges de$ 
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lieux, fuivant leloignemenc des habitations: 8c ledit habitant {era en 
outre condamne a cinquante livres d’amende. 

XVI. Dans les bourgs ou il y aura jurifdidtion 8c un Eralonneur , 
6c ou les navires de france vont faire Jeur commerce , il fera etabli des 
magafins publics dont les gardes- magafins auronc des fleaux , des balan- 
ces 6c des poids verifies par l’Etalonneur > pour conftater dans le be- 
foul , la pefanceur de tous les barrillages , rant des denies de france, 
que de celles des colonies , fur lefquelles il pourroit y avoir conteftation. 

XVII. Les regiftres 6c proces verbaux des Etalonneurs 6c Jaugeurs 
iures , feront foi en juftice , conformemenc aux ordonnances de Sa 
Majefte, 6c notamment aux Edits des mois de janvier 1707 6c de- 
cembre 1708 : leldits Etalonneurs 6c jaugeurs jouiront des exemptions 
attachees audit office •, 8c il fera fait par les Gouverneurs Lieutenans- 
gencraux 6c Intendans , un tarif uniforme dans toutes les jurifdfiftions * 
des falaires qui leur feront dus , tant pour la marque de chaque poids , 
que pour le paiement de ceux qu’ils auronr rechanges* 

XVI 1 1 . Les fraudes qui pourront etre decouvertes en france fur 
les denrees des colonies, feront conftatees par un proces verbal en 
forme, 8c le dommage eftime par des experts nommes d’office par 
les Juges 6c Con fuls des ports de larrivee , pour, par les armateurs 
des navires ou achefeurs defdices denrees , avoir leur recours contre 
ceux qui les auroient, livrees anx colonies , pour le dedommagemenc 
qui leur fera du , 8c les faire en outre condamner aux amendes 6c 
peines qu’ils "auront encourues , fuivant les articles du prelenc regle- 
ment auxquels ils auronc contrevenu. 

XIX. Les amendes 6c confifcations qui feront prononcees en exe- 
cution du prefcnc arret , appartiendront aux pauvres des hopitaux , 
dans les lieux ou il y en a detablis, 6c a Sa Majefte, dans les lieux 
ou il n’y a point d’hop'itaux pour les pauvres, pour etre, le produit 
defilites amendes 6c confifcations qui feront prononcees au profit de 
Sa Majefte , remis en depot entre les mains des treforiers generaux de 
la marine dans chaque cjo.lonie , 6c employe fuivant les ordres qui en 
feront doanes .par Sa Majefle , a l’entretien ou augmentation des ba- 
timens, batteries, 6c autres ouvrases necellaires auxdites colonies. 

X X. En joint Sa Majefle , aux\fieurs Intendans 6c Commiflaires de- 

K** . , - J a. ' ■* ' 2 * - J ' 1 “ • 

partis pour rexecution de fes ordres dans les Provinces 6c generalites 
du Royaume , aux heurs Intendans 8c Commiflaires ordonnsteurs des 
file? 6c colonies francqifies de l’Ameriquej 6c a tous autres officiers quit 
appai'tiendjra., de tenir. la ; main chacun en droit foi, a l’execution du 
prefenr Ariet, lequel feta .enregiflre ., In ,1 publie . 6c affiche par-tout 


ou befqin 0 fera. Fait au ; Confeil d’Etat., du. Roi , Sa Majefte y etant , 
tenu a v ^er(ailles,, le premier Mars mil fept' cent quarante - quatre. 

Sjgne , P HF.L YPE At} X » I •, - •. . ... 7 ■ 
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ORDON NANCE 

t 

DE MM. LES GENERAL. ET INTEND AN T * 

S UR la vente en, argent on en denrees • 

Du io Mai ir$ . 

i 

TJ R les plainteS qui nous ont ete poftees par les Capitaines deS 
navires marchands , 6c les negocians ou commiflionnaires qui Font 
le commerce dans route l’etendue des illes du vent ; voulant recaBlir 
entr’eux Fharmonie con Venable * 6c conlerver une balance fi exalte,' 
qu’elle laifle a tous 6c chacun le reflbrt neceflaire au plus grand bien 
des colonies que Sa Majefte nous a confiees : Nous avons regie & re- 
gions ce qui fuit. 



A 


R T i c t £ 


Premie r. 


Que tous marchands j commiflionnaires ou autres qui prendront 
dun capitaine a credit des marchandiles , loit commeftibles ou autres,* 
retireront un bordereau du capitaine vendeur , dans lequel Feront de- 
nommes les qualites , quantites lomrnes 6c la ftipulation exprefle de 
1 ’eFp ece de paiement , que lelHits marchands , commiflionnaires ou au- 
tres auronr promis d’en faire j Foit en argent j foit en fucre , caffe > 
cotton Sec. 

II. Qu’etant libre auxdits marchands , commiflionnaires & capitai- 
nes de convenir enrr’eux de telles conditions quails avileront , rant 
pour I’elpece qUe pout le terme du. paiement , ils leronc les uns 6c 
les autres,' en cas de contcftation , juges conformement & aux termes 
de leurs conventions reciproques , en rapportant par lelHits marchands , 
commiflionnaires ou autres , devanc les juges des lieux , les bordereaux; 
qu’ils auront retires des capitaines ; 6c faute par lelHits marchands de 
teprefenter lelHits bordereaux cites ci-defliis 6c anciennemcnt ufites dans 
le commerce pour en accelerer les Operations, les capitaines leronc 
ad mis a produire leurs regiftres qui feront foi en juftice ,= pourvu 
qu’ils loient tenus bien en regie , laris rature ,• interlignes &c, 6c 
qu’ils aient ete dumenc pataphes 6c cotes par leur armateur en France , 
ou par le Lieutenant general de 1’Amirautd du port dans lequel ils com- 
merceronc en ces colonies. 

III. Confirmons au liirplus les habitants dans les privileges a eux 
accordes par les ordonnahces, 6c notamment par les articles I. & II. 
de celle de meflieurs de Champigny & d’Orgeville , du premier fep- 
tembre 1736 , concernanc lecliange des denrees qu’ils recueillent avee 

Oo 
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celles qn’apportent de franc.e les capitaines des navires marchands , tant 
pour le commeftible que pour les efFets propres a 1’exploitarion des 
habitations •, 5c enioignons auxdits capitaines de s’y conformer fous 
les peines portces par lefdices ordonnances. 

Sera la prefence ordonnance , enregiftree aux Confeils Superieurs de 
la Martinique & de la Guadeloupe, & aux grefFes des Jurifdictions 
de leur refTort , lue, publiee & affichee par-tout ou befoin fera a la 
diligence des procui'eurs generaux 5c de leurs fubftituts. 

Donne a la Martinique (bus le Ice au de nos armes & le contre- 
feing de nos fecretaires , le i o mai mil fept cent cinquante-cinq. 
Slgne , BOMPAR &c GIVRY. Scelle des fceaux de leurs atmes 5c con- 
trefigne des feings de leurs fecrerairesV 

t ' . " ‘ » * < ; . ‘ • 

* ■ . . ^ • t .. . „ , , / i > . ‘ • 

ENREGISTRE’E le 10, Mai ,17 f s> 
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PQ RT A NT Jtabiijfement d'und Chdmbre Mi~ par tie d 1 ^Agriculture & de Commerce dufe 
^ JJles du Vent , avec faculte\d- avoir a Parts un Depute a la fitite dtt Confeili •- 

. , t - ? 

* ■»- * 1 

- Du 10 . Dccembre .. * : \\ -O , ■ 


x - 


i » 


Ex trait des J lie gi (Ires du Confeil diEtat* 

_ . . . - s **: *[»*'>! ^ 1 e \ ‘ i » * ■ v. : 


C ; . 1 i 


UR ee qiii a ere repreferite ari R 01 etant en fon Confeil , des 

• 1 * t f - <■ " > ' * /" ' '** __ J | . 1 . ,v * ■ g 

g rands vantages qui oiit reiulte de Tetabliflernent des cnambres 
de commerce etablies dans les principales villes du royaume , , en ad- 
metrant au bureau du Commerce , par la nomination de leurs depu- 
tes a Paris , des perforin es in ftruites du commerce en general , ,5c en 
particulier de celui de chacurie defdites , villes , afin de recevoir leurs 
inemoires & leurs avis lu'r les difFerentes affaires relatives a cecte partie ; 
Sa Majefle auroit reconriu qu’il feroit Regalement utile au bien 5c a 
l’aggrandifFemeric du commerce , d’etablir aux ifles du vent, une 
Chathbre Afi- partie d’ Agriculture 5c de commerce , dont les membres 
choifis entre les habitans Sc les negocians propoferoient en commun 
tout ce qui leur paroitioit le plus propre a favorifer la culture des 
terres Sc le commerce defdites ifles : 5c pour etre inftruite plus par- 
tictilieremenc des venraoles Vinterecs qui les concernent ^ Sc les faire 
participer aux tnemes avantages defdites villes du royaume , Sa Ma- 
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jefte , auroit juge neceflaire daccorder a cette Chambre la faculte d’a- 
voir un depute a la fuite du Confeil de Sa Majefte , pour lui pro- 
curer les moyens de faire parvenir jufqu’a Elle , toutes les reprefen- 
tations qu'elle croiroic devoir lui faire pour le bien defdites illes. Sut 
quoi voulant expliquer fes intentions : Oui le rapport. Le Roi etant 
en Ion Confeil , a ordonne & ordonne ce qui fun. 


A R T i 


cle Premier. 


II fera etabli au bourg Saint-Pierre de la Martinique , uhe Chambrd 
Mi-parde d’Agriculture & de commerce, compofee de quatre ha- 
bitans & de quatre negocians de la Martinique , & d’un fecrecaire. 

II. Un mois apres la reception & 1’enregiltrement du prefenr ari'Scj 
Sc plutot , fi faire le peut , le Confeil' Superieur de la Martinique 
s’aflemblera extraordinairement au jour qui lui fera indiqtte par l’ln- 
tendant , pour proceder a Teledfion des membres qui devronf com- 
pofer la chambrc. Ii aura un foin particu lier de ne choifir dans feten- 
due de l'iflc de la Martinique, que des fiijets qui foient parfaitemenC 
en etat de connoitre les veritables interets de la colonie Sc de fort 
commerce , dont quatre liabitans & quatre negocians, confute il eft 
dit a Particle premier. 

III. L’eledbon des membres de la Chambrc fe feta, par fcrudn i 

Le Confeil Superieur de la Martinique remettra la lrfte de cedx qui 
auront ete ainfr elus au Gouverneur Lieutenant-general Sc a‘ l’lnteri- 
dant,pour qu’ils informent les membres, du choix qui aura ete fait 
d’eux , oc quals ieur indiquent Je jour de leur aflembiee. Et lefdits 
Gouverneur Lieutenant-general & Intendant adreflcrorit au fecretaire 
d"Etat ayant le departement de la marine j la liile des membres qui 
auront ete dlus. : 

- IV. Les membres tteceflaires pOurcompdfer Iddite chambre , ferdnc 
pris parmi les habitans & commercans de la Martinique , Sc rneme 
parmi les aneiens- proeureurs generaux Sc Cdnfeillers aux Confeils fu- 
perieurs retires , ayant habitation , comme auffi parmi les officiers' 
militaires retires du fervice , ayant habitation •, mais ne pourront y etrd 
admis aucuns officiers militaires ni aucres de quelque grade qudls 
puiifent etre, etant aduellement dans le fervice , ni aucuns officiers’ 
de juftice exer^ant leurs emplois. 

V. La Chambre ainfi ecabhe a la Martinique' , commeficera fa pre- 
miere ailemblee par choifir * a la pluralite des voix , un fecretaire qui 
fera pris indiftin&ement ! darts tout etat , pourvu qull air les qualites 
requites pour cet emploi : il tiendra les regiftres que la chambre jugera 
a propos d’ouvrir pour fes deliberations, Sc en dreflera les extraits que 
la chambre ordonnera. Il fera paye au fecretaire de ladite chambre , 
trois mille livres d’apointemens , argent de la colonie , & deux 
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livres pour tous frais de bureau ; lefquelles lommes leront priles fuf 
la caifle du domaine des ides du vent. Ledit Iecretaire pourra ecre re- 
Voque Sc rcmplace par la Chambre , a la pluralite des voix , fi elle 
n’eit pas fatisfaite de Ton travail Sc de fa conduite. 

VI. L’Intendant des ifles du vent pourra prefider aux aflemblees de 
ladite chambre , Sc y aura voix deliberative en cas dp partage d’avis 
feulement : il indiquera le jour & l’heure defdites aflemblees , fur la 
demande qui lui en lera faite par les deux plus anciens membres de 
la Chambre. 

V I I. Les deliberations de ladite Chambre auront pour objet tou- 
tes les propofitions Sc reprelentations qu’ellejugera a propos de faire 
pour l’accroifl'ement de la culture des terres Sc du commerce des ifles 
du vent ; elle en adreflera un extrait en forme au Iecretaire d’Etat 
ayant le departement de la marine , done elle remetcra le double a 
I’Intendanr ; Sc ceux qui auront ete d’un avis different de celui qui 
aura pafle a la pluralite des voix , pourront demander que les diffe- 
rens avis foient envoyes avec leurs motifs au Iecretaire d’Ecat ayant 
le departement de la marine , lorlqu’ils les croiropt intereflans pour 
le lervice ; & le Iecretaire de la Chambre lera tenu de: faire regiftre 
de leurs demand es , des avis & des motifs pour y avoir recours au 
beloin. 

VIII. Les membres de ladite chatpbre nayapt aucuns bonoraircs 
?our leurs fon&ions , Sc donnant gratuitement leurs loins au bien de 
a colonie Sc a 1’avantage de fon commerce , leront releves de deux 
en deux , tous les deux ans , apres que les premiers elus auront rem- 
pli les fix premieres annees d’exercice. Pour cet effet , le Conleii iu- 
perieur de la Martinique s’aflemblera a la fin delHites fix annees. Sc 
ainfi fucceflivement de deux eii deux ans , a la requifition du Procu- 
reur general du Confeilj pour dlire deux nouveaux membres , dont un • 
habitant , Sc 1’autre negociant , afin de remplacer les deux qui for- 
tiront d’exercice ; &C fi dans l’intervalle , il vepoit a vaquer quelque 
place dans la Chambre, par la more ou la retraite d’Pn de les mem- 
bres , ledit Confeil fuperieur prpeedera a la nomination d’un nouveau 
fujet qdi lera pris dans I’etat de celui qui lera more ou retire. 

IX. Lorlque tous les membres nomm^s par la premiere election, 
auront ete fucceflivement retnplaces , le terns de l’exercice de chaque 
membre ne fera que de fix annees; mais celui qui lera elu pour rem- 
plir une de ccs places vacantes par la more ou la retraite de quelqu’un 
defdics membres , fera tenu , en fus de l’exercice reliant de Ion prede- 
cefleur , de remplir un nouvej exercice de fix annees, auxquelles il 
auroit ete oblige par la nomination a fele^lion luivante. 

X. Ladite chambre tiendva les aflemblees dans une lalle particu- 
liere qui lui lera alfignee au Bourg Saint-Pierre par 1’Intendant , avec 
un greffe actenant a ladite lalle pour la confervation de les archives. 

XI. Pour 
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X I. Pour rendre letabliflement de ladite chambre le plus avanta- 
geux qu’il fit pollible aux babitans & negocians defdites ifles , & leuir 
donncr un moyen certain d’expliquer les differens fujecs de leurs de- 
liberations , Sa Majefte veut bieri permettre a ladite Chambre , d’avoir 
un depute a la luite de Ion confeil , a l’inftar des principals villes 
de Ion royaume ; pour cec eftec , Elle autorife ladite Chambre a pro- 
pofer au iecretaire d’Etat ayant le departemenc de la marine , trois 
lujets qu’elie choihra , rant a la Martinique , que dans les autres ifles 
du vent, dont elle rera la nomination par lcrutin , afin que fur le 
lapport qui en (era fait a Sa Majefte , Elle puifle agreer 1 ’un des trois 
lujets qui lui feront prefentes par la Chambre pour ladite place de 
depute, lequel , en confequence des ordres de Sa Majefte ; le rendra 
a Paris le plus proniprement qtfil potirra , pour Vaquer aux fondtions 
dont il lent charge* 

O /-* . * t •. * 

X i I. Le depute des ifles du vent aura entree & feance au bureaul 
du commerce , ainli que les autres deputes des principales villes dii 
royaume; il aura les m ernes droits & fondkions attributes auxdits de- 
putes, &c afliftera conjointement avec eux auX aflemblecs qui le tien- 1 
dront ehez le fecietaire du bureau du commerce , en la maniere ac- 
coutumee. ; ' 

XIII* En cas de rriort ou demillion dudit depute tefldant a Paris s 
la Chambre de la Martinique procedera a , la nomination de deux 
nouveaux fujets , dans la forme prefcrite dans, [’article XL 

XIV. Pour indemnifer ledir depute des frais de fon deplacement! 
& de Ion lejour en france , Sa Majefte lui attribue huit mille livres 
d’apointemens , argent de france , qui lui foront payes a Paris par lesi 
treloriers neneraux des colonies , chacun dans l’annte de leur exercice > 
6 c de plus , une lomme .de quarre mille livres pour les frais de fori 
voyage ; le tout fur les ordres expedies par le Iecretaire d’Etat ayanis 
le department de la marine. En joint Sa MajeftA, aux Gouverneut 
fon lieutenant-general 6 c Intendant des ifles du Vent, au Gonfoil fupe* 
lieur etabli a la Martinique , & routes autres perfonnes qu’il appar-» 
tiendra, de veiller chacun en droit foi, a l’executiondu prelent Arr£t* 
que Sa Majefte veut etre enregiftre , audit Conleil fuperieur. Fait 
au Conleil d’Etat du Roi , Sa Majefte y etant , tenu a Marly le 
dixieme jour de decembre 1759* Signe , Bj 


irDn VFR « 

' xs XV XV Jk A.1V * 


ENREG1STRE- au Confeil Soiiveratn U 6 Mai 1760. 

Nora. N'ayanr recou vre certe Loi qu’apres l’impreffion de la premiere parcie du Code* 
3 us lTavoiis pu la placer a la page trois' comme die eut du l'citre dans Tordre chronologkpue# 
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DECLARATION 
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EM interpretation des Lettres Patentes en forme d’Edit , da mois 

d’Octobre 1717- 

CONCERNA NT les parts dr portions des prifes provenant da Commerce Etr anger * 
Attributes m Gouverneur Lieutenant general , In ten dan t , Goavernears par tic niters & attires 
Officers des ijles frdnfoifis da Vent de l* Ameriqae, 

Dorinee a Marly le io Decembre 1759. 

f 

L OUIS Ear la grace de Dieu ,Roi de France et de Navarre ,* 
r A tous ceUx qui ces prefcntes lettres verront , Salut. Savoir ; le 
defir que nous avons de faire eelfer tout ce qui pent £tre uri fujec 
d’abus dans ladminillratiOn de la colonic des ifles fran^oiles du vent 
de I’Amerique , nous a determines a rendre nos ordonnances du pre- 
mier de ce mois, par lefquelles nous avons fupprime tous les droits 
attribuds ou toldrtfs en faveur des Gouverneur Lieutenant general Sc 
Intendant , Gouverneurs particuliers St autres dfltciers majors , ainfi 
qu’aux Commiflaires de la marine , fervant auxdites ifles , aux moyens 
du traitement fixe Sc avantageux que nous leur avons accorde pout 
leur tenir lieu de toute autre attribution : nous n’avons pas compris 
dans la fuppreflion de tes droits , celui des parts & portions dont ils 
ont joui julqUa prelent , fiir le produit des prifes des batimens , fai- 
fanc le commerce Stranger darts leldites ifles , parce que la percep- 
tion de ce droit failartt partie des difpofitions de nos Lettres Paten- 
tes en forme d’edit 'du mois d’odtobre 1717 , nous nous ferions 
tdferves d’expliqUer plus parriculierement nos intentions a cet egard , 
Sc d’une maniere qui rie laifsat Aucune incertitude fur la deftination 
d’un droit que nous -nous lornmes egalement propoles de fupprimer. 
-- A ces causes-, Sc autres a ce nous mouvant , de Pa vis de none 
Confeif, Sc de ndere -ceFEiime -fcience , pleine puiflance Sc aucorice 
royate, nous avons die, declare Sc ordonne , difons, declarons &or- 
donnons , voulons Sc nous plait ce qui iuit. 


Art 1 c 


l e Premie 


Les parts Sc portions des prifes faites a la mer 3 quiferont condui- 
tes aux ifles fran^oifes du vent de l’Amerique , Sc qui lone attributes 
par les articles VII VIII & IX du titre premier des Lettres Patentes 
du mois d odtobre 1 72. 7 , aux Gouverneur Lieutenant-general, in- 


D E LA MART IN IQ^UE. iji 

tendant , Gouverneurs particuliers & commiflaires ordonnateurs des 
colonies , cefleront d’etre per^ues a leur profit , dans lefdites ifles da 
vent , a compter du jour de la publication des prefemes ; Sc les de- 
niers provenans defdites parts Sc portions feront rtunis a la caiffe du 
domaine defdites ifles , pour etre employed aux depenfesde la colonie , 
comme devant a I’avenir faire partie de nos revenus. 

I I. Voulons pareiflement que dans les cas ou lefHits Gouverneur 
Lieutenant-general & Intendant , Gouverneurs particuliers Sc Commif- 
laire de la marine * ordonnateurs des ifles du vent 3 enverroient arrttet 
des batimens fran^ois & Strangers qui fe trouverdnt dans les ports > 
ances & rades defdites ifles y faifdnc le commerce Stranger , ils ne 
puiflent exiger dans lefdites prifes aucunes parts & portions pour rat- 
ion de ce. 

III. Les Lieutenans de Roi , Majors Aide-majors & autres ofliciers de 
nos troupes Sc radices commandant dans les differens quartiers defdites 
ifles, qui auront envoye arreter lefdits batimens dans les ports , ances Sc 
rades de leur dillridfc , jouiront des parts Sc portions qui leur font' at- 
tributes par 1 article X du titre premier defdites Lettres Patentes ; Sc at- 
tendu que lefdits Lieutenans de roi Sc atitres ofliciers majors ont rang 
Sc feanee dans les aflembfees des ofliciers du confeil fuperieur , Sc qu’ils 
alliflenc aux jugemens des appels des fentences qui font rendues tanc 
a l’occafion des prifes de n a vires fran^ois faifanc le commerce etranger , 
cjue des navires etrangers leur defendons d’aflifter aux jugemens 
defdits appels , lorfqu’il fera queftion des priles qu’ils auront envoye 
arreter dans les ports ances Sc rades de leur diftri£t * a peine d’etre 
prives des parts Sc portions qui leur font attributes audit cas. 

I V. Ordonnons au furplus que lefilites Lettres Patentes du rnois 
d’odtobre mil fepc cent vingt-fept , feront executes felon leur forme 
Sc teneur , en tout ce qui n’y eft pas deroge par ces prefentes; 

Si donnons en Mandement , a nos ames Sc fieaux les gens tenant 
< notre Conleil Superieur etablis aux ifles du vent , que ces prefentes 
ils aient a faire lire, publier Scregiftrerj & le contenu en icelle gar- 
der Sc obferver felon leur forme Sc teneur , nonobftant tous Edits 3 
Declarations, Arrets, ordonnances j Reglemfens Sc autres chofes ace 
contraires , auxquelles nous avons deroge par ces prefentes. CaR 
tel est notre plaisir. En t^moin de quoi nous y avons fait mer- 
tre notre feel. Donnee a Marly , le dixieme jour du mois de decerrt- 
bre , lan.de grace mil fept cent cinquante-neuf , 6c de notre regne le 
quarante-cinquieme. Signe 3 LOLJIS. Et plus bass Par le Roi, Berryer* 
Et feclle du grand feeau de cire jaune. 

ENREGISTRE'E au Confeil Souveram le 7 Vernier 1762* 
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TOUR fervir iinfiruElion . aux Gouyerneur Lieutenant general fe- 
int endant de la Martinique . 

Du i j Aout 1763. 

S A MAJESTE’ defirant de procurer aux habitans des ifles du vent 
les fecours done ils ont befoin , Qt que le commerce de france 
ne peut leur fournir , elle auroic juge a propos, en attendant que la 
nouvelle. colonie de Cayenne foie en etat d’y pourvoir , de permet- 
tre que les lecours loicnt portes par des batimens .etrangers a Sainte- 
Lucie, pour etre verles enluite dans les autres ifles du vent ; de r e- 
gler en merae terns la maniere done ce commerce doit etre fait; li- 
miter les articles qu'il lera permis ddntroduire , pour prevenir qu’il ne, 
loit fait au prejudice du commerce de france , aucune introduction 
frauduleule cfeftets ou marchandiles autres que ceux compris dans le 

prefent me'moire. 

\ 

'■ . 1 

Article Premier. 

% > \ * 

11 (eta permis ^ favenir , & jufqu’a nouvei ordre, a tous etrangers, 
d’introduire au port leulement du Carenage de Sainte- Lucie, des bceufs, 
cochons , moutons , cabrits , pourvu quails loient vivans , volailles de 
toute elpece , chevaux , mulets , planches , lolives , loliveaux , mats , 
cordages , merrains , bardaux , bled d’inde ou delpagne , avoine , Ion > 
meuies de cercle ou feuillards pour barriques , briques , tuiles , carreaux 
de terre & de fayence , pierres de taille , caleches & cabriolets, roues 
pour voitures , charettes & tomberaux , armoires gran des & petites , 
bureaux a Tangloile , ris, pois, legumes & fruits verds de toute el- 
pece ; & leronc lefdits articles, exempts de tous droits d’entreea Sain- 
te- Lucit. ' 

11. Tout capitaine de navire etranger qui abordera au Carenage , 
lera tenu de faire la declaration du chargement de Ion navire , & de 
l’affii mer devant l’Intendant de Sainte-Lucie , : qui en fera faire la viflte 
avant Eouverture de la vente. 

III. Si apres la declaration faite par les capitaines , il le trouvoit 
dans leurs batimens des eftecs & marchandiles autres que ceux compris 
dans l’ai tide premier, veuc Sa Majelte, que le tout foit faifl & con- 

fifque 
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fifque , ainfi que les batimens qui les auroient apportes , 6c que la- 
vente da tout en loic faite a fon profit , au plus offranr Sc dernier 
encherifleur , Sc le produic re mis dans la caifle du domaine. 

IV. Lorfque les batimens ertangers aiironc Fait a See- Lucie , la vente 
des cargaifons qu’ils y auronc intioduites, il leur fera per mis d’y pren> 
dre en rerour des fiirdps Sc raffias , vins , liqueurs , Sc toutes Fortes de 
marchandiles qui y feront apportees defiance; mais ils n.e pourrone 
charger ni fudres, ni caffes, ni cottons, a peine de confilcacioii dii 


tout , & en Fera ufe a cec egard , Com the il eft dit a Far.ticle fuivanr, 

V. Ordonne Sa Majefte, que Fur le proces verbal de vifite qtii feirct 
fait de chacun deldits batimens errangers, lequel Fera communique aii 
Receveur du domaine , pour demander s’il y a lieu a la ccrifilcatiort; 
defdirs batimens Sc de Idurs cargaifons , Sc les reponfes qui y leronc 
faites par les capitaines defdits Batimens , que le rout ioit debatu pat 
le controleur de la marine , Sc que lur cette procedure il loir icndii 
par le fieur intendant de Ste.-Lucie , un jugemene done i’appel Fera 
porte au Conleil de Sa Majefte. 

VI. Il fera pergu a lalortie , Fur les firops Sc taffias Sc a litres dec- 

rees & marchandiles done Fexportation eft permile , un pour Cent de 
leur valeur , 6c lera le produic dudic droit , employe aux depenfes 
de la Colonie. . 

VI I. Les beftiaux , aenrees, & marchandifes qui ferdnt .inrroduitsi 

a Sainte-Lucie , foie par des batimens ecrangers , foie Fur des batimens 
Francois , ne pourront en etre exports , pour etre enfuite envoyes aux 
autres ifles frangoifes du vent, que par des batimens appaftenans a s 
des frangois j Sa Majefte voulanr que les Lettres Patentes du moist 
d’odtobre 1717 , loient^executees ielon leur forme Sc teneur, eit ce 
qui ne concerne pas Fine de Ste. Lucie , Se en ee qui n’y eft pas de-*- 
roge par le prelenc mdmoird. r ; , , . 

Veut Sa Majefte , que le prelent memoir e loit enregiftre au greffe 
dii Conleil Superieur de la Martinique , pour ecre execute julqu a nou-' 
vel ordre de Sa Majefte. ’ 

Fait a Compiegne^ le quinze aout fnil fept cent fbixarite > troi^ 
Signe LOUIS. Et plus has s Le Due de Ghoiseul 


E NREG ISTRE* au Confeil Souverain ie 4 S eptembre 1 7 6 4* 
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ORDONNANCE 

DE MM. LES GENERAL ET INTENDANT, 

CONCERNANT le Commerce Etr anger > & de Cabotage* 

Du 25 Mars 17 

S A MAJESTE’ etant informee des beloins des ifles da vent , 
tanc pour les bois de conftrudtion , que pour les beftiaux necef- 
faires a la fubfiftance des habicans & a Sexploitation de leurs manu- 
factures ; etant inftruice en meme terns de 1’infuffifance abtuelle de 
Ja peche fran^oife de la morue , pour l’approvifionnement indifpcn- 
fable de ces illes , Sc enfin de l’imporcance de facilitep l’exporcation 
des firops & taffias delaifles par les commer^ants de franco , Sc refu- 
fes aux etrangers , qui en auroient donne an prix avantageux , Elle 
a bien voulu retablir (on m^moire du 18 avril 1763 , Sc nous au- 
toriler a le faire executer proviloirement , en attendant qu’elle ait pris 
tin paiti definitif fur les differens objets que nous lui avons preterites 
pour l’inc£r£t des colonies; 85 elle a ajoute audit memoire l’admiflion 
de la morue de peche etrangere ; julqu’au terns ou la peche fran^oite 
pourra luffire , (bus la condition d’un droit de 8 livres par quintal > 
auquel ladite morue tera impotee, pour, le montant de ce droit, 
Icre verfe dans la caifle du domaine du Roi , a la decharge de la co- 
lonie. Sa Majefte , en encrerenahc la defenfe de toute exportation de 
la Guadeloupe a la Martinique , a trouve bon cependanc den excep- 
ter le cotton , abondanc a la Guadeloupe , & neceflaire a l’aflortiment 
des cargaifons des navires qui traitent a la Martinique , ou cette den- 
ree eft tres-rare. Ces nouvelles marques de fatten tion du Roi , pout 
le bien & I'interec de cette colonie , nous obligeant cependant a veil- 
let a ce qu’il n’en refulce aucun abus , nous nous forames determines 
a reridre une ordonnance qui , en failant connoitre les intentions du 
Roi , put prevenir les . inconveniens qu’il eft ft eflentiel d’empecher , 
tant pour I’interec du commerce de franee , que pour celui de la co- 
lonie , qui doit chercher a meriter de nouvelles graces de Sa Majefte , 
par l’exabtirude avec laquelle elle ufera de celles qui lui font accor- 
dees proviibirement aujourd’hui. ' 

A CES CAUSES , en vercu du pouvoir a nous donne par Sa Ma- 
jefte , nous avons ftatue 6c ordonne , ftatuons Sc ordonnons ce qui fuit- 


Article Premier. 

/ 

Le memoire du Roi du 1 8 avril 1763, donne pour l’inftrmftion 
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des Gouverneurs & Intendanrs , fur Texportation des firops & taffias du 
cru des colonies , en ^change des efFets & dentees fpecifiees dans ledit 
memoire , fera execute provifoiremcnt , en attendant que Sa Majefte 
ait pris un autre arrangement fur cet obiet. 

I I. Les navires etrangers feront re$us dans cette eolonie , charges 
des elfets permis Se'enonces dans l’article fuivant. 

III. Les articles des marchandifes qu’il fera permis aux etrangers de 
tranfporter , d echanger , Sc faire introduce dans chaque eolonie , con- 
fifteront uniquement en boeufs vivans* cochons vivans >' chevaux , 
mulets , moutons , cabrits , volailles, planches de toute forte , folives, 
foliveaux , mats , cordages s bled d’inde ou d efpagne t avoine , fon , 
merrains , mules de eercles on feuillards pour barriques , bardaux Sc 
tuiles pour couvertures de maifbns , briques , carreaux de terre & de 
fay e nee pour cheminees ou pour carrelage , pierres de taille , ealeche 9 
ou cabriolets , roues pour voitures , eharretes , tombereaux , armoires ,■ 
bureaux a langloife, ris , pois, legumes, fruits verts de toute elpece 
Sc morue en boucauds & non en pagale* 

I V. Toutes marchandifes autres que celles defignees tin Tarticle pre- 
cedent , qui feroient trouvees dans les navires etrangers feront faifies 
& confilquees, ainfi que les batimens qui les auroient tranfporties dans 
cette eolonie ; Sc la vente du tout fera faite au profit du Roi , au 
plus offrant Sc dernier encherifleur , en prefence de I’lntendant ou de 
fon fubdelegud general f SC de cells du contrbleur , Sc le produit re- 
mis dans la caifle du domaine. 

V. Les navires etrangers ne poufrdrtt tnouiller dans les ports 
Sc rades du Fort-Royal , de Saint-Pierre Sc de la Trinite. 

VI. Tout navife Stranger qui aurolt mouille dans tout autre port ou 
rade de cette eolonie , que dans un de ces trois pores s fera foumis aux 
peines portees par l’article IV’ 

VI I. Chaque capitaine de batiment Stranger , fera oblige de de- 
mander a fon arrivdfe une permiflion qui lui fera delivtee* gratis a par 
le Gouverneur , l’liitendanc > ou les fubdelegues de I’lntendant en 
fon abfence, pour pouvdir niouiller dans Tun des ports OU fades inon- 
c&s ci-delTus , Sc de prefenter a Tlntcndant ou a font Subdelegue eft 
fon ablence , la failure de fon chargetnent. Il fera mis a Fon bord 
un decachement de deux foldats , qui y reftera jufqu’a ce que ledit 
batiment foie decharge , pour veiller a la conduite des capitaines > rant 
au dechargement , qu’au chargetnent j & ee detachement fera payd 
par ledit capitaine. 

VIII. Lefdits Capitaines des batimenr&rangers feront obliges , d&S 
le moment de leur arrivee , d’aller au bureau du domaine , pour y 
faire leur declaration , & requerir le direileur d’envoyer un de fes com-* 
mis pour aififter au dechargement de leurs navires. 

I X. Il faudra qu’il y ait un capitaine marchand Francois prefent a 
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ciiaque vifice que fera ; le commis du domaine , fur les navires etrangers ‘,> 
Sc qui fignera avec lui le proces verbal : ce capicaine pourra y envo- 
yer Ton fecond ) s’ib a des raifons valahles qui l’empechenc de s’y 
trouver lui-meme. 

< X. Le capicaine marchand commandant la rade , fera prendre aux 
capitaines marchands- fran^ois , des arrangemens entr’eux pour qu’ils 
affillenc a tour de role a ces vifites; il conviendra avec eux d’un Si- 
gnal qui (era fait a Ion bord , afin d’avertir de 1’arrivee des batimens 
ecrangers, le capicaine qui devra marcher pour la vifice , Sc qui le 
rendra a 1’avance au bureau du domaine, pour y (avoir 1’heure ou 
la , vifice. devra le faire, 

X I. Il fera fait trois vifites (ur les navires etrangers; la premiere 

a leur arrivee , la feconde a moitie du chargement , & la troifieme a 
la fin i • . ■. •; . ; • 

XII. Les, capitaines des naviires ecrangers leront obliges de charger 

en _ retour , des lirops Sc raffias, en echange des marchandiles qu’ils 
auront apportees , Sc il ne leur fera point permis de lortir fur leur 
leil ; dans le cas pu leur retour en lirops & taffias.ne fuffiroit pas pour 
remplir le montanc.de leur cargailon , ils ne pourronc recirer le fur-* 
plus qu’en lectres de change 8c non eri argent ■ 

XII L Lefdits capitaines leront obliges d’appeller j lors de leur char-* 
gement , le vificeur du domaine , pour qu’il puille etre prelent a cha- 
que rang de barriques qu’ils. feront dans leur cale ; examiner ce que 
conriendront leldites barriques, Sc empecher qu’ils ne chargent aueune 
denree du - pays, autres que des lirops Sc tafiias. Un capicaine mar- 
chand affiffera auffi au chargement , avec le commis viliteur. 

... XI V..,Les lirops & j raffias leront foumis a leur lortie de la coloiiie, 
au droit de trois pour cent ,actribue aux fermiers-generaux. 

XV. Tout cabotage Sc tranlport de marchandiles Sc denrees, conti- 
nuetont' d ecre interdics encre la Martinique & la Guadeloupe , con- 
formemenc *aux ordres que nous, avons re^us de Sa Majefte, dans Ion 
rnemoire du z 5 janvier / 1 76 5 , a peine contre les. contrevenans , de 
cpnh (cation des marchandiles qui leroienr trouvees lur les batimens 
allant d’une ifle a 1 ’autre , Sc de 5 00 Uv.res d’amende. contre le maitre 
qui. commandecoic ledfr batirnent , applicable cornme iadarticle XIL 
.t ; ,XVi| 2 Les cottons .de la Guadeloupe & dependances , leront cx- 
ceptes de. .ladice prohibition-., : Sc l’introdudiion en lera permile a laS 
Martinique > en yertU: du memoire luldit.- - . 

XVI I. La prelente ordonnance aura foil execution dans tout Ion 
f onc f f - cotnipencer da premier i avfiL proehairi , eri attendant la 
premiere leance c 4u Gonfeil faperieur ou elle doit etre . enregiftree. 

- . X 1 L Enipjgnpn^a . tous les : comtnandans des bateaux ou pata- 
ches du domaine dujlf^oi , ;i &. a [tons les garde-cotes , de tenir exac- 

£ il^cutiotb de ;j nqge prefente. ordonnance.., Jk \ de 
* lauir 
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Mandons aux officiers des jurifdi&ions royales Sc Amiratites » de 
tenir la main a fon execution. 

Don nee a la Martinique , (bus le Iceau de nos armes , & Ic con- 
ore- feing de nos fecretaires , le i 5 novembre tj 66 y Signe D’ENNERY < 
Sc le Prefident de PEINIER. Et plus bas , par Monlieur le General. 
Signe 3 V 1 ard , Sc par M» l’Intendant. Signe , Bordie’. 
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PORTENT la fixation da terme de V Introduction de la Farine etr anger e a la Martinique i 

*■ - . • 

Du 6 Mai 176 f* / 

• > ; 

^ i ^ ’ ■* ,, *' ' ; t 1 { ^ ' 1 , • , ; IJ; ji 

ES motifs qui nous avoient forces de permettre 1’entree de la 
farine Crangere dans la colonie 3 devenant ehaque jour moins 
urgents 3 rioUs croyons ne pas devoir differer plus long-terns de met* 
tre un terme a une introdu&ion que la necellit^ leule a pu autori- 
Fer. Egalement partages erifrc le loin de veiller a la conlervation de 
la colonie Sc de fa voriler le commerce de France 5 nous nous occu- 
pons aveC la plus grande attention a concilier , autarit qu’il eft pot 
lible , les interns de l’uri Sc de Pautre. C’eft dans cette vue que nous 
nous determinons a nous repoler enticement a 1’avenir lur les arme- 
mcns des ports de france , pour la fubftftance ae'la Martinique/ 
ne doutant pas que la connoiflance que 1’on aura dans tous les 
ports 3 du nouvel arrangement que nous prenons aujourd’hui , n‘en- 
gage les armareurs a Former des expeditions en plus grand nom- 
bre pour cette ifle •, a le mettre en etat de nous fournir les lecours 
dont nous avons belbin pour nous palter de letr'anger, & enfift a 
continuer leUrs operations avec la confiance que doit leur infpirer no-* 
tre zele invariable pout les intCCs des commer^ants- de la nation.' 

Pour empecher cependant tout abus 3 Sc taflurer les habitans lilt la 
crainte qu’ils pourroient avoir que FinterdiCion de la farine etran- 
gere ne donnat lieu a une augmentation excellive die prix , fur celle 
qui le trouvera dans le pays apres le terme de l’introdu&ion 3 nous 
declarons que , dans ce dernier cas feulemenc , nous noUs porterions 
a ouvrir les magafins du Roi , qui , graces aux lages precautions de 
M. le due de Praflin , le trouvent abondamment pourvus de tousles 
comeftibles necelfaires. 

D un autre cote > pour prevenir les pertes que cette interdiCioil 
occalionneroit aux negocians de cette colonie , qui peuvent avoir forme 

Ss 
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des expeditions de farine chez Petranger pour nos befoins , nous pre- 
nons la precaution de leur annoncer d’avance le terns auquel elle aura 
lieu. Mais en defendant Pentree de la farine etrangere } nous autorifc- 
fons encore pendant quelque tems celle du bifcuit etranger , pour 
dormer un peu plus de facility a la nourriture des negres > que nous ju- 
georis devoir etre toujours extremement a charge aux habitans , julqu’a 
ce que les raciries , les bananes , Sc Ie manioc viennent entierement 
a leur fecours. 

A CES CAUSES , Sc en vertu du pouvoir qui nous eft confie par 
Sa Maiefte, nous avons ftatue Sc ordonne , ftatuons SC ordonnons ce 
qui fuit. ' ' v ' ' 


. J : 


Article P r e m i e r. 


1 ' 

L entree de la farine etrangere dans cette colonie , demeurera in- 
terdite comrae ci-devant , au 1 5 de juin prochain exclulivement , avec 
defenfc d’en introduire depuis ledic jour , lous les peines portdes par 
les ordonnances & declarations du Roi. 

II. L’entree du bifcuit etranger continuera d’etre permifc julques 
au premier aout prochain , pafTe lequel tems , elle fera interdite lous 
les peines portees par Par tide ci-deflus. 

II I. Tous les autres articles dont Pentrdc eft permifc , continueront 
d’etre re$us jiifqU’a nouvel ordre de Sa Majefte. 

Sera la pr^fcnte ordonnance enregiftree au greffe de Pin tendance , 
Sc au bureau du domaine. Enjoignons au direbteur general du do* 
maine , de la faire publier Sc afficher par-tout ou belbin fcra , afin 
que perlonne n’en ignore , & de tenir la main exactement a ion 
execution. 

Donne a la Martinique, lous le fceau de nos armes , Sc le con- 
tre-leing de nos fecretaires, le 6 mai 1767. Signe , D’ENNERY , 
& le Prefident de PEINIER. Et plus bas^ Par Monfienr le General. 
Signe , Viard. Sc Par Monfieur l’lntendant. Signe , Bordie’. 



* 




SUR Us Conges pour France * 

Du j Scptembrc i6$6i 

S A MAJESTE* ayant Ete ihfdrrtiEe que quelques corfaires St 
Capicaines dc vaifleaux armes eh cdurfe qui ont aborde aux iflesi 
fran<~oifes de rAmerique , y on t embarque pour renforeer leur Equi- 
page , plufieurs habitans , done la pluparc Etant chargEs de dettes , 
fe font fervis de cette occafion pour fe difpenfer de les payer 5 cc qui 
peut dans la Elite , caufer un prejudice Sc une diminution confide- 
rable aux colonies : A quoi Etant nEceflaire de pourvdir , Sa MajeflE 
a fait tres exptefles inhibitions & defences a tous capitaines de vaifleaux 
armes en courfe , & de tous autres bat i mens qui aborderont auxdites 
ifles , de recevoir fur leurs bords aucun habitant * fans un conge ex- 
prEs du Gouverneur de 1 ’ifle d’ou ils feront , a peine centre lefHits 
capitaines & maitres , de 5 00 liv. d’amende. Mande * &G* 





D EC LARAT ION 

D U R O I , 
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PORTENT defenfes d tons Capitaines de Vaijfeaux , tant de guerre > tj He marchands , 
d’embarquer far lettrs vaijfeaux aucun habitant > foldat , ni negre , fans la permijfton da 
Commandant . 

Du 26 .O&obre 1694* 

, _ ... . ; D E PARLE R 0 L 

, '2 

S A M A J E S T E’ erant inforrtlee que qUelques defends qui aient 
ete faices aux capitaines de fes vaifleaux , 8c a ceux des batimens 
marchands qui naviguent aux ifles fran^oifes de TAmerique , d’em- 
barquer aucun habitant Ou foldat , fans la permiffion du S r . Comte 
de Blenac , Lieutenant, general defdites ifles x ou des Gouverneurs par- 
ticulars qui y commandent , fous quelque pretexre que ce foit , elles 
b’ont point eu jufouM pr^fent leur execution , par la facilite que les 
capitaines ont eu d’embarquer les habitans 8c les foldats , qui leur 
ont demande paflage : quelques-uns meme , ont pris 8c enleve des 
negres des habitans, qui faifanr la principale partie de leurs effets , 
en ce qu’ils fervent , au defrichement 6c a la culture des terres pour 
leur fubfiftance 8C pour leur commerce , leur perte caufo un prejudice 
confiderable. A quoi voulant pourvoir , 6c empecher la continuation 
de ce defordre , Sa Mai e lie a fait 6c fait tres-expreffes inhibitions 8c 
defenfes aux capitaines commandants fes vaifleaux , 8c a ceux des ba- 
timens marchands qui reviennent des ifles fran^oifes de 1’Amerique, 
d*y embarquer aucun habitant ni foldat fans conge du Lieutenant- 
general , ou des gouverneurs qui y commandent , ni aucun negre fous 
quelque pretexte que ce foit , a peine d’interdi&ion pour fix mois 
contre les capitaines de fes vaifleaux, 6c de cinq cens livres d’amende ; 
6c. contre les capitaines de batimens marchands , de fix mois de prifon, 
de cinq cens livres d’amende , 6e de payer par les uns 8c les "autres , 
quaere cens livres pour chaque negre qu’ils auront embarque , aux ha- 
bitans auxquels iis te feront trouvds appartenir- Veut Sa Majefte , que 
ladite amende foit appliqnee moitie aux hopitaux des ports ou les 
batimens auront aborde , 8c moitie au denonciateur , lorfqu’il y en 
aura , ou cent livres aux officiers de l’Amirautc , qui , en faifant la 
yifite des batimens , ou recevant les rapports des capitaines, auront 
decouvert qu’ils ont contrevenu a la prefente ordonnance , a 1’exe- 
cution de laquelle elle enjoint aux intendans 6c commiflaires de la 
marine des ides > 8c auxdits officiers dc l’Amiraute, 8c a tous fes autres 
officiers de tenir la main chacun en droit foi , 6c de la faire publier 

6c 
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Sc affichet a ce qu’aucun n’en ignore. Fait a Fontainebleali > fe id 
o&obre mil fix cent quatre-vingt-quatorze. Signe , LOUIS. Et plus Bas 
par le Roi. Signe , Phelypeaux; 
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DE MM. LES GENERAL ET INTENDANTj 

f - 1 4 , m.. , * K’ . I * ■ ... 

j POV R que les C&pitainei envoient a ihopital oh dans des magajtns k ierre , leurs gens & 
equipages qui auront les fievres oh quires maladies dangereufes , & fajfent exaUemerit aver- 
, fir les Cures > afin qu*ils tear donnent ' ih fiecours Jpirituels t - f ; 

Du 8 Mars - 17 ij; ■?- * 



E Marquis DUQdJESNE , &c. Et NicoIas-Fran <jpl l 
Arno u lt Dfe VAU CR E S SO N , &c. ' 
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E-tA^T inform es qde lei capitairies des riavires marebands qui vieri- 
nettt eonamercer en ces ifles , negligent extrerriement les matelotS Sc 
autres gens de lfeiirs equipages qui tombent malades pendant le fejout 
quils f font, & qu’au. lieu de leS envoyer a TKopical ou de les met- 
tre dans des roagafins a terre y iis les gardent a bord par irn elpric 
d’avarice , font eaule par-la ' qiiils meurehc » manqiie de foiii & de 
traitement neeeflairfe , & memc les priverit de ladminiftratiori des la-* 
ereitiensj faute d’Aumonief oti d’avertir les CufeS des lieux : Nous 
ordonnons a tous capitaines des navires & autres batjmeiis marcharids j 
de faire porter a l’bopital du mdttrei dafis des iriagafins a term , ceux. 
dc leurs gens dequipage qui auront les fievres ou autres maladies dan- 
gereules, & de faire exadtement avertir les Cures pour qu’ils donnenif 
les lecours fpirituels aux , malades j fous peine de cent livres d’amertde > 
applicable a la conltru&ioh de I’hopital du Fort-Royal , tontre ceust 
qui contrCviendront a la prefonte ordqunance i laquellc fora luu, pu- 
bliee 6c afficiide par-tdut pu .befoin fora j a la diligence des Procu-* 
reurs-eeneraux , du . de leurs fubftituts. . . 
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Donnd d la Martinique ^ ? fotis Ie cacbet de nqs arnies , & ;contr6- 
ngnee par nos focretaires , ^le ^ mars , ; mil Cepe cent quinze. ‘ 
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CONGER NA N T les Sieges d Amir ante que le Roi veut etre etablis 
dans tons les ports des ljles Frdnfoijes , en quel que partie du mondc 
quelles foient fituees , avec les Lettres Patentes pour l' enregifirement 
dudit 
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Du ii Janvier 1717 . 

L E ROI s 3 etdnt fait reprefenter fOrdonnance rendue par le 
feu Roi en l’annee 1681 , fur le fait de la marine, pour etre 
gardee & obfervee dins fon royaume , terres & pays de fon 
obeifTance ; ce qui n’a point eu lieu jufqua prefent , attend u qu’il 
ny a poiht encore d’Amiraute . etablie dans les colonies de l’Ameri- 
que , ni des indes orieritales ; ce qui donne occafion a toutes fortes 
de Juges & Praticiens de s’attrfouer la connoiflance des affaires mari- 
tirhes fans aucune capacite ni connoiflancc des ordonnancesj ce qui 
caufo un prejudice confiderable ail commerce & a la navigation , que 
les Rois predecefleurs | de Sa Majefte one tou jours regardee coname 
affaire tres-importaAte 1 * , & qui ne pouvoit. £tre bien adminiftree que 
parades ordonriahees parriculieres , & par des jurifdi&ions etablies 
expres pour les faire obferver : Sa Majefte , de l’avis du Due d’Or- 

oncleRegent, a, refolu le prefentReglement. 
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i ll ,y»iaura ' a ( ^d^f- igai' I& ports des ifles & colonies fran- 

<pif es v- en quelque- partie chi mbridt qu’elles foient fituees , des Juges 
pour connoitre des caufes maritinies i foui le nom dfofficiers d’Ami- 
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raute, pdvatiyement a tous autres Juges , 6c pour etre par eux, iei- 
dites caufes, jugees fuivant fordonnance de 1681, & autres ordon- 

/ 'ti ■ • ' ) J J c <. . * > - » 5 -“ -A i ^ - ■ ■ - - 1 

nances & regiemens touehant la marine. 

I I. La nomination defdits Juges appartiendra a l’Amiral , comme 
en france, fans toutefois qu’ils puiflent exercer quapres avoir, fur 
ladite nomination , obtenu une commiflion de Sa Majefte , au grand 
iceau , laquelle commiflion fera revocable , ad nutum. 

III. Ils pourront etre choifis parmi les Juges des Jurifdi&ions or- 
dinaires , fans etre obliges de prendre des Lettres de compatibility : 
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Ils rendront la juftice au nom de l’Amiral , conformement a I’ordon- 
nance de 1681 , & au reglement de 1669 , & ]es appels de leurs 
lentences leront releves en la maniere prelcrite par ladite ordonnance , 
dc ainli qu’il lera explique ci-aprts : ils ne pourront en merae terns 
etre Juges de l’Amiraute , & offieiers des confeils fuperieurs. 

I V. Leur competence fera la meme qui eft expliquee par 1 ’ordon- 
nance de 1681 , livre premier , titre fecond > & par 1 ’Edit de 1711., 

V. Il y aura dans chaque liege d’Amiraute , un Lieutenant, un 
Procureur du Roi, un Greffier, & un ou deux huifliers , fuivant le 
befoin , avec les memes fondions qui leur font attributes dans l’or- 
donnance de 1 6 8 r . 

V I. Les Lieutenans Sc les Procureurs du Roi leront remits au tribunal , 
ou le porceront les appels de leurs lentences ; les Greffiers & les 
huifliers leront re^us par les offieiers de. leur liege. 

VII. Les Lieutenans & les Procureurs du Roi ne pourront etre 
re$us qu’ils ne (client ages de vingc-cinq ans j leront dilpenfes d'etre 
gradues , pourvu routefois qu’ils aient une connoiflance foffilante des 
ordonnances & des affaires maritimes for lelquelles ils leront interro- 
ges avant que d’etre reijus. 

VIII. Les Lieutenans rendront la juftice , & tiendrorit les audien- 
ces dans le lieu ou le rendra la juftice ordinaire , & on conviendra 
des jours Sc des heures , afin que cela ne fade point de confulion 

IX. En cas d’abfence , more , maladie , ou reculation d’aucuns deft- 

dies offieiers , les fondions leront faites par le Juge ordinaire le plus 
prochain , julqu’a ce qu’il y ait ete pourvu ; lequel Juge fera tenu 
de faire mention exprelfe dans fes lentences Sc procedures , de la 
commillion. - 

X. Le Greffier lera tenu de le conformer exadement a 1 ’ordonnance 
de k>8i, pour ce qui regarde les fondions ; & en cas d’ablence, 
mort , ou maladie , il y lera cotnmis* par le Lieutenant , jufqu a ce 
qu’il y ait ete pourvu. 

X I. Les huifliers leront re<jus , & exploiteront conformement a 
l’ordonnance de 1681 , excepte ce qui regarde la vente des bad mens , 
dont les offieiers d’Amirautc font charges par LEdit de 1 71 1 , Sc 
qui le fera en la maniere expliquee ci-apres. 

X II. Les Procureurs du Roi & les Greffiers leront obliges de te- 
nir des regiftres , ainli qu’il eft prelcrit par l’ordonnance de 1681, 8c 
fi les offieiers font choilis parmi ceux des JurilHidions ordinaires , ils 
tiendront leurs regiftres diftinds & lepares par chaque jurildidion , & 
Ians que les affaires de l’une foienc confondues avec cclles de 1’autre. 
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CODE . 

T I T R E II. 

Da Receveur de I’Amiral. 


Article Premier. 

* * 

Dans tous lcs lieux ou il y aura des officiers de l'Amiraute , l’Anii* 
fal pourra etablir un Receveur pour ddlivrer fes conges , 8c faire les 
ibn&ions preterites au titre VI, liv* premier de l’ordonnance de 1 6 8 r * 

TIT RE III. 

"Des Procedures fo- des Jugemenii 

' » . 

A R T i C t e P R i M i E R* 

s' : ‘ * f \ „ ‘ ’ 

. Les affaires de la competence de TAmiral feronc inftruifes & jugees 
CGnformement a l’ordonnance de 1 6 8 1 j 6c les appels feronc portes 
au Confeil Superieur ou reflorcic la juftiee ordinaire du lieu* 

1 1. Les demandes pour le paiemenc de parcie ou du total de la car- 
gai ten d’un vaifleau pr8c a faire voile pour revenir en francc , feronc 
jugees . fommairemenc 8t. execucees i nonobftanc -rappel 8c fads pre- 
judice d’icelui,. 8c , -les 'detenteuts. defdites marchandifes , ' contraints 
par la vente de Ievirs effcts , ra^rae par corps s’il eft befoin , aen ac- 
tjuitter le prix 3 ,,lorfqu’ib he s’agira que d’un paiement non contefte ; 
& : s’il y a quelque queftion incidence * la tencence de 1’Anliraute fera 
tou jours executee, par proyffion. nonobftant l’appel 8c fans prejudice 
d’icelui, en donnanc caution. 
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:xAucun vaifleau he fbrcira de^ ports 8c hd vires defdites colonies 8c 
etabliffemens francois , pour faire fon tetour en France ou dans qud- 
qu’autre colonie , ou pour allet diredtetReric eri franCe ou dans les au- 
tres colonics , fans conge de d J Atniral^(ehregiftre au greffe de l’Ami- 
raute du lieu de fort depart j a peine ! de confiteatiort du vaifleau 8c 
de (on chargement. • . r ' , ■> - > 

• I I. Fait Sa Majefte , defentes a cousCjouvemetirs defdites colonies , 
ou Lieutenans-generaux particuliers des places, 8c autres officiers de 
guerre , de donner aucun conge , pafle-port, 8c fauf conduir pour aller 
en mer , 8c a tous maitres capicaines de vaifleaux d’en prendre , fous 
peine , contre les maitres 8c capitaines qui en auront pris , de con- 

fiteacion 
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fifcation da vaifleau Sc marchandifes ; Si contre ceux qui auront donnd 
lefdits conges , pafle-ports Sc fauf conduits , d’etre tenus des dommages 
Sc interets de ceux a qui ils en auront fait prendre. * 

III. Ne Ieront neanmoins les maicres tenus de prendre aucun conge 
pour retourner au port de kur denieure , s’il elf fitue dans fetendue 
de i’Amiraute ou ils auront fait leur decharge. 

I V. Lorfque les gouverneurs g£n£raux ou particuliers auront a 
donner a quelques maitres ou capitaines de vaifleau , des ordres done 
l’execution fera irnportante pour le fervice de Sa Majefte * ils les met- 
tiont au dos des conges de fAiniral figiie d’eux, Sc fuivant la for- 
mule qui fera mile ci-apres. 

V. Les maitres des batimerts dont la navigation ordinaire confifte' 
a porter des fucres oU autres marchandifes d un port a un autre dans 
la mem e ifle,-, co in me aufli ceux qui navigueront d’ifle en ifle , Sc 
iront de la Martinique aux ifles de la Guadeloupe , Grenade , Gre- 
nadins , Tabac , Marie Gaknee , Saint Martin * Saint-Batchelemy » Saint- 
Vincent , Sainie-Aloufie; * Sc la Dottlirtique i & ceux qui iront de fifld 
de Cayenne a la Province de Gu panne , Sc de la cote de Saint- Do- 
mingue a Vide de la Tortue , prendront des conges de l’Amiral, lef 
quels leur Ieront donnes pour un an. 

VI. Ceux qui font lent comWtce Ordinaire a Pifle royaler de 
port en port, ou qui iront aux ifles adjacentes , ifle de fable, acelle 
du golfe , St. Laurent , Sc aux cotes dudit golfe , prendront aufli des 
conges de TAmiral, lefquels leur feront donnas pour un an; mais 
s ’ils viennent a Quebec > ils y prendront un nouveau conge. 

VII. Les maitres defiits batimerts , avant de recevoir leur conge, 
feront au greffe leur foumiflion , dc rt aller dans aucune ifle ou cote 
ecrangere , a peine de confifearion du vaifleau Sc marchandifes , Sc de 
trois cens livres d’amende , dont ils donneront caution.- 

VIII. Les maitres des batimerts qui - navigueront dans le fleuve Sc 
golfe de Saint-Laurent , prendront aufli des ednges de l’Amiral , qui 
leur feront donnes pour un an , lefquels conges pour un an , feront tou- 
jours dates du premier janvier de 1'annee oil ils feront delivres. 

Ceux .de Quebec iront a 1’ille Royale , Sc feront tenus d’en pren# 
die pour chaque voyage, i- 

IX Les conges, pouf les vaifleaux qui doivent retourner en france , 
ne pourront etm delivres par le Receveur , ni enregifties a l’Amirauce , 
. qu’apr^s avoir averti le Gouverneur de la colonie. Sc ne pourront 
lefdirs vaifleaux ramener aucun paflager ni habitant , fans la per- 
miffion exprefie defdits Gouverneurs? - • 

X. Les conges pour la peche ne pourront etre delivres que du con- 
fentement des Gou v&rneuFS' qui auront attention a empScher qu’on 
n’en abufe , pour faife lfe commerce avec les Strangers. 

XI. Tous les maitres ou capitaines des navires arrivant 

Vv 



'i ye C O D. E 

colonies & autres etabljflemens fran^ois , feront tenus de faire leur 
rapport au lieutenant de l’Amiraute, vingt-quatre heures apres leur 
arrivee au port ,• a peine d’amende arbitrage. 

XII. Excepte feulement ceux qui arrivanc a l’iflc royale pour la 
peche , entreront dans les ports Sc havres ou il ny aura point d’A- 
mirauri-; auquel cas , ils feront feulement tenus de faire leur rapport 
a l’Amiraute la plus prochaine dans un mois au plus tard du jour 
de leur arrivee , (bus les meraes peines. 

XIII. Difpenfe Sa Majefte, les maitres des bateaux enonces dans 
les articles 3 , 5 & 6 du prefent titre , de faire leur rapport ; ils feront 
feulement tenus de faire viler par le greffierde 1’Amiraute, leurcong£ 
a chaque voyage, fi ce n’eft qu’ils aient trouve quelques debris, vti 
quelque flotte , outfait queique rencontre confiderable a la mer , done 
ils feront leur rapport aux o Aiders de l’Amiraute , qui .le recevront 
Ians frais. 

XIV. Defend Sa Majefte aux maitres de decharger aucunes mar- 
, chandiles avant que d’avoir fait leur rapport.., fi ce n’eft en cas de 

peril & evenemenc, a peine de punition corporelle contre les mai- 
tres , Sc de confifcation des marchandiles dechargees. 

XV. Le Procureur du Roi de chaque liege d’Amiraute fera tenu a 
la fin de chaque annee , d’envoyer a l’Amiral , un etat ,des officiers de 
la jurifdidion , & de ce qui s’y eft palfe de plus confiderable ; corame 
aufli.Ia lifte des barimens qui y font arrives , le jour de leur ar- 
rivee 8c , de leur depart , fuivant la formule qui Jui en fera donnee. 

XVI. Il eft defend u a tous marchands , maitres , capitaines Sc 
autres gens de mer .naviguant dans les mers de l’Amerique , d’y faire 
aucun commerce avec les .etrangers , Sc d’aborder a delfein aux 
cotes ou lfles de leur ^tabhllement , fous peine pour la premiere fois, 
de confilcation des vailleaux qui y auront ete 8c de leur enlarge- 
ment, & de galere en cas de r^cidivc , contre le maitre Sc les ma- 
telots qui auront fait, cette navigation. , 

XVII. Les maitres Sc pilotes en faifant leur rapport , reprefente- 
ront leurs conges , declareronc le. terns Sc le lieu de leur depart > le 
port 8c le chargement de leurs navires , la route qu’ils auront tenue, 
les hafards qu’ils auront trouves, les delordres arrives dans leurs vaif- 
feaux 8c routes les circonftances de leur voyage ; reprefenteront aufli 
leur journal de voyage qui leur fera remis , s’ils le defivent , par 
les officiers de l’Amiraute au bout de liuit jours Sc fans frais, apres 
qu’ils en auront excrait les choies ; qui pourront fervir a affurer ou per- 
fection ner la navigation des files .ils auront fpin; d’en rendre compte 
a l’Amiral tous lestroismois. , 

XVIII.; Les capiraines 6c maitres des vailleaux arrivant des colo- 
nies fran^oifes dans les ports de fiance , feront tenus en faifant leur 
rapport , de declarer com me ils one etc re^us dans les colonies de 
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quelle maniere s’y rend ia juft ice s quels frais 8c quelles avaries ils 
ont ete obliges de payer depuis leur arrivee julqu’a leur depart. En- 
joint Sa Majefte , aux officiers d’Amiraute , d’interroger exadtemenc les 
makres 8c capitaines fur ces articles ; de recevoir les plaintes des pa £ 
lagers 8c matelots qui en auront a faire , 8c d’en drefler proces ver- 
bal , qu’ils leront renus d envoyer a l’Amiral de Fiance. 

<■ 

T I T R E V. 

* 

T>e la vifite des VaiJJ'eaux. 
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A 1 ’arrivee des vaifleaux , Ia vifite lera faite par les officiers de 
J’Aniiraute fiiivant I’edit de 171 1 : ils oblerveront de quelles mar- 
chandiles ils leront charges , quel eft leur equipage , quels paflagers 
ils amcneRt ; 8c feront mention du jour de larrivee du vaifleau , 8C 
en drcflcront leur proces verbal. 

' II. La vifite des vaifleaux deftin^s a retourner en france, le fera 
avant leur chargement par les officiers d’Amiraute , avec un charpen- 
tler norame , 8c en prefence du maitre , qui fera renu d’y affifter * 
lous peine d’amende arbitraire , pour examiner fide vaifleau eft en. 
£tat de faire le voyage; fera faite auifi la vifite des agr£ts 8c appa-^ 
raux en preience d’un ou de deux capitaines nommes par les officiers 
d’Amiraute , a l’effet de voir s’ils font fuffilans pour le voyage 5 8C 
leront tenus les makres qui le preparent a charger leurs vaifleaux * 
d’en avertir les officiers d’amiraUte , deux jours avant de commencer , 
lous peine centre les contrevenans , de les faire decharger 8c recharger 
a leurs depens. 

- III. Ils prerid ront la declaration du maitre 8c de l’ecrivain ou du 
depenfier , de letat , qualite , 8c quantitede vi<ftuailles , pour jugec 
fi elles font convenables Sc fufiilantes . pour la longueur du voyage, 
8c le nombre de i’equipage 8c des paflagers; 8c ne pourra la quan- 
tite de vituailles , etre moindre de foixante rations , 8c de deux tiers 
de barrique ,d ? eau pour chaque perlbnne. : 1 

. IV: Si les deux ; tiers; de 1 equipage loutiennent centre la declara- 
tion du maitre 8c de 1’ecrivain ou du depenfier , queries vi6tuailles ne 
font pas de bonne qualite , ou qu’il n’y en a pas la quantite portee 
par la declaration , les officiers d’Amiraute en feront la verification s 
8c. en cas que. la declaration le trouve faufle , le' maitre 8c l ecrivain 
feront condamhes chacun a- cent livres d’amende’ , 8c a prendre les 
yixftuailles, ainfi qu’il lera ordbnne ; ce qui fera execute a la diligence 
du Procureur du Roi 8c de celui des makres que les deux tit ts de 
l’equipage nomtfieront : le prixdefdites; vidfuailles , lerapris lur le corps 
du vaifleau , 8c memefur*le chargement , dont on pourra vendre 
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jufqu’a la concurrence du prix defdites vi&uailles > lauf a etre ffippor- 
tee ladite depenfe, par qui il appartiendra ; ce qui fera regie par 
les officiers d’Amiraute du lieu ou le vaifleau fera Ion retour. 

V. Sera par lefdits officiers d’Amiraute , drefle un proces verbal de 
1 etac du vaifleau , des agrets & apparaux 6c des vivres , duquel pro- 
ces verbal? il fera delivre aux maitres une copie quails leront tenu^ 
de reprelenter a TAmiral du lieu de leur retour , fous peine d’amende 
arbitraire. 


Pour ce qui eft des frais’ de juftice , expedition's des conges & au- 
tres procedures , ils leronc re<-us pair les officiers d'Amiraute, fur le me- 
me pied qu’ils ont ete re^us jufqu’a prelent par les luges ordinaires ; 
6c s’il arrivoie quelque difficuke a cet egard , elle lera reglee par pro- 
vision , par le conleil liiperieur, le refervant Sa Majefte , de les regler 
particulierement & en. detail, par un tarif cscpres qu'elle fera arreter 
en Ion conleil , lur les avis &c inftrudaons que les officiers des con- 
feils fuperieursj intendans, negocians &c autres que Sa Majefte jugera 
a propos de confuker , auront ordre d’pnvoyer inceflaniment ; lequel 
tarif ordonne par Sa Majefte , fera iniprime > expofe dans le lieu le 
plus apparent du grefle > afin que tout le monde puifle y avoir re* 


tours. 


Mande 6c ordonne Sa Majefte , a Monlieur le Comte de Tou- 
loule , Amiral de franco 3 de tenir la main a ^execution du pfe lent 
Reglcment ,.dc le fairs publier , afficher 6c enregiftrer par - tout ou 
beloin fera. Fait a Paris, le douziemS jour de janvier mil lept ceric 
dix-lept, Signe , LOUIS. Et plus, bus , Pheeipeaux. . 

E NR EG 1ST RE’ au Cpnfeil Souverain le s Juillet 
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LE 





E S-PATENTES 



OUIS Par ia grace de DiEU , Roi de France et- de Navarre j 
A tous ceux qui ces prelentes lettres verront , Salut. Nous avons 
fait un, Reglement en date de cejourd’hiii , concernant les lieges 
d’Amiraute, qile nous youlohs t:tre etablis dans tous les ports des 
ifles 6c colonies . franeoiles , fen quelque partie du monde quelles 
ftuenc r 3 r, ^execution duquel nous : avons - juge neceflaire de 
faire exp^dier ; n,oS' Lettres Patcnces ad reflees .a nos cours & conleils 
fuperieurs.. ?, A CES, CAUSES,, de lavis de notre cres-cher 6c tres-ame 
,1 ^ ^ ^ 1 ! . il 1 ^ is , , regent, > de notte tres-cher &c tres-ame coufin , 

Je* due ^ de Bourbpij^ . de notre cr^ss-cher & ties ame oncle le due dil 

Maine, de- notre , tres^cher & tres-ame oncle le comte de Touloule* 
autres Pairs de Ftaiice^ Grands & notables Perlbfthages de riotre 

Royaume : 
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Royaume : Nous , en confirmant ledit Regletherit ci-attdche fous le 
cqntre-fccl de none chancellerie , Tavons autorife Sc autorifons par 
ces prefenres fignees de norre main : voulons qu*il foit enregifire 
en nos cours Sc confeils fuperieurs, Sc execute ft Ion fa forme Sc te- 
neur. 

Si donnons en Mandement , a nos ames Sc feaux Confeillers les 
gens tenant nos cours de Parlemenc Sc Confeils Superieurs a TAmeri- 
que Sc aux Indes orientales , que ces prefentes, enfemble ledit Reglement > 
ils aient a faire lire , publier Sc regiftrer Sc le content! en iceux , gat- 
der Sc obferver felon fa forme Sc teneur , nonobftant tous Edits , Or- 
donnances , Reglemens , ufages Sc autres cbofes a ce contraires , aux- 
quels nous avons deroge Sc derogeons par ces prefentes ; aux copies 
defquelles Sc dudit Reglement , collationnees par l’un de nos ames 
& feaux Confeillers - Secretaires j voulons que foi foie ajoutee comme 
a l’original : Car tel est notre plaisir. En temoin de quoi nous 
avons fait appofer notre feel a cefdites prefentes. Donnee a Paris , le 
dixieme jour du mois de janvier , Pan de grace mil fept cent dix-fept » 
Sc de notre regne le deuzieme. Signe , LOUIS. Et plus bass Par le Roi , 
le Due d’Orleans , Regent prefent. Phelipeaux. Et fcelle du grand 
feeau de cire jaune. 



ORDON NANCE 

DU ROI, 

j QJV I defend aux Cap 1 tames des Faijfeaux cjtii apporteront des Negres aux Ifles , de defeen* 
dre a ter re $ ni d*y envojer leurs Equipages , fans en avoir obtenu Us pcrmijfhpns dei 
Gouverneurs* 

Du 3 Avril 1718* 

t> E P A R L E ROI 


S A MAJESTE’ dtant inforrnee que les capkaines des Vaiiieaux 
qui portent des Noirs dans les files de l’Amerique , ont com- 
munication avec les habitans defdites colonies , Sc fouttrent que les 
equipage^ de leurs vaifleaux dependent a terre, quoique les negres 
qu’ils amenent , Sc meme partie defHits Equipages aient des maladies 
contagieufes , ce qu’il eft de confequence d’empecher , afin que par 
cette frequentation, lefdites maladies contagieufes ne fe cemmuni- 
quent point aux habitans defdites ifles : 'Sa Majefte > de l’avis de 
Monfieur le due d’Orleans , regent , fait defen fes a tous capitaines des 
vaifleaux qui porteront des noirs dans lefdites ifles , de defeendre a 
terre, ni de permettre a leurs equipages d’y aller comme aufli 
d’avoir aucune frequentation avec les habitans , tant par eux que 

X x 
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paries per foil tics de leurs equipages , qu’ils n'en aient aupa- 
rayant obtenu la permiflion de celui qui commandera dans 1’en- 
droit ou ils arriveront , laquelle permillion leur fera accordee s’ii 
ri’y a point de maladies contagieufes dans leur bold f & en cas 
qu’il y en ait , il leur fera indique un endroit ou ils pourronc met- 
tre les malades a terre pour les y faire traiter , Ians que pendant le 
terns que lefdites maladies dureront , ils puiflent avoir communication 
avec lefdits habitans. Mande &c ordonne Sa Majefte , a M. le comte 
deTouloufe , Amiral defrance , auX Gouverneurs & fes lieutenans-ge- 
neraux en l’Amerique meridionale , Gouverneurs particuliers & autres 
fes officiers qu’il appartiendra , de tenir chacun en droit foi , la main 
a 1’execution de la prefente ordonnance , qui fera lue , publiee & af- 
fichee par-tout ou befoin fera , a ce que perfonne n’en ignore. Fait 
a Paris le troifieme jour d’avril mil fept cent dix-huit. Signe , LOUIS. 
Et plus has t Phelypeaux. 


ORDON NAN C E 
D U R O 1, 

Q/U / defend de tirer des coups de canon dans les rades des colonies , a molns quo ce ne felt 

pour faire fignal d’incommodit'e > ou de quelqu’ autre nccejfite\ 

Donnee & Paris , le 8 Avril 170.1* 

1 

D E PAR L E R 0 L 

9 

S A MAJESTE’ etant informee que les capitafines des vaifleatr^ 
marchands tirent tres-fouvent des coups de canon , dans les rades 
des colonies , fur-tout dans celles du Fort- Royal & du Bourg St. Pierre' 
de la Martinique , lorfqu’ils font entreux des fetes , ou qu’ils veulent 
faluer des perfonnes qui vont a leur bord ; ce qui conftitue les arraa- 
teurs de ces vaifteaux dans des depenfes in utiles 2c fuperflues , & eft 
meme fouvent caule de la prife de leurs vaiffeaux , parce qu’il ne leur 
refte plusde poudre pour fe defend re centre Iescorfaires & les forbans: 
etant aufli informee que dans ces fortes de' faluts, le defaut de pre- 
caution caule les malheurs qui y arrivent ; les canoniers etant tues 
ou eftropiesen tirant 3 & le meme accident arrivant quelquefois a ceux 
a qui on fait ces fortes de faluts ; qu’outre ces inconveniens les coups 
de canon qui font fouvent tires pendant la nuit, ne fervent qu’a 
caufer de l’allarme dans les colonies; il a pam neceflaire a Sa Majeftd 
d’empecher la continuation d’un pareii ulage, qui ne peut etre que 
. nuifible & prejudkiable a fes fojers; pour a quoi remedier Sa Majefte 
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de lavis de M. le due d’Orleans , Regent , fait tres-exprefles inhibitions 
& defenfes a tous capitaines , maitres Sc autrts officiers des vaifleaux 
marchands , de titer a Favenir y fous quelque pretexte que ce puifle 
£cre , aucun coup de canon , lorfqu’ils feront mouilles dans les rades 
des colonies fran^oifes, a moins que ce fo it pour faire hgnal d’incom- 
modite ou de quelqu’autre neceflite , fans permiflion exprefle de l’of- 
ficier du Roi qui commandera dans les lieux Sc les rades ou feront mouil- 
ies lefdits vaifleaux * a peine contre les contrevenans , de cent Iivres 
d’amende, Sc du double en casde reeidive. Mande Sc ordonne Sa Ma- 
jefte , a M. le Comte de Touloufe > Amiral de franee , de tenir la 
main a Fexecution de la prefente ordonnance , qui fera lue , publiee 
& affichee par -tout ou befoin fera: Fait a Paris, le huitieme jour 
davril mil fept-cent vingt-un: Signe , LOUIS: Et plus has s Fleuriav*' 

ENRECISTRE'E au Confeil Sowverain le 7 Juillst 17211 
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OR D O N NAN C E 

D U II O I , 

En interpretation de celle da $ Aviril tjiS , ad fa-jet des Faijfeanx. qui font id trait t deS 

Negres aux ifles f/ancoifes de V Ametiquei : 

D(# if Juillet 17x4. 

/ 

i 

D E PAR L E ROE 

■t ■ ' 

S A MAjESTE’ s’etant fait reprefenter 1 ’ordonnance par elle red- 
due le 3 avril 1718, par laquelle il eft fait defenfes a tous 
capitair.es de vaifleaux qui porteront des negres dans les ifles de 
l’Ametique , de defeendre a terre , ni de permettre a leurs equipages 
d’y ailer , comme auffi d’avoir aucune frequentation avec les ha'bi- 
tans , tant par eux que par les perfonnes de leurs equipages , quils 
11 ’en aient auparavant obtenu la pereniffibn de celai qui Commandera 
dans Fendroic ou ils atriveront 5 laquelle permfliion leur fera accor- 
dee s’il n’y a point de maladies contagieufes dans leur bord ; Sc ert 
cas qu’il y en ait , il leur fera indique tin endroit od ils pourront 
mettre Its malades a terre, pour. les y faire trader $ fans que pendant 
le terns que Ieldites maladies dureront , ils puifTcnt avoir communica- 
tion avec les habitans. Et Sa Majefte ayant ete informee que des ca- 
pitaines de vaifleaux negriers , vendent leurs negres aux habitans def- 
dites ifles, avant que la vifite de fante ait ete faite , & la permifliort 
de mettre les negres a terre accordeej ce qui donne occafion aux ca- 
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pitaines de vendre en fraude des negres qu’ils pretendent lfeur appaf- 
tenir cornme pacotilles : A quoi etant neceflaire de remedier , Sa Ma- 
jefte en interprecant en tant que de beloin 3 l’ordonnance dudit jour 
3 avril 1718, qui {era au furplus execute felon fa forme 8c teneur, 
a fair 8c fair tres-exprefies inhibitions 8c defenfes aux capicaines defdits 
Vailfeaux negriers , de vendre aucuns negres 3 6c aux habitans defdi- 
tes ifles, de quelque qualite 6c condition qu’ils foient, d’en acheter 
d’eux , avant que la vifite de fant£ defdits batimens air 616 faite, 6c 
la permiffion de mettle les negres defdits navires a terre accordee , a 
peine contre chacun des contrevenans > de mille livres d’amende ap- 
plicable au profit du denonciateur , 6c en outre contre les capicaines 
d’etre declares incapable3 de commander. 

Mande 8c or don ne Sa Majefte , a Monfieur le Comte de Toil- 
loufe , Amiral de france , aux Gouverneurs 8c fes Lieutenans gene- 
raux en l’Amerique meridionale , Gouverneurs particuliers , & autres 
fes officiers qu’il appartiendra , de tenir chacun en droit foi la main 
a l’execution de la prefente ordonnance , qui fera lue , publiee 8c 
affichde par - tout oii befoin fera. Fait a Chantilly , le vingt-cinquieme 
juillet mil fept Cent vi n gt- quaere. Signe , LOUIS. Et plus has , Par le 
Roi , Phjlipeaux. 


ENREG 1 STRE’ au Confeil Souveram le 18 Janvier 172s. 



REGLEMENT 

DES Droits , Salaires fo- vacations des Officiers des Sieges d Amir ante , 

des ljles du vent de 1 ‘ Amerique. 


Du z6 Decembre 17x4. 

T E ROI s'dtant fait reprefenter le reglement du 7 decembre 
H j 1711 , concernant la r axe des droits , falaires Sc vacations des 
'**““'* officiers des fieges d’Amiraute des ifles du vent de I’Amerique : 
; Sa Majefte etant infonttee que les droits , falaires 8c vacations attribues 
auxdits officiers 3 font crop modiques en certains cas , cu egard au tra- 
vail qu’ils font obliges de faire, 8c la cherte des chofes neceflaires a 
la vie , elle a refolu le prefent Reglement , qu’elle veut etre execute 
felon fa forme 6c teneur. 


A R 


T I C L E 


Premier. 


‘ Le Reglement du 7 decembre ijiz, ne fera plus execute a l’ave- 
nir du jour de renregiftrement du prefenc ,, dans les Amirauets des 
ifies' du vent. ' ’ ~ 

II. II 


DE LA MARTINIQUE iff 

I I. Il (era paye pour lenregiftrcmenc des conges des ftavires qui 
feront voyage en europe , ou autres voyages de long cours , au Juge 
trois livres , au Procureur de Sa Majefte deux livres , & autanc au gref- 
fier , y compris Ton expedition. 

III. Pour les vaifleaux qui feront voyage dans les ports des autres 
ides Sc colonies , le Juge prendra trente fols , le Procureur de SaMa- 
jeite vingt fols, Sc le Greffier autant, y compris fon expedition. 

I V. Pour Tenregiftrement des conges qui feront donnas pour urt 
an aux batimens done la navigation ordinaire; confifte a porter des 
lucres ou autres marGhandifes dTin port a un autre dans la meme ifle , 
commc aulli ceux qui navigueront d’ifle en ifle Sc iront de la Mar- 
tinique aux ifles de la Guadeloupe , Grenade ,- Grenadins , Tabago ., 

Marie-Galante , Saint- Martin , Saint-Barthelemy, Sainc-Vineent, Sainte- 

♦ 

Aloufie Sc la Dominique, Sc ceux qui iront de Tide de Cayenne iL 
la province de Guianne , fora paye aft Juge trente fols , au Procu- 
rer! r de Sa 'Majeffo vingt-fols , & autant au Greffier, y compris fort 
expedition. ‘ - 

V. Les ! pecheurs ne prenaront qu’utt foul conge par an , pour 1’en- 
regiftrement duquel ils payeront au Juge trente fols , au Procureur 
de Sa Majefte vingt-fols , & autant au Greffier , y compris fon ex- 



V I. Pour le rapport Sc declaration qui foront faits au retotlr desi 
navires , il fora paye au Juge , cinq livres , au Procureur de Sa Ma- 
jefte trois livres fix fols huic deniers , & au Greffier autant, y com- 
pris fon expedition , a la referve toutefois des pecheurs , qui ne foront 
tenus de faire leur rapport Sc declaration , quen cas qu’ils aient trouve 
quelque debris ou quelque flotte , ou fait quelque rencontre connde- 
rable a la mer, lefquels rapports Sc declarations feront rccus fans frais* 
& a la referve aufli de ceux qui font leur commerce ordinaire d’urt 
port a un autre dans la meme ifle j ceux qui navigueront d’ifle ert 
ifle , Sc iront de la Martinique aux ifles de la Guadeloupe , Grenade * 
Grenadins , Tabac , Marie-Galante , Saint-Martin , Saint-Barthelemy , 
Saint- Vincent , Sainfe- Aloufie & la Dominique , Sc ceux qui i iront 
de I’ifle de Cayenne a la Province de Guianne , lefquels ne feront 
point fujets, a faire leurs declarations Sc rapports que dans les rnemes 
cas des pecheurs, mais feulemcnt de faire vifor leurs Cofcges a chaque 

voyage par - le greffier de l’Amirautd , ce qu’il fora tenu de faire fans 

m<: *" 

rrais. .. .. . . ■ ..... ■ • ■ ■ • ■_ ; 

VI I. Pour 1’enregiftrement des edmmiffions ^eri guerre , paffo- ports 
Sc autres , requeranc la : permiflion du Juge pour en faire Tenr^gif- 
tremerit , prendronc les officiers , fa voir ; le.Juge trois livres, le Pro- 
cureur de Sa Majefte deux livres ,, Sc le Greffier autant , , y compris 
fon expedition. 

VIII. Pour les rapports Sc declarations des prifos faites en guerre oft 

Yy 
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ea commerce Arranger- aurone les offieiers pareilie fomme qae celle 
qai leur elf caxee pour Penrdgilltement des commiffions donn&s pour 
armer en guerre > 6c prendronc outre' ce , pour l’audition dc chaque 
tenioin qu’ils entendront pour la verification defdits rapports , {avoir ; 
le Juge quinze fols, 8c le Greflicr dix* 

, • I X. A Tegard des enquetes 8c informations , non concernant les 
prifes & commerce stranger , prendra le Juge, pour 1 ’audition de 
chaque temoin * quince fols , 8c le Greffier dix : Et quant ’aux matie- 
tes cckninelles, il fora precede au recollement 8c confrontation , le 
Juge prendra pottr le recollement de chaque temoin , dix fols, 
& le Greffier fix fols huit deniers j fora pareillement pris par le 
juge , peur la confrontation de chaque temoin , vingt fols , 8c par 
le Greffifer treize fols quatre deniers ; 8 c pour le decree fora pris par le 
Juge trente fols * par le Procureur du Roi, pour fos conclufions , 
trente fols , 8c par le Greffier pour le decree, y eompris fon expedi- 
tion , vingt fo s. ; ; ^ ' 

X. Pour les defoelites a bord des navlres a leitr arrivee * a Peffet 

de drefler le proees verbal de vifite , conformemcnr a Particle premier 
du titre 5 du reglemenc- du 1 z Janvier 1 7,1 7 , aurone les offieiers, 
{avoir le Juge , fopc livres dix fols., le Procureur de Sa Majeftd cinq 
livi , le Greffier cinq liv. , y eompris fon expedition, 8c Phuiffier 
quarante- cinq fota : » 

X I. Pour les defoentes a bord des navires . avant leur depart, 8s 
leur chargernent , a l’effet de dreller ; autre proees verbal de vifite coit- 
form6nent a Particle z du titre 5 dudit reglement du n janvier 
1717, aurone lefdits offieiers , favoitj le Juge, fopc livres dix fols > 
le Pro?ureus de Sa Majefte y cinq liv. , le Greffier cinq liv. , y com- 
pr is fon expedition , 8c- le eharpentier fix liv. 

; , X 1 1 . Lai declaration du maitre , de Pecrivain ou du depenfier , de 
Petat , qualite & quantite de vidtuailles ordonnes par Particle 3 du 
titre 5 dudit ; reglement du iz janvier 1717, lera rc^u fans frais par 
les offieiers d’Amitautd y &' il ne fora point fait de nouvelle vifite a 
cet efret , a moins que les deux tiers de Pequipage ne foutiennent 
contre ladite declaration s auquel cas il fora paye pour ladite vifite au 
Juge , fopt livres dix fols , au Procureur de Sa IVlajefte , cinq liv. , 
^ au. Greffier cinq li V; , y eompris fon expedition^ 

^XUI. Gourdes coiifedtiqns d’iriventaires , proems verbauX , eftinia- 
is , ventes , adjudications des marchandifos 6c chofos mobiliaires , 
Itepi^es • ,& autre-s aefos- qui foront expedies hors Paudience , dans le 
• la demeure des - offieiers , le i juge prendra pour chaque vaca- 
2 | trqisjheures , fix liv. , 6c le Greffier quatre liv. , outre fon ex- 
. iition , v pour laquelle il prendra cinq fols par role de trente lignes. 
-'•’XIV . Pour les vacations des interrogatoires 8c les epices des juge- 
.Jiiefls 6c fontences pat rapport, les Juges les taxeront en leur conf* 
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cicnce : les Procureurs de Sa Majefte ne pourront prendre pour leurs 
conclufions definitives , que les deux tiers des Apices que le Juge fo 
1'era caxe ; Sc feront tenus les officiers , d ecrire de leur main fur les mi- 
nutes de tous a£tes Sc expeditions dont ils prendront des emolumens * 
les taxes qu’ils fe feront faites , Sc les Greffiers fur les grolles , a peine 
de eoncuflion. 

. * , f « * 4 « i 

XV. Lorfque les officiers feront tenus de fortir du lieii de leurs de- 
ni cures pout - les fonftions de leurs charges , le Juge prendra pour 
cliaque jour > i 5 liv. > le Procureur de Sa Majefte , 1 o liv. * Sc le Greffief 
dix liv. > non compris les voitures que leS parties fourniront , ainfi que la 
fubfiftance defSks officiers fuivant l’ufage qui fe pratique aux files. 

XVI. Pour les fentences d ad j udications des niarehandifes * foit des 

prifes faites eri guerre ou; poke commerce etrangef , le Juge prendra 
cinq liv. , le. Procureur de Sa Majefte, trois liv. fix fols huit deniers , 
Sc le Greffier trois liv. fix fols huir deniers ; Sc lorfqu’il y auta des re- 
mifes au (elites adjudications 3 le Juge prendra en outre pour chacune * 
trente fols , & le Greffier vingt fols ; leur defend Sa Majefte , de 
donner plus . d une feule fontenee pour chaque prife >• a peine de con- 
cullion. * • 

p> ' . ■- t f f ,<* ar ■» , ( 

XVII. Pour 1 adjudication aux greffes des batirhens par faifie ouS 
volontairement, le Juge prendra quatre liv. dix fols , le Procureur 
de Sa Majefte trois liv. > Sc le Greffier trois liv- » Sc pour chaque re- 
mife avane ^adjudication > ils prendront comme a Particle ci- deffus > 
& pour la reception de caution , le Juge prendra une liv. cinq fols , 
& le Greffier feize fols huit deniers. 

XVIII. Pour err jugement portant reeollemenfc Sc Confrontation + 
le Juge prendra trente fols ,- le Procureur de Sa Majefte, vingt fols i 
Sc le Greffier vingt fols: ils prendront les memos droits pour un ju- 
gement portant: elargiflement don prifonnier. 

XIX- Les interpretes auront par vacation de trois heures , fopt liv.- 
fols j Sc feront in outre payes des traductions des pieces , fuivant 
qu’il feta regie par le Juge. 

-XX- Ceux qui feront etablis ga-rdienS auront pat jour, taint pouf 
fiilaire que pour nourtiture ,• fix livres; 

XXL Les huiffiers Sc fergens prendront pour change publicatioti 
aux Herat aCCoutumes , trente fols* non compris Paffiche , qui fera 
taxee par le Juge 5 pour cliaque criet , pour vente par Vacation de 
trois heures , trois liv. j pour exploit fimple Sc copie dans les lieujg 
de leur derneure * quinze fols* Sc pour un exploit , libelle Sc copie 
auffi dans les lieux de leur demeure , trente fols. 

XXII. Les experts Sc vifiteurs qui feront fiommes par juftice * fe- 
ront paves fuivant la taxe ordinaire! * qui en fera faite par 1 c 
Juge 5 eu egard a la difference des cas & la diftance des lieux ; Sc lorfi 
qifils auront employe line vacation entiere de trois heures, ils ail* 
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ront par vacation , fept liv. dix fols outre les chevaux ou canots 
pour leur tranfport en campagne , Sc la fubhftance fuivant l’ufage des 
iilcs. . • 

XXIII. les Ghirurgiens nommes pour faire les rapports , auronc 
pour chaque rapport Sc viflte de bleffiue ou maladie , cinq liv., pour 
l’ouverture des cadavres , Sc leur rapport quinze liv. , & pour leurs 
tranfports en campagne, cinq liv. par jour, non compris leurs ope- 
rations , outre les chevaux ou canots & la fubfiftance , fuivant l’ulage 
des illts. 

XXIV. Les concierges auront pour chaque extraic d’emprifonne- 
ment ,. recommandation , ou elargiflemenc , quinze fols. 

XXV. Ne pourront les officiers defHites Amirautes , prendre aucuns 
droits , falaires 8c vacations , que ceux ci-deffits , ni en exiger aucuns 
pour les a£tes & jugemens d’audience , preftation de ferment , or- 
donnances appofees au bas des requetes concernant l’inftru£lion , per- 
miffion d’enlever par les heritiers les coffres , hardes Sc equipages, tant 
des maitres & matelots , que de route autre perfonne decedee en roer > 

'non plus que pour la levee des corps de ceux qui auront ete noyes , 
reception des officiers , publication des Edits & Declarations de Sa Ma- 
jefte j reglemens 5 c arrets , a peine de concuflion , hors de ceux qui 
feront donnes ait fu jet des prifes faites en guerre ou pour commerce 
etranger, dont 1 ’enregiftrement fera fait a la requete des parties., 
pour I’enregiftrement 8c publication defquels Je Juge prendra trois liv., 
le Procureur. de Sa Majefte deux liv., & ; le Greffier une liv. dix fols. 

XXVI. Defend Sa Majefte auxdits officiers de porter aucunes af- 

faires dHudience a Textraordinaire , hors celles qui demandent celerite 
comme voies.de fait , crimes , fuites , depart des parties ou des vaif- 
feaux , ;a peine contre lelHits officiers, d’interdicftion de perte de leurs 
Vacations, nullite des procedures, dommages Sc retardement des parties: 
veuc.Sa Majefte, que lorfqu’une audience nc fuffira pas pour juger 
les affaires qui y feront pendantes , elles foient continuees a la premiere 
audience. - 

Monde Sc ordonne Sa Ma jefte a Monfieur le Comte de Touloufe, 
Amirai de France, de tenir la main a l’execution du prefent Regle- 
ment , : Sc de le faire publier, afficher Sc regiftrer par-tout ou befoin 
fera . Fair a Verfailles, le vingt-fix decembre mil fept cent vingt-qua- 

tre. Stgne , LOUIS. Et plus bas , Phelypeaux. 

/ * ’ ' * 

E NR EG 1 ST RE* au Confeil Souv train le s Juillet 172s. 
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ORDON NANCE 

DU R O I, 

QV I defend aux Capitaines des Navires de formes aux tjles , de payer , dans lefdites Met \ 
la folde due a tears Equipages: Lear enjotnt d’en faire les decomptes en pre fence des Of* 
ficiers charges dti ' detail des clajfes > £*r regie les formalises a obferver a ce fujet, 

Du 15? Jfuillet 1741. 

D E PAR L E R 0 l 

S A MAjESTE’ Static inform^e que les paiemens a faire aux 
Equipages des navires qui font defafmes dans les colonies ftan- 
^oiies de 1’ Amerique , one donne lieu dans chacune de ccs differen- 
tes colonies , a une diverfite d’ufages contraites au bien du commerce , 
8c aux difpolitions portees par fes ordonnances , pour la dilcipline des 
gens de tner , & la surete de leur retour dans les ports de leur de- 
partem ent : Ec Sa Majefte defirant etablir pour lefdits paiements dans 
lefdites colonies , une regie uniforme , en conformite de celle qui eft 
obfervee dans les ports du Royaume } en vertu de la declaration du 
18 decembre 1718, & de 1’arret de Ion confeil du 1 9 janvier 1734, 
elle a efrdonne ce qui fuit* 

. ... *r 

Article premier. 

Les capitaines des navires qui leront delarmes a 1 ‘avenit dans les 
colonies fran<~oiles de fAmetique , loit pour y avoir ete juges hors 
d’etat de naviguer, ou pour d’Autres caules, leront tenus de faire le 
d£compte de la folde due a chacun des gens de mer de leurs equi- 
pages, en prefence du commillaire de la marine, ou de tel autre of- 
ficier qui lera charge en chaque colonie , de ce qui concerne l’ex- 
pedition des batimens 8c des autres fon&ions relatives au detail des 
dalles. . 

II. Lefdits decomptes leront remis auxdits commiflaires de la ma- 
rine ou autres officiers qui en feront les fon&ions , avec une lettre 
de change du montane en argent de francc , tiree pat le capitaine 
fur les armateurs du navire , pour etre lefdites pieces envoyees par 
les lufdits officiers au commillaire de la marine du port ou le na- 
vire aura ete amid , lequel , apres avoir re$u la valeur des lettres de 
change, en fera faire la diftribution aux equipages ou a leurs fa- 
milies , en conformity des decomptes. 

III. Les commilfaires de la marine ou auties ofHciers charges dtl 
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detail des clafles dans les colonies , tiendront un regiftre exa<ft , cotte 
& paraphe pat Tlntendant ou le commiflaire ordonnareur, contenanc 
l’extrait des comptes 8c lettres.de change dont il leur fera fait remile 
en execution du precedent article : ils feront mention lur lefdits re- 
giftres , des noms des capitaines quails chargeront defdites pieces , pour 
les porter en france., 8c des recepifles qui leur feront enfuite envoyes 
par les commifTaires de la marine , &ablis dans les ports du royaume, 
auxquels ils les auront adreffes. 

IV. Lorfeu’il y aura dans la eolonie ou un navire aura ete aelarme , 
d’autres batimens, dans lefquels les gens dc mer de lequipage du 
navire defarme pourront etre embarques , 8c gagner des falaires pour 
revenir dans les ports de leur depaitement, il ne ferarien paye auf- 
dits gens de mer , Ibus pretexte de la conduite quails pourroient pre- 
rendre ; pour leur retour. , 

V. En cas qu’il n’y ait point adtuellement dans la eolonie ou le 
navire aura ete delarme , d’autres batimens ou lefdits gens de mer 
puiflent etre employes , il leur fera accord e une conduite fur le pied 
d’un ou deux, mois de felde, a proportion du retardemenr que pourra 
leur caufer le defaut d’oeealions. pour leur retour , ce qui (era regie 
par leslntendans ou les commiflaires de la marine , etablis dans les 
colonies.';- 


VI. En joint Sa Majefte , aux capitaines des navires qui (eronr de- 
farmes dans les. ifles ; fran^oifes de 1’Amerique , d’executer pondtuelle- 
rnent tout ce qui eft porte par la prefenie ordonnance, a peine de 
cent liv- d’amende ; 8c leur defend , feus la meme peine , de faire par 
eux- merries aucun paiement de la felde due aux gens de mer de leurs 
equipages , a nioins que dans des circonftances particulieres , ils n’ob- 
tiennenc pour cet effec une permiflion exprefledes Intendansou com- 
miffaires ordonnateurs, lefquels pourront feuls 8c a l’exclufion de tous 
autres officiers , donner de pareilles permiffions dans les cas ou ils les 
jugeront * neceffaires. : . 

' Mande 1 8c ordonne Sa Majefte a Monfieur le due de Penthievre , 
Amiral de France , aux Gouverneurs 8c fes Lieutenans generaux en fes 
colonies' de l’Amerique , Intendans , Commiflaires ordonnateurs 8c 
Subdelegues dans lefdites colonies, de tenir la- main chacun en droit 
foi a [’execution -de 1 la preferite ordonnance , laquelle fera regiftree, 
lue , publiee 8c affichee par-tout ou befeiii fera. Fait a Verfailles , 
le dix:- neuvierne- jour de Juillet mil jfept cent quarante - deux. 
Signe , LOUIS. Et plus bus , Phelyfeaux. 
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ORDON NAN C E 
DU R 0 1 , 

PORTA NT Reglement fur la Reception des Capitaines 9 Mai t res , & Patrons dans Us 

Colonies Franpoifes de l 3 Ameriqua * 

, . - ' ; -* i 

i ' .,*i *» * * r — 

Da 13 Juln 1743; 

■ • • • , ; • , # 

> 
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S A .MAjESTE’etant informee qu’il eft ftirvenu des difficulteS 
dans les colonies fran<pites de EAmerique , a 1 ’egard de la recep- 
tion des capitaines s maitres ou patrons deftines pour comiftander les 
navires qui y ■ font- ■ arnies j attendu que les navigateurs etablis* dans 
lelciites colonies , ne font point en etat de fatisfaire a toutes les con- 
ditions preterites par le reglenient du 1 5 aout de l’annee 1715 pout 
lefdites receptions ; & Sa Majeftd Voulant bieri accorder aux rtegoeians 
des colonies , les facilites done ils one befoin pour la navigation des 
batimens qu’ils font armer , Elle a ordonne & ordonne ce qui fuit: 
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Les navigateurs etablis dans les colonies fran^oites de lAmeriquC * 
pourront y etre re^us en qualite de capitaine , m ait re oil patron * 
pourvu qu’ils foient ages de vingc-cinq ans * & quails aient navigue 
pendant cinq annees iur les batimens- des fujets de Sa Majefte , con- 
formement a ce qui eft porte par l’ordonnance du mois d’aout 1 6 8 1 > 
& par le reglement du 15 aout de l’ann^e 1715* 

1 1 . Ils teront tenus de juftifier leur age par leur extrait-baptiftaire * 
& les cinq annees de navigations par des certificate des, capitaines ou 
des armateurs des navires ou ils auront tetvi j vites du commiflaire 


de la marine , ou autres officiers charges de l’expedicion des batimens 
dans la colonic ou lefclits capitaines Sk armateurs lerpnt bapitu^s * 
lclquels ecrtificars contiendront la duree des Voyages. 

I I I. Ils teront examines publiquemenc fur le fait de la navigation » 
& trouves capables en pretence des officiers de TAifiiraute , & du 
Profefteur dliidrographie , s’ll y en a , par deux anciens maitres nom* 
rries d’office par lefdits officiers de 1 ’AmirautA v 1 

I V. Defend Sa Majefte , auxdits officiers * a peine d’interdidUon t 

de reccvoir en qualite de capitaine » maitre ou patron , d autres gens 
de trier que ceux qui teront etablis dans Eetendue de leur jurildi&ion , 
fous quelque pretexte que ee puifle &rev - • , ' Uh '‘ va «. 
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V. Les navigateurs qui auronc ete re^us en qualite de capitaine , 
maicre on patron dans les colonies fran^oifes de l’Amerique , ainfi 
qull eft porte par les articles precedens , pourront commander les 
navires qui y feront arrnes pour naviguer leulement d’une colonie a 
une autre , fans qu’il leur foit permis de prendre le commandement 
des batimens qui pourroienc etre deftines pour les ports du Royaume. 

V I. Permet neanmoins Sa Majefte aux capitaines des navires re^us 
dans les lieges d’Amirautes du Canada 8c de l’ifle Royale, de com- 
mander les navires qui pourroient etre armes dans lefdits pays , pour 
les ports de fiance , dans les cas ou il fera eftime neceflaire par l’ln- 
tendant ou le commiflaire ordonnateur , de leur laifler entreprendre 


lefdits voyages. 

Mande 8c ordonne Sa Majefte, a Monfieur le due de Penthievre, 
Amiral de france , aux Gouverneurs & fes Lieutenans generaux en les 
colonies de 1’Ameriquc , lntendans & commiflaires ordonnateurs dans 
lefdites colonics , 8c a tous autres officiers qu'il appartiendra , de renir 
la, main a l’execution du prefent Reglement , qui fera lu ,publie Sc 
affiche par-tout ou belbin fera. Fait a Verfailles le treizieme Juin mil 
fept cent quarante-crois. Signe , LOUIS. Et plus bass Phelipeaux. 




O R D O N N A N C E 

DU R O I , 

... > . . » 

CO N C E R N A NT les convois pour les ijles Franpoifes de I'Amerique, 

Du 14 Mai 1745. 

D E PA R L E R 0 1. 

p- 

S A MAJESTE’ ayant refolu de faire armer des vaifleaux de 
guerre pour efcorter les batimens marchands qui feront deftines 
pour le commerce des ifles Fran$oifes de l’Amerique , Sc voulant aflu- 
rer le fucces defdites efcortes , rant de la part des capitaines marchands 
qui feront a porree d’en profiter , que de la part des officiers auxquels 
elle en confiera le commandement , Elle a ordonne Sc ordonne ce 
qui fuit. 

" ► ' ; \ .• * j ■ ’ 

Article Premie r. 


Les capitaines 8c maitres des batimens marchands qui feront armes 
pour les ifles francoifes d/e rAmerique y & pour lefquels il fera fourni 
des efcortes ; feront, tenus de fe rendre dans l’endroic qui leur fera 

^ indique* 
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indique, en vertu des ordres qui ea feront donnes par Sa Majefte , 
Sc dans le terns qui leur fera pareillement fix^ , pour profiter defdites 
efcortes jufqu’aux lieux de leurs deftinations refpe£tives. 

II. Ils feront pareillement tenus , avant leur deparc des ifles, de fe 
rendre dans les ports ou rades qui feront defignes fuivant les ordres 
qui feront expedies a cet effet par les Gouverneurs Lieucenans gene- 
raux de Sa Majefte auxdices ifles , en confequence de ceux que Sa 
Majefte leur donnera > tant pour le rendez vous d’ou les convois de- 
vront partir , que pour les precautions a prendre a l’eftec d’affurer le 
paflage des navires des ports ou rades ou ils aifront fait leur com- 
merce , au port du rendezvous. 

III. Fait Sa Majefte , tres-exprefles inhibitions & defenfes auxdits 
capitaines Sc maicres de partir fans efcorte,- foie des ports ,de france > 
pour lefquels il fera four,ni des efcortes , foit des ports des ifles, a 
peine de cinq cens liv. d amende , Sc de fervir pendant un an , en qua- 
lice de fimples matelots , Sc fans folde, fur les vaifteaux de Sa Ma- 
jefte: veut neanmoins Sc entend Sa Majefte, que les navires qui, par 
queiqu’accident force , n’auroht pu joindre le convoi avant fon de- 
part, ou qui etant partis avec le convoi feront forces de relacher, 
puiffent dans l’efpace d’un moiS feu lenient apres le depart du convoi , 
fuivre leur deftination fans attendre-l’efcorte prochaine , & ce , moye- 
nant des certificats juftifiant des motifs legitimes -du retardement , 
qu’ils feront tenus de prendre , fa voir j les capitaines des navires qui 
voudront partir ainfi des ports de .france , des diredeurs des chambres 
de commerce , ou des chefs des Jurifdidlions confulaires, vife des com- 
miftaires de la marine auxdit^ ports ; Sc les capitaines qui partironc 
de l’Amerique , de l’ofticier. commandant Sc du commiflaire de la 
marine , ou de rofEcicr , en faifanc les fondtions au port de leur par- 


lance. 


IV. Fait pareilles inhibitions Sc defenfes auxdits capitaines Sc mai- 
tres , de quitter lefdites efcortes , a peine, contre ceux qui les auront 
quittees voloncairemenc , & fans y etre forces , de grille livres d’amende , 
d’un an de prifon , Sc d’ecre declares incapables de commander aucun 
batiment de met : pourront ceux qui feront accufes d’etre tombes dans 
le cas , faire valoir pour leur defenfe , leurs journaux de navigation , 
les proces yerbaux qu’ils auront drefles avec leurs officiers, des caufes 
de leur feparation , &c les declarations de leurs equipages. 

• V. Veut Sa Majefte > que dans les cas ou. lefdics capitaines Sc mai- 
tres feront partis fans efcorte , ou fe feront fepares volontairement de 
ia flotte , fur les ordres qui leur en auront ere donnes par les pro- 

prietaires des navires , lefdics proprietaires foient condamnes en leur 
propre & prive nom , a . dix mille livres d’amende, outre les peines 
portees dans les deux articles precedens , contre lefdics capitaines Sc 

maicres. • . • . 

' ' ' ' ' * v ** " ** 

Aa a 




1 8<5 CODE 

V I. Enjoint Sa Majefte , aux officiers commandans lefditcs efeor- 
tes , dapporter tous leurs foins a la surece des flottes , de les accom- 
pagner 8c de les tenir toujours fous leur pavilion,- leur faifent Sa Ma- 
jefte , tres-expredes inhibitions 8c defenfes de les abandonner , pout 
quelque caufe 8c lous quelque pretexte que ce (bit , a peine de cal'- 
fation, 8c menie de plus grande peine , fuivanc Texigence des cas 8c 
des circonftances : Veut 8c entend que dans les cas de reparation for- 
cee, lel’dits officiers faffient tout ce qui leur fera poffible pour rallier 
les batimens de convoi , 8c que lorfqu’ils arriveronc dans les ports 
fans lefdits batimens*, ils remettent au controle des ports ou ils abor- 
deront , des extraits de leurs journaux , lelquels feront examines par les 
commandans defdits ports , affiftes des officiers que Sa Majefte jugera 
a propos de nommer a cet effet, pour , fur le compte qu ils rendront 
enfuite a Sa Majefte des caufes de reparation , etre par elle ordonne ce 
qu'elle jugera a propos , a Keffet de quoi feront lefeits officiers , obli- 
ges de tenir de journaux exacts de leur navigation , a peine d’inter- 
ditftion. 

VII. Pour 1’execucion de ce que deffiis , lelHits officiers donneront 
aux capitaines 8c maitres , des lignaux de route 8c de reconnoiflance , 
auxquels lefdits capitaines 8c maitres feront tenus de fe conformer , 
a peine contre les contrevenans, de fervir pendant un an en qualite de 
ilmple macelot , & fens folde > fur les vaifleaux de Sa Majefte. 

Mande 8c ordonne Sa Majefte a Monfieur le due de Penthievre , 
Amiral de France , aux Vice-Amiraux , Lieutenans-generaux , Inten- 
dans , Chefs d’efeadres , Capitaines de vaifteaux , Commiffiaires 8c au- 
tres Officiers dc la marine , com me aulfi aux Gouverneurs fes Lieute- 
nans generaux aux colonies , Incendans , Gouverneurs particuliers , 8c 
autres Officiers qu’il appartiendra , de tenir la main a l’exeeution de 
la prefente ordonnance , laquelle fera publiee & enregiftree , par-tour 
ou be (bin fera, afin que perfenne n’en pretende caufe d’ignorance. 
Fair au Camp de Tournay , le qttatorze Mai mil fept cent qua- 
rante - cinq. Signs , LOUIS. Et plus has , Phelypeaux. 
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SUR la Police a ohferver a Vegard des Matelots qui defertent aux ides 

de l* Amerique > des navires arrties dans les ports du Royaume. 

\ ' . .. * 1 *■ 

- Da Camp de Tournay, le. ic> Mai 174^ 


S A M A JESTE’ etant informde que le commerce que les ne- 
gocians de Ion Royaume font dans fes colonies de TAmerique, 
fe trouve continuellement interrompu par les defercions des equipages 
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des navires qui y font employes ; qu’il y a des capitaines , maicres ou 
Patrons , tant des navires meme de france , que des bacimens forvans 
au cabotage defdites colonies, qui debauchent des matelots engages 
far d’autres navires que ceux qu’ils commandent ; & que d’autre part 
plufieurs matelots abandonnent les navires ou ils fervent. Sc fo cachent 
julqu’a four depart, pour.enfuite s’engager avec d’autres capitaines 
dont ils exigent des lalaires exceilifs , lefquels font forces de les leur 
promcttre , Sc de confentir meme quelquefois a embarquer lelHits ma- 
telots Ians les fatre comprendre dans les roles d’equipage , ne pouvanc 
faire lear retour en france Ians remplacement , a caufe des defortions 
qu’ils ont eux-memes foufferces; 8c etant neceflaire de faire cefler de 
pareils abus qui ne font pas moins prejudiciables au commerce des 
colonies , que contraires a 1 ’ordre Sc a la difoipline des dalles ; Sa Ma- 
jelle, apres secre fait reprefencer fos ordonnances des u mai 1719 3 
Sc 2.5 decembre 1711, a juge a propos den renouveller les difpoli— 
tions , Sc d’y en a jouter d’autres : A quoi voulant pourvoir , Sa Ma- 
jeite a ordonne Sc ordonne ce qui fuit. 

Article Premier. 


Tout capitaine, maitre ou patron d’un navire de france'qui de- 
bauchera dans les colonies un matelot engage dans un autre navire des 
ports du Royaume , fora condamne a une amende de joo liv. appli- 
cable moicfo. a l’Amiral , 8c moitie au premier maitre , lequel pourra 
reprendre foil matelot , li bon lui fomble , conformement a Tordon- 
nance de Sa M a j e ftd, du u mai 1719. 

I I . En confequence de celle dtt z 3 decembre 172,1 , routes les 
conventions que les matelots pourront faire dans les colonies , pour 
raifon de fours lalaires ou autrement , avec fos capitaines des navires 
de france, feront nulles Sc de nul tffet , a moins quelles ne foient 
autorifees par fos Intendans , Commillaires ordonnateurs delHites co- 
lonies , ou fours Subdelegues dans les lieux ou ils ne relideront point , 
Sc. lefdits lalaires foront regies par fos Intendans , Commillaires ordon- 
nateurs, ou fours Subdelegues , a un quart de moins que ceux que 
fold its matelots auroient gagne fur fos navires quails auront abandonne. 

III. En execution aufS de ladite ordonnancc du 2.3 decembre 
172.1 , tons fos matelots de france qui fo crouveront dans lelHites co- 
lonies, apiesle depart des vailfoaux dans lelquels ils y foront arrives , 
foront arretes Sc mis dans fos prilons , a moins qu’ils ne loient por- 
teurs d’un conge de four capitaine, vile de l’Intendant ou Commiflaire 
ordonnateur : ils refferont dans leldites prilons , jufqu’a ce; qu ils puifo 
font etre renvoyes en france lur des navires aulquels il manquera des, 
matelots ; les capitaines auxquels ils foront donnes en remplacement , 
foront tenus de payer par avance fur la Coble deldics matelots , four 
gi.ee, geolage Sc fubliftance dans les prilons , depuis le jour de. four 
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entree jufqu’au jour de leur lortie , dont ils prendront les quittances 
des geoiiers , vifees des Intendans , Commiflaires ordonnateurs , ou 
Jeurs fubdelegues, pour , fui la reprefentation defdites quittances , les 
fommes y contenues etre deduires auxdits matelots fur Jeurs Jalaires, 
dans le paiement qui leur lera fait au defarmement en france , & let 
dites quittances a eux reniiles. 

IV. Leldits matelots leront tenus , auftitot leur arrivee en france , 
de le rendre conformement a ladite ordonnance , a Ieurs departemens , 
& de le reprelenter aux commiifaires des clalfes , a peine centre les 
contrevenans , de trois mois de prilon , conformement a la meme- 
ordonnance. 


V. Fait Sa Majefte , tres - exprefles inhibitions 6c defenles a tous 
matelots de s’embarquer aux colonies lur des navires de france, 6c a 
tous capitaines , maitres ou patrons delclits navires , de les y embar- 
quer , qu’ils il’aient ete inherits fur les roles d’equipage ,par les officiers 
des clalfes : Veut 8c ordonne Sa Majefte ■, que les matelots qui fe le- 
ront embarques Ians cette formalite, loient punis d’un mois.de pri- 
lon a leur arrivee en france, qu’ils loient en outre prives de la folde 
qui leur aura ete promile pour : 1 a; traverlee de : l’Amerique en france. 
Sc qu’en cas qu’ils l’aient re$ue d’avance , ils loient tenus de la rel- 
rituer , aTeffet de quoi la retenue leur en lera faite dans les voyages 
qu’ils ferpnt enfuite ; pour ladite folde luivre ^application qui lera 
ordonnee par Sa Majefte ; 8c lefdits capitaines, maitres ou patrons de 
navires feront de leur cote punis de trois mois de prilon , 8c meme 
de plus grande peine en cas de recidive. 

VI. Tout capiraine , maitre ou patron de 3.^1 ni £ ris 3»r ^ ti x co - ^ 

lonies pour le cabotage & Ja navigation d’icelles, qui debauchera un 
matelot engage dans lequipage d’un navire de France, lera con - 
damne a une amende de 300 liv. , applicable moitie a fAmiral 6c 
nioitie au maitre dm matelot , 5 c en outre a trois mois de prilon 
pour la premiere fois ; 6c en cas de recidive, declare incapable de 
commander auciin batiment de. mer. Et pourra toujours le capitaine 
oil maitre 1 du navire de France , reprendre Ion matelot , fi bon lui 
femble. ' r: r'' ' ’ ” 

VII. Defend Sa Majefte' a tous maitres ou patrons des batimens 
aes colonies , d'engager aucun matelot provenant des equipages des 
navires de France , Ians la permiftion par ecrit des Intendans , Comil- 
faires ordonnateurs ,' oti deurs Subdelegues , laquelle permiftion ne 
pourra leur etre accordee , que dans le cas oa le matelot n’aura pas 

fon navire fans conge de fon capitaine , 8c ou il ne le 
trotiveroif pas dailleurs des navires de France qui aienc befoin de 
^emplacement , a peine contre leldits maitres oil patrons contrevenans, 
de 3 00 liv. d amende , applicable comme ci-deftiis, 6c en outre d un 
aiois de orilon. . 




VIII. 
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VIII. Defend pareillement Sa Majeft£ a tons cabareciers & hotelliers 
auxdices colonies, de recevoir chez eux aucuns matelots fans en don- 
ner avis le meme jour au commandant du lieu , & leur ordonne 
de s’affurer de la perforin e defdics matelots , conformement a I’ordon- 
nance du 22 mai 1719 , & fous la peine de 100 liv. d amende y 
portee. . ■ — - - yrl } 

Mande & ordonne Sa Majefte , a Monfieur le due de Pentbievre , 
Amiral de France , Gouvemeur 8 c Lieutenant 'general en la Province 
de Bretagne > aux Gouverneurs & fes Lieutcnans generanx des ifles 
de l’Amerique , Intendans commiffaires g^neraux &c ordinaires , aux 
Subdelegues etablis dans lefHites ifles de rAtnerique ,■ &c a tous au- 
tres qu’il appartiendra , de renir lamain a I’execution du prdfent Re- 
glement , qui fera lu , publie 8 c afficbe par-tout ou befbin fera. 1 Fait 
au Camp de Tournay , le dix-neuf Mai mil' fept cent quariante-ciifd. 
-Signe 3 LOUIS. Et vlus bos s ‘Phelipeaux* « ' 

Enregiflre a t Amiraute du Bourg Saim-Pierre $ te J4 Uovembr.e t 7 4 r. 
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y 

CONCERN A NT les dettes de cargatfori des Ndvires des ports du Rojaame , dux 

nies Francos fes de R Ameriqtte* 


Donnee a a Camp de Tournay , le 12 Juin *74;' 


L OUIS Par la grace de Dieu ,Roi de France et de Navarre j 
A tous ceux qui ces prefentes lettres verront 5 Salut. Par l’article 
deux du titre trois de nocrc Reglement du 12 Janvier 1717, con- 
cemant les fieges d’Amiraute en nos colonies , Nous avons ordonne 
que les deman des pour le paiement de partie ou du total de la car- 
gaifon dun navire prec a faire voile pour revenir en France, feront 
jugees fommairement , 8 c executecs nonobftant 8 c fans prejudice de 
i’appel ; que jes detenteurs des marchandifes feront con train ts par la 
vente de leurs eflets, m^me par corps, s’il eft befbin, a en acquitter 
le prix , lorfqu’il ne s’agira que d’un paiernent non contefte ■, Sc que 
s’il y a quclque queftion .incidente , la fentence de lAmiraute lera 
toujours executive par provtfton , nonobftant 8 c fans prejudice de lap- 
pel, en donnant caution : Nous fommes informes que les difpofitions 
de cet article ayant ete difteremment entendues dans les differences 
colonies , y ont donne lieu a une diverfit^ de jurifprudence fitr les 
cas auxquels doit etre applique le privilege , tant du jugement fom- 
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maire 8c de ['execution provifoire , que de la contrainte par corps, 
pour le paiemenc des dettes 8c cargailons: qu’en eftet , dans certaines 
colonies on accorde le jugement lbmmaire 8c l’execution provifoire , 
mais Ians la contrainte par corps , aux dettes dont le paiemenc eft 
pourfuivi , avant le depart du navire ; 8c que lorlque le navire eft 
parti , on ne regarde plus les dettes de cargaifon , comrae dettes 
de commerce maritime j 8c l’ori y pretend quelles he doivent ecre 
pourfuivies 64 jugees qfoaux jurildictions royales, ainfi que, les dettes 
ordinaires : 6c que dans d’autres colonies les dettes de cargaifon lone 
toujours regardees comme dettes de commerce maritime * loit avant , 
foit apres le depart des, navires; mais que ce n’eft que dans le pre- 
mier cas quelles y font fojettes au privilege, du jugement lommaire 
de l’execution provifoire . Sc de la contrainte par. corps : Nous avons 
recon nu d’un autre cote que ft les dilpolitions de f article deux du titre 
trois de notre Reglement du x z janvier 1717, etoient alors 1'uffii an- 
tes relativement a l’etac ou fo crouvoit le commerce de nos colonies , 
ce commerce merite a prefent une favour plus particuliere pour le re- 
couvremenc des ventes ; les cargaifons qui font apportees aux colo- 
nies ecant d’dne confequence 6c d’un prix qui permettent rarement 
aux navires de france- d’en rapporcer tout le produit dans .un meme 
Voyage. Nous avons doncf juge neceflaire , en ecabliflaftt une juril- 
prudence uniforme dabs toutes nos colonies for cette matiere , de 
fair© de nouVelles dilpolitions qui puillent alfuter dans tous les terns 
le paiemenc des dettes de cargaifon , 6c qui ne lailfent plus de doute 
fur la competence des Juges qui en doivent connonre; 6c nous nous 
y lommes determines d’autanc plus volontiers , que n'ous donnerons 
en meme terns une nouvelle marque de notre protection a nos lu- 
jets des colonies , puifoue ces nouvelles dilpolitions , en contribuant a 
leur procurer les fecours des. denrees 6c marchandifos done* ils one 
befoin , ferviront aulli a les empecher de prendre des engagemens au- 
delfus de leurs forces. A ces causes , 6c autres a ce nousmouvant, 
de lavis de notre Conleil 8c de notre certaine foience , pleine puif- 
fonce 8c autorite royale, nous avons dit , declare 6c ordonne , 6c par 
ces prefontes lignees de notre main , difons , declarons 6c ordonnons, 
voulons 6c nous plait ce qui foit. 


Article. Premier. 

% , 

1 ' 

Les dettes de cargaifon leront jugees Ibmmairement aux lieges d’a- 
miraute dans nos colonies, a quelque echeance quelles foient payables, 
6 c quelque terns que le paiement en foit pourfoivi , avant ou apres le 
depart des navires pour revenir en france. 

II. Les jugemens qui interviendront for lefdites dettes, leront exe- 
cutes nonobftant 1’appel 8c Ians prejudice d’icelui .,- les debiteurs ferom 
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co tit taints an paiemenc , (oic avant > loi t apres le depart des navires i 
pat la vente de leurs effecSy in&ne par corpS ,"fi “ beloin 'eft , lorlqii’il 
ne s agira que d’un paiemenc non contelle •, Sc s’il y a quelque ques- 
tion incidence j. la fentence Ids L&rniraute lera jcoujours executee pair 
provilion nonobllant 1’appel , 6c fans prejudice d’icelui , en dbnnanc 
caution. •. -b -su'.-.e v: ‘a.-' ’• *.■ Z T .• f ? ! I 

HI. Ne (erotic cenlees tierce's de. cargaifonSc jugees comme telles , 
que celles qui feronc con rta tees 6c fondees fur des cohipces arrSces , oit 
des billets conlentis iii capitaine du navire duquel aurbnt ete ache- 
tees les marchandifes , pour lelquelles ils Ieront eenles, on au nego- 
tiant geraiit la cargaifon pendant la traice dudit navire 6c lori fejour 
dans^la eolqnie j 6c deckrons routes: les atmes detces 5 qui ne 'ierdnc 
point ainii etablies pafjdescbmpces arr^tes ou des: billets confentis avanc 
le depart du, navire , ne. devoir point jduir du privilege aceorde pat* 
ces preientes lettres aux, dettes de cargaifon: . s ; , ■ - , . ■a: / V v 

IV. N’entendpns neartmoiris deroger ni rien j changer aux regleS 
Etablies j cant fur Li competence i quc fur le jugement des: detces 6C 
coiiteilations entre les. negocians & marcbands de nos colonies ; done 
la connoiflance appartiendra tou jours aux Juges de nos jurilHibtionsi 
ordinaires , lefquels Ieront tenus de fe con former dans leursjugernenS 
aux dilpoficions des ordonnances dc 1667 6c de : 167 5 8c autres r£- 
glemeris fur les matieresdecommerce.. , : .. : ; : 

Si donnons, en, Mandement a- nos ames 8c feauxles getis tenant 
nos Go.nleils Superieurs des ifles Sc ^colonies frari<pifes de l’Atnieti<|ue i 
que ces prefefites ils aienc a faire lire publier , regiftrer & le content* 


en ieelle garder dblerver 6c executer felon leur forme Be rehear » 


fiondblbnic tods Edits 5 , 1 Declarations i Drdohnarices, Reglemen?^ 
Us, Coutumes 8c autres. chofes a ce contrairesj auxqucls nous avonsf 
deroge 6c derogeons par .ces prefefites. Car tel; e$t noTre- plaisir. 
En temoin de quoi nous y avoris fait mectre none icel. Donnd au 
Camp de Tou may , le douzieme jour du triois de Juini l’arf de grace y 
mil fept . cent quarante - r cinq , 6? ^de 1 ndtre iegne le trehcietnca 
Signe , LOUIS. Et plus bass Par leRoi, Phel ypeaux. ; '*'» 
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POUR la Police <fr difcipline des Equipages des Navires expedics pour 
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A M A JESTE’ s’&ant fait reprefonter ; -(es ordonnances 8 c re- 
glemens des ai liiai 1 7 19 ,13 d^cembre : tjtti 19 juillec 
.1741 . 19 mai ^74.5 , fur la police qui doit ecre obfervee aux 

colonies fran^oiles de fAmerique , pour les -gens de mer des equipa- 
ges des nav ires >en (enable fa declaration do 1 8 deceirtbre 1 7 2. 8 , Sc 
l’arret de fon confeildu 1 9 jan vier 173 .4 ', au fujeede l’embarque- 
menc 8 c debarquement' des matelots • dans les ports ; do Royaume Sc 
les pays ecrangers,; Rt jkint informee que Its difpofitions portees par 
lefoites ordonnances i- ne font pas exa£terrient oblerv^es dans lefdites 
colonies , 8 c qu’elles ne . font- pas d’ailleors foffilantes pout ^primer 
divers abus qui s’y font introdoits au prejudice du bori ordre St de 
la discipline desgens-de merySs qui occafionnent" particulierenienc 
leur d^lertion i des^Eaci^ens-do commerce : A quoi defirant pourvoir , 
Rile a arrete lep>t$entr reglemenC 1 ainfi qu’il fuit. ■ 


1 * ■ s : i 

IS' 1 V - 1 


. 1 ■ ► ■ : V . , * ' A. 1 

jj. it . ,• J- . 

Art ;i. c l e P r e m i e r. 


- • * \ 1 : ’3 


«* ’ * 


1 i + < it %■ — — ' ' * * 


Ikfont foit a J bord des 'havires , auffit'be apfos leur arrivee aux co~ 
fratr^oifes dd rAnrerique >: une revue exadte de rous les gens 
de met dont l’equtpage feta cbmpofe , 8 c des paflagers 8 c engages 
quiaiirdne et& ehabaf qa^s eri/france. 

- rL*R’bfficier charge du detail des dlafles, par leqiiel Iadice revue 
fera faice , encendra les plaintes qui pourronc ecre faites, rant par les 
capitaines & odiciers contre les marelocs 8 c autres gens des equipages , 
que" par les matelots contre les capitaines 8 c officiers : il conftatera , 
autant qu’il (era poflible , ies faics qui y auront donne occauon , 8 c 
(ur le compte qu’il en rendra, l’lntendant ou corumiflaire ordonna- 
teur fera fur }e champ arrecer les coupables , s’il y a lieu , foie pour 
leur faire fubir quelques jours de prifon foivant les circonftances , foie 
pour les remetcre aux officiers de I’Amiraute , s’ils font dans le cas 
de meriter de pjus grandes peines ; 8 c dans le cas ou lefdits officiers de 
1 Amiraucc jugeronc devoir proceder contre ceux qui auront ete ainli' 
arretes , lefdits prifonniers leur feront remis a cet effet par les ordres 
defdits Intendans on ordonnateurs. 


III. Ledit 
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III. Lcdit officier verifiera s'il fe crouve a Lord des matelots ou 

i * 

autres gens de mer qui n’aient point £te compris fur le role de fequi- 
page , & il fera arrecer fur le champ tous ceux qui fe trouveront dans 
ledic cas ; Sa Majefte voulant qu’ils foient detenus en prifon aux frais 
des capitaines, julqu’a ce quits puiffenc etre renvoyds fur un autre 
navire de la m&me Province du Royaume ou lefdits matelots auront 
6t6 embarques ; ce qui fera conflate par un proees verbal qui fera en- 
voye par l’lnrendant ou commiflaire ordonnateur des colonies, ail 
commiflaire de la marine; du port ou les navires auront 6te arm&j 
pour etre les capitaines de navires , poiirfuivis a leur retour en france 4 
devant les officiers de l’Amiraute , conform^trienc aux difpofitions por- 
tees par la declaration du 1 8 decembre 1718. v 

IV. Les matelots aittfi retires d’an navire, qui ferdnt enfuite ren- 
voyes en fra fife fur un autre ou ils feront partie de 1 equipage , ne 
pourront y pretendre d’autres falaires que ceux qui feronc fixes fur le 
role de Pequipage , eti vertu des ordres de 'Pin Cendant ou Commiflaire 
ordonnateur , laquelle fixation ne pourra txceder celie des gages qUe 
gagneront ceux qui fe feront embarques en France. - . 

V. II ne pourra pendant le fejour des navires auxditeS colonies , £rrel 

fait aucun paiement ni aucun pret , ni avance d’aucune efpece aux - 
gens de mer des equipages engages en france, ni a ceux embarques 
par remplacemenr. aux colonies , foie pbur achat de hardes ou pour 
quelqu’autre caufe que ce puiffe £tre , fl les capitaines n'y forte auto- 
rifes par un ordre de P officier charge du detail des claffes , mis au has 
du role de Pequipage , a peine contre les concrevenans, d’etre pour- 
fuivis a leut retour en france , conformement aux difpofitions de la 
declaration du . 1.8 decembre 1718. ' ' ; - 

V I, S’il deferte des matelots ou atitrCs gens des equipages ,• le Ca- 
pita! ne ou autre officier commandant le navire , fera tenu d’en fairc 
la declaration dans les vingc-quatte heures , a l’officier charge du de- 
tail des daffies, pour ^rre. par ledic* officier y envoye fur le champ ar 
la pourfuice defdits deferteurs , apres avoir pris les ordres de Plnten- 
danc ou commiflaire . ordonnateur : En joint Sa Majefte , aux Gouver- 
neurs & commandans ayuxdices colonies , de donner main-forte a eet 
erfet, touces les fois: qu’ils en feront requisv - 

VII, Ceux defdits deferteurs i qui pourront £tfe‘ arretes , feront dete- 
nus en prifon pendant le terns qui fera regie pat* Plntendant ou com- 
miflaire ordonnateur , & ils feront enfuite renvoyes a bord du navire : 
feronc neanmOins leftdits deferteurs* remis aiix officiers 5 de i’Amiraut£ 
lorfqu’ils les rcelameront pour proceder Contreux. * P 

VIII. Ils feront interroges fur le motif -de leur defertidh ; & en Cas . 
qu’il foit reconnu qu’elle a ete occafionnce , de quelque manierc que 
ce puiffe etre , par ■ le capitaine ou d autres officiers du bord , il fera 
fait fut les circonftances relatives audit cas , un proees verbal , qui 4 ;'* 

Cc% 
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adreffe par l’lntetidant ou , commiflaire ordonnateur , au Secretaire 
d’etat ayant le departemenc de la marine , pour , fur le compte qui 
cn fera par lui rendu a Sa M. etre par elle ordonne ce qu’il appartien- 
dra > fans prejudice neanmoins des procedures qui pourront ecre faites 
a ce fujet par les officiers de l’Amiraute ; Sa Majefte n’entendant point 
interdire auxdits gens de mer > les voies de droit dcvant Jeldits offiw 
ciers , auxquels elle le relerve me me de renvoyer la connoiflance des 
fairs refultans defdits proces verbaux, fuivant l’exigence des cas. 

IX. Tout capitaine ou autre officier commandant un navirOj qui 
aura differe plus de trois jours a faire ii 1 ’officier chargd du detail 
des eludes , la denonciadon des matelots & autres gens de mer de- 
fertes , fera repute complice de la defertion ; & il en feta pafeillemetit 
fait un proces verbal , pour £tre envoye au lecretaire d’etat ayant le 
department de la marine , pour en etre par lui rendu compte a Sa 

Majefte. . • - ^ 

X. La date de la deletion fera apoftillec fur le role de l equipage * 
feulement a compter du jour que Tofficier charge du detail des dalles 
aura recu la denonciadon & le$ lalaires des deferteurs feronc payes 
iufqu’audit jour, fans egard au terns pendant lequel les capitaines 
auront differe de faire Iddites denonciadons. Lefdites apofti lies feronc 
exadtemenc detaillees pour chaque homme , & Ijgnees par l’officier 
charge du detail des dalles. La me me formalice lera oblervee en ce 
qui concernera les apofti lies miles lur lelHits roles , au fujet des morts 
& des debarquemens poqr railon de maladie , ou pour d’autres caules, 
rant en ce qui concernera les gens des equipages, qu’a l’egard des pat* 
lagers 5 c des engages. 

XL Tout capitaine , maitre ou patron qui debauchera un matelot 
aux colonies , fera condamne a une amende de trois cens livres, dont 
moirie applicable a 1 ’Amiral , & l’autre moitie au premier maitre > 
lequel pourra reprendre le matelot » ft bon lui fembie , conformement 
a ce qui eft porce par l’ordonnance du iz mai 1719, & par le re- 
glement du 1 9 maf 1 745. 

XII. Entend Sa Majefte a .qu’en conlequence de Ion ordonnance du 
% 3 decembre 1 74 1 , & dudit reglernent du »i 9 mai 1745, les con- 
ventions que les matelots autres gens de mer embarques auxdites 
colonies , pourront faire pour leurs lalaires , loienc reputees nulles &. 
de nui effet , ;£i eiles ne lone autonfees par les Intendans ou commil- 
fa i res ordon n ateors , 3 c portees en conlequence fur le role de l’equi- 
page airrete par I’officier charg£ du detail des claffes : Voulant & or- 
donnaru^ Sa Majefte , qu’il n’y ait que lelHits roles qui puiflent lervir 
de ti.tr e far les, pr Mentions .des gens de mer pour railon delHits la- 



J ; 


f Ql Cel i novice ou moufle de I’equipage des navires 
Venus de france aux colonies , ne pourra defeendre-- ni refter a terre 3 
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fans un conge par eerie donn£ par le capitaine , ou autre officier com- 
mandant le navire , dans leqiiel conge fera fait mention du terns li-» 
mite pour 1 ’abfence hors du bord ; St ceux defdits gens de mer qui 
ieront trouves a terre Ians de pareiis conges , ou qui en auronc exc&id 
le terme , ieront arretes St detenus pour la premiere fois en priioit 
pe.ndant trois jours, Sc pendant huit jours en cas de recidive. 

XIV. Les cipitaines des navires de franCe qui ieront defarmes aux 
colonies, ioit pour y avoir 6 t 6 declares hors d’etat de naviguer, -ou 
pour d’aucrcs cauies , ferbnt i en coniequence de Tordonnance du r $ 
juillet 1742. , le deeompte de la folde due a chacun des gens de mer 
de Ieurs equipages, en preience de i’officier charg£ du detail des daf- 
fies , & remettront auxdits officiers copie defdits decomptes , Sc u«6 
lettre de change tiree iur les armateurs , pour le montane de ladite 
folde en argent de fiance. 

.. o . ' ’ « i 

XV. Eddies decomptes St lettres de change contieridroht hon- 
feulement ce qui iera du aux officiers , mariniers Sc matelots preiens 
au deiarmemene , mais encore ce qui reviendra aux families des morts 
tant pour la iolde > que pour le produit d'inventaires , Sc le montanti 
de la iolde revenanc auili aux deierteurs juiqu’au jour de leur defer- 
tion denoneee ; ce qui iera exa&ement conitate dans les decomptes ,■ 
dont les officiers charges du detail des daffies auxd ites colonies , feront 
eniuite l’envoi ainij que des lettres de change aux comm ilia ires des 
ports du royaume ou les navires auront ete armes. Us ieront tenus 
cTadrefter eri mSrrie rems auxdits Commiilaires , des copies des roles de 
deiarmeinent i lelquels ieront faits dans la m£me forme que celui de 
iarmement prefente par le capicaine , & contiendront ert marge de 
thaque homme qui aura et 6 embarque dans le navire , ibic com me 
faiiant partie de l’equipage , foie en qualite de pa’ilager ou d’engage * 
toutes les mutations qu’ily aura eu pour raiion de more ou detection i 
ou pour d’autres cauies de debarquement , en y faiiant mention des 
dates Sc des fignatures des officiers qui auront certifie lefdits £mar-* 
gemens. 

^ p * ,f A * . 

XVI. L’article III. de ladite ordonnarice du 1 9 juillet 1742. , ail 

fujet du regiitre qui doit etre tenu par les officiers charges du detail 
des clailes , pour y tranterire lefdits decomptes St lettres de change , 
tera ponduellemenc execute : Enjoint Sa Majeftd aux Intcndans out 
commiuaires ordonnateurs , de te faire repie tenter au moins tous les 
trois mois j JeiHits regiilres > a lefter de verifier s*ils font dans la forme 
eonvenabie, St fi les envbis en france, ci-deifus preterits , one ete faits 
regulierement. , «* 

XVII. S’il ie trouve dans- le quavtier aes Colonies ou un navire 
aura ete defarme, d’autres batimens prets a revenir en france dans la 
meme province ou iera ficuele port ou ledit navire aura ' armd 
8 c dans leiquels les gens de mer du batiment deiarme puifienc 8tts ' 
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fembarques & gagner des falaires > il ne Icur ftra rien paye pour la 
conduite du rctour ; mais s’il n’y a point alors de navires ou ils puift- 
lent' etre employes , il leur (era accorde un ou deux mois de lolde , a 
droportion du retardement que pourra leur cauftr le defaut d’occa- 
fion pour leur retour , fuivant la fixation qui en ftra faite par les 
Intcndans ou commifiaires ordonnateurs , conformement a ce qui eft 
porte par la fuftite ordonnance du 1 9 juillet 1741. 

XVIII. Il ftra- donne par les eapitaines defdits navires d&armds, 
un conge par ecrit a chacun des gens de mer de leurs equipages , con- 
tenant leurs noms Sz qualites , &c leur fignalement detaille de maniere 
que lelHits conges ne puiflent point ftrvir a d ’autres matelots : le nom 
du navire y ftra pareillement explique , & le terns qu’ils y auront • 
ftrvi. Lefdits conges ferorit vifts par l’officier charge du detail des clafi- 
les , pour etre enfiiite repreftntes par lefdits gens de mer , toutes les fois 
qu’ils en feront requis , &c notamment lorlqu’iis ft prefenteront pour 
repafler en france. 

XIX. Les eapitaines de navires qui reviendront en france , donne- 
ronc de pareils conges aux matelots & autres gens de mer de leurs 
equipages qu’ils ftront obliges de laiffer aux colonies pour raifon de 
maladie, ou pour d’autres caufts pour lefquelles le debarquement aura 
ete autorife , par les Intendans ou commifiaires ordonnateurs, & lef- 


dits conges ftront pareillement vifes de 1’officier charge du detail des 
clafles. , 

XX. Left its eapitaines ftront tenus , a Tegard des matelots reftes 
malades , de donner une caution pour le paiement , non ftulemenc 
des fraisde maladie , mais encore de la lolde qui ftra reglee par les 
Intendans ou commifiaires ordonnateurs , pour ceux dont la fante ft 
retablira , pout ppurvoir a leur fubfiftance julqu’au terns ou ils pour- 
ront etre rembarques pour france. 


XXL Les officiers charges du detail des clafles , feront au moins tous 
les trois mois , une vifite dans les hopitaux , a 1’efFet de verifier ce que 
ftront devenus les matelots qui y auront ete traites : ils ft feront remet- 
tte, a l egard de ceux qui ftront morts,les certificats neceflaires pout 
le conftater , & ils adrefleront leftits certificats aux commifiaires des 


departemens: du royaume d’ou les matelots ftront provenus , ayec des 
liftes exaeftes conrenant la deftinadon qui aura ete faite du produit de 
leurs. hardes & autres CSt 


XXII. Les habitans des differences colonies qui auront pris la pro- 
feflion de matelot auflitot apres la publication du preftnt regle- 
ment , ftront tenus de prendre , des officiers charges du detail des 
clafles des lieux de leur naiflance , ou dans lefquels ils auront refide 
a ^ 9 z . long-terns pour y etre fuffifamment connus , un certificat en 
parchenain , contena’nt leurs nom furnorn, ceux de leur pere & mere, 
& de leur femme en cas qu’ils foient maries , l’age deftits matelots , 

6c 
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Sc toutes les circonftanCes propres a caradterifer lcur fignalement 
inaniere que ledit certificac ne puifle point fervir a d’autres qu a ccux 
auxquels ils feronc delivers. 

XXIII. Ils feronc pareillemcnt tenus de porter toujours fur eux 
ledic certificat , pour fervir a conftater leur origine Sc leur ecat tou- 
tes les fois qffiils en feronc requis , Sc notammenc lorfqu ils fe prefen- 
terent pour s’embarquer. 

I? XXIV. Tous matelots Sc aucres gens de mer qui ne feronc poinc 
porteurs de pareils certificats , ou de conges donnes par les eapitaines 
de navires , & vifes par les officiers charges du detail des clafles , con- 
formemenc a ce qui eft porte par les articles XVIII Sc XIX du pre- 
fent reglement , feronc reputes deferteurs des navires de france , Sc 
comrne tels, arr&tes dans tous les lieux ou ils feronc trouves , pour 
etre detenus en prifbn jufqu’a ce qu’ils puiflent etre renvoyes fur des 
navires de la meme Province , ou fera fitue le ddpartement done ils 
fe trouveront; 



XXV. La folde que devront gagner lefdits gehs de met , dans les 
navires fur lefqueis ils feront ainu renvoyes , fera reglee -par les In- 
rendans ou Commiflaires ordonnateurs , fur le pied de la fixation pref- 
crire par Particle IV du prefent reglement , a Pegard de ceux qui 
auront ece embarques en france fans avoir ete inferirs fur les roles des 
equipages s Sc les eapitaines feront tenus de rembourfer d’a vance , a 
compte des falaires que gagneront lefdits matelots deferteurs , les fraii 
qui auronc ete faits pour leur emprifonnement , grte * geolage & fub- 
fjftance pendant leur detention', conformement a ce qui eft portd par 
Pordonnance du 13 deefembre 1711 ,• & parle reg-lement du to mai 
1745; Sc il fera fait mention da tout fiir le role de Pequipage , en 
fuite des noms defdits deferteurs. 


XXVI. Lorfqffiil fera donne entree aux colonies a quelque riavirO 
ctranger , relativement auX difpofitions des Jettres paten tes du mois 
d’otiobre 1 71? , les Gouverneurs & Intendans , ou. commiflaires or- 
donnateers , feront veiller foigneufement >• dans le terns du depart 
deidus navires, a ce qu’il n’y foit embarque auciins matelots fran^ois* 
XXVII. Lefdits Gouverneurs, Intendans ou Commiflaires ordonna- 
teurs .feronc fairs des vifites frequences chez les cabaretiers &: hoteliers , 
pour arreter tous les matelots qui s’y trouveront , Sc qui.ne feront poinc 
porteurs de conges ou pafle-ports , conformement a ce. qui eft portd 
par le prefent reglement. 

XXVIII. En confequence de Particle V du reglement du i 9 mai 
1745 > aucuns matelots ni autres gens de mer ne pourronc etre em- 
barques aux colonies fur les navires deftines pour revenir en france, 
s’ils n’ont ete inferits fur les roles de Pequipage par les officiers charges 
ciu detail des clafles; a peine contre ceux qui auront ete embarques 
Ians cetie formalite j d’etre punis , d’un mois de prifbn , a leur arrives 
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en france, &c d’etre en outre prives de la folde qui leur aura ete 
promife pour la traverfee , le montane de laquelle lolde lera depofe 
au bureau des clalfes, pour fuivre l’application qui lera ordonnee par 
Sa Majefte ; Sc les capicaines , maicres ou patrons feront de leur cote 
punis d’un mois de prilon. 

XXIX. Il fera fait a I’arrivee dans les ports du royaume, des na- 
vires venant defdites colonies, tine revue exa&e fur le bord, par les 
otEciers charges du detail des dalles, lelquels feront proviloiremenc 
arrecer les matelots qui 1c trouveront avoir ete embarques Ians £trc 
compris fur le role de l’equipage , en contravention du precedent 
article. Ils auront foin de diftinguer entre les gens de mer portes fur 
lefdits roles , que les capitaines auront embarques aux colonies , ceux 
qui leront tombes dans le cas d’avoir delerte des navires lur lelquels 
ils avoient palfe auxdites colonies , Sc ils v&ifieront s’ils y ont ete 
punis par la prilon Sc par la privation de leurs lalaires , conforme- 
ment a ce qui eft porte par le pr^lent r£glement j dans lequel cas 
les matelots pourront refter libres , s’ils ont tenu une bonne conduit© 
durantda traverse: mais ft le role de f equipage nc juftifie point 
qu’ils ont ete punis a l’Amerique, lelHits matelots j . recon nus deler- 
teurs, feront incelfamment arr6tes par les ordres des Intendans ou com- 
miflaires de la marine ; ils feronc detenus en prilon pendant quinze 
jours , Sc les lalaires qui leur auront 6t6 promis , leront reduits con- 
formement a ce qui eft porte par l’article IV du prelent reglemenr* 
Veut Sa Majefte , qu’en cas qu’ils eulfent re<ju d’avance leldits fa- 
laires , au prejudice des defenfes ci-delTus faites , ils ne puillent etre 
fnis en liberte qu’apres qu’ils auront reftitue ce qui leur aura ete pays 
au-dela de la fixation expliquee dans ledit article. 

Mande Sc ordonne Sa Majefte , a Monfieur le due de Penthievre, 
Arthral de france , Gouverneur Sc Lieutenant general en la Province 
de Bretagne , aux Gouverneurs Sc les Lieutenans generaux des illes 
de l’Amerique , Intendans commillaires generaux Sc ordinaires , aux 
Subdelegues etablis dans leldites illes de l’Amerique , & a tous au- 
tres qu’il appartiendra , de renir Ja main a l’execution du prelent Re- 
glemenr , qui lera lu * publie Sc affiche par-tout ou belbin lera. Fait 
a Ver failles, le vingt - deux juin mil lept cent cinquante - trois. 
£ igne , LOUIS. Et plus has s Rouille’. 
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REGLEMENT 

POUR la police difciplinc des equipages des navires marchands ex- 
po dies pour les colonies franpoifes de I' Amerique , f ur ce qui doit 
etre ob/erve pour les remplacemens des equipages , tarn des vaiffeaux 
de S a Majejle , que des navires marchandst 

i • . 

Du ii Juillet i7J5)ii 

D E PAR LE R 01 

S A MAJESTE’ s’etant fait feprefenter fes ord on nances Sc fu- 
glemens des zt mai 1719, 23 decembre 1711 , 19 juillet *74 
19 mai 1745 Sc ii juin 1753 fur la police qui doit etre obfer- 
vee aux colonies fran^oifes de l’Am&ique pour les gens de mer des 
equipages des na vires, enlemble fa declaration du 18 decembre 1728 > 
& l’arret de Ton confeil du 19 janvicr 1734* au fujet de fembar- 
quemenc. & debarquemenc des matelots dans les ports du royaumd 
Sc les pays etrangers ; Sc etant informee que les difpofitions portees 
par lefdites ordonnances ne font pas exa&ement obfervees dans lef- 
dites colonies , Sc qu’elles ne font pas d’ailleurS fuffifantes pour re- 
primer divers abus qui s"y font introduits au prejudice du bon or- 
dre Sc de la difcipline des gens de mer ; & defirant pourvoir ent 
meme terns au remplacement des equipages des Vaiffeaux & autres 
batimens de Sa Majefte , Sc a ceux des navires de fes fujets qui fe 
trouveroient dans le cas d’en avoir befoin Elle a arrete le pr^fenc 
Reglement , ainfi qu’il fiat. 

Article Premie 


Ii fera fait a bold des navires marchands , auffitbc apres leur at- 
rivee aux colonies francoifes de 1 ’Amerique , par le eommiffaire oil 
autres officiers charges du derail des clafles , une revue exa£te de tous 
ies gens de mer, dont les equipages feront compofes , & des pafla* 
gers Sc engages qui auront ete embarques en fn 
de chaque navire Jeur en remettra le role en de 
part. ' 

II. L’officier charge du detail des clafles pour iaquelle ladite revue 
fera faite , entendra les plaintes qui pourront etre portees , tant par 
les capitaines & officiers contre les matelots Sc autres gens des equi- 
pages, que par les matelots contre les capitaines Sc officiers: ilconl- 


ince , Sc Je capitame 
pot jufqu'a fon de- 
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tatera, autant qu’il fera poflibie , les fairs qui y auront donne oo 
ekflon , Sc fur le compte qu’il en rendra , l’Inreridant ou commiflaire 
ofdonnateur , fera fur le champ arreter les coupables , s’il y a lieu , 
foit pour leUr faire fubir quelques jours de prilon , fuivant les cir- 
conftances , loir pour les remetcre aux officiers de l’amiraute , s’ils font 
dans le cas de meriter plus grandes peines *, Sc dans le cas ou leldits 
officiers de l’Amiraute jugeront de vouloir proceder contre ceux qui 
auront ere ainfi arretes , lefdits prilonniers leur feront remis a cet eftec 
par les ordres defdits intendants ou qrdonnareurs. 

III. Ledit olhcier verifiera s’il fe trouve a bord des matelots ou au- 
tres gens de mer , qui n’aient point ere cotnpris fur le role de l’equi-* 
page , Sc il fera atreter fur le champ tous ceux qui fe trouveront 
dans ledit cas ; Sa Klajefte voalant qu’ils foient detenus en prifon aux 
frais des capiraines , jufqu’a ce qu’ils puilfent etre renvoyes lur un 
autre navire de la mdme province du royaume ou lefdits matelots au- 
tont ere embarques; ce qui fera conflate par un proces verbal qui 
‘fera envoye par les Intendans ou commiflaites ordonnateurs des co- 
lonies, au commiflaire de la marine > du port ou les navires auront 
ete armes , pour etre , les capitaines de navire , pourfuivrs a leur re- 
tour en france, devant les officiers de l’Amiraut£ , conformement aux 
dilpofitions portees par la declaration du 1 8 decembre i-jtS. 

IVCet officier des clafles fera mention fur chaque role, des mou- 
vemens arrives dans I’equipage pendant la traverfee du batiment, de 
•meme que de ceiix qui auront lieu jufqu’a fon depart. 

V; Aucun capitaine ne pourra congedier un leul hcmme de Ion 
Equipage , Ians la permiflion dudic commiflaire, laquelle il apoftillera 
Sc fignera fur le role ; il lui rendra compte pareillement de ceux qui 
Jui defercetont , pour etre aufli apoftilles *, Sc il ne pourra prendre un 
feul homme en rem placement ou comme paflager, qu’il ne foit aufli 
etabli fur fon role par ledit commiflaire , lequel fera une feconde 
revue avant le depart du navire , fous peine de trois cens livres d’a- 
mende envers le capitaine pour chaque homme qu’il aura debarque 
ou remplace fans l’aveu de l’officier des clafles , Sc d’etre dechu de. fa 
qualite de capitaine; 

VI. li ne pourra, pendant le fejour des navires auxdites colonies , 
£tre fait aucun' paiement ni aucun pret ni avance d’aucune efpece 
aux -^ens de mer des equipages engages en france, ni a ceux embar- 
ques par remplacement aux colonies , foit pour achat de hardes ou 
pour quelqu autre caufe que ce puifle etre , ii les capitaines n’y font 
autorifles par un ordre de l’officier chatg£ du detail des clafles, mis 
au bas du role de 1 equipage , a peine contre les contrevenans , d’etre 
pourfuivis a leur retour en france , conformement aux diflpofltions de 
la declaration du i 8 decembre 1728. 

- VII. Aucun matelot ,^ novice pu moufle de ■ i’equipage des navires 

venus 
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venus de franco aux colonics, ne pourra delcendre ni refter a terrc 
Ians un congd par eerie donne par le capitaine oa autre officier 
commandant le navire; dans lequel conge, fera fait mention du 
terns limite pour 1’abfence hors du bold ; Sc ceux fans de pareils con- 
ges defdits gens de mer qui feront trouves a terre , ou qui en au- 
ront excede le terme , feront arretes 8c detenus pour la premiere fois 
en prifon pendant trois jours , 8c pendant huit jours en cas de re- 
cidive. 

VIII. S’il deferte des matelots ou autres gens des equipages , Ie 
capitaine ou autres officiers commandant le navire , fera tenu d’en 
faire a l’officier charge du detail des dalles , la denonciation dansrrois 
jours , fous peine d’etre repute complice de la defertion , pour etre , 
par led it officier , envoye fur le champ a la pourfuite defdits defer- 
teurs, aux frais dudit capitaine, apres avoir pris les ordres de fln- 
tendant ou commillaire ordonnateur : En joint Sa Majefte , aux Gou- 
verneurs 8c commandans auxdites colonies , de donner main-forte a 
cet elfet , toutes les fois qu’ils en feront requis. 

IX. Ceux defHits deferteurs qui pourront etre arretes , feront dete- 
nus en prifon pendant le terns qui fera regie par 1’intendant ou 
commillaire ordonnateur , 8c ils feront enfuite renvoyes a bord du 
navire, apres avoir ete interroges fur le motif de leur defertion ; 8c 
en cas qu’il foit reconnu qu’elle a etc occafionnee de quelque raa- 
niere que ce puifle etre, par le capitaine ou autres officiers du bord, 
il fera fait , fur les circonftances relatives audit cas , un proces ver~ 
bal qui fera adrefle par ledit Intendant ou commillaire ordonnateur , 
au Secretaire d’Ecat ayanc le departement de la marine, pour, fur Id 
compte qui en fera par lui rendu a Sa Majefte , ecre par elle or^ 
donne ce qu’il appartiendra , fans prejudice neanmoins des procedu- 
res qui pourront etre faites a ce fnjet par les officiers de l’amiraute j 
Sa Majeftd n’entendant point inrerdire auxdits gens de mer , les voies 
de droit devant lefclits officiers ,auxquelselle fe relerve meme de ren- 
voyer la connoiffance des faits refultans defdits ptoces verbaux , fui- 
vant l’exigence des cas. 

X. La date de la defertion fera apoftillee fur le role de le’quipage 
feulement , a compter du jour que l’officier charee du derail des claf- 

A. S X t-’ 

fes , aura re<ju la denonciation , Sc les falaires des deferteurs feront 
payes jufqu’audit : jour , fans egard au terns pendant lequel les capi- 
taines auront differe de faire lefdices denonciations ; lefdites apoftilles 
feront exadtement detaillees pour chaque horame , Sc fignees par l’of- 
ficier charge du detail des clafles ; la meme formaiice fera obfervee • 
en ce qui concernera les apoftilles miles fur Iefdits roles', au fujec 
des morts 8c des debarques pour raifon de . maladie ou pour d autres 
caufes , tanc en ce qui concernera les gens des equipages , ! qua 1’egatd 

des paflagers Si des, engages. ■’ 
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XI. ii lira donne par les capitaines defdits navires, auxdits offi- 
ciers charges des daffies , les noms , furnoms , qualices , demeures , & 
aucres fignalemens decailles de chaque homme qui aura debarque ou 
deferce de lcurs navires. 

XII. Lefdics officiers des clafles tiendront un regiftre de ces gens 
de mer debarques ou defertes : ils y porteront leur fignalement ,, y 
feront mention du nora du navire d’ou ils proviennent , du nom du 
capicaine , de celui du port ou il aura arme , 8c iuivront les mouveroens 
defdits gens de mer jufqu’a ce qu’ils aient obcenu la permiffion de 
retourner en france 6c qu’ils aient ete inferics fur un role d ’equipage. 

XIII. Enjoignons auxdits officiers charges des clafles , de porter fur 
ledit regitlre , les gens reftes des equipages aux hopitaux , ainfi que 
ceux provenans des navires qui feront defarmes ou condamnes dans 
la colonie 8c de fuivre pareillement leurs mouvemens. 

XIV. Les capitaines des navires de france qui feront defarmes aux 
colonies, foit pour y avoir ete declares hors d’etat de naviguer ou 
pour d’autres caufes , feront en confequencc de Tordonnance du t <y 
juillet 1741 , le decompte de la lolde due a chaeun des gens de mer 
de leurs equipages , en prefence de l’omeier charge du detail des clafles* 
6c remettront auxdits officiers, copie defHits decomptes ■, 8c uhe lettre 
de change tiree fur les armateurs , pour le montant de ladite folde, 
en argent de france, fans que fous quelque pretexce que Ce foit, 
aucune defHites letcres de change puifle etre tiree fur les tre'oners ds 
la. marine ou des colonies. ; /• ; — • 

XV. Lefdits decomptes 6c lettres de change contiendronr non- 
feulement ce qui fera du aux officiers mariniers 6c mateiots prefens aa 
defarmement , mais encore ce qui reviendra aux families des mores , 
tant pour la folde que pour le produit d’inventaire , 8c Ie montane 
de la folde revenant auffi aux deferreurs , jufqu’au jour de leur de- 
fertion denoncee ee qui fera exadkemenc conflate dans les decomp- 
tes done les officiers charges du detail des clafles auxdites colonies, 
feront enfuite 1’envoi , ainfi que des lettres de change , aux com- 
rniflaires des ports du royaume oil les navires autont ere acmes } ils 
feront tenus d’adrefler, .en 'meme terns auxdits commiflaires , des co- 
pies des roles de defarmement, lefquels feront fairs dans ia mctne 
forme que. celui de farm e men t prdente par le capicaine , Sc contien- 
drpnt en marge de chaque homme qui aura ete embarque dans le 
navire, foit comme -faifant partie de 1’equipage , foit en qualite de 
paflager ou d’engage, routes les mutations qu’il y aura eu pour rai- 
lon de .more ou defection ou pour d’autres caufes de debarquemenc, 
en y faifant mention , des dates 6C des fignatures des officiers qui au- 
ront certifie lefdits emargemens. . •; 

-j XVI,. .L’article III, de ladite ordonnance du 19 juillet 1742., a u 
fuj ec du regiitre qui doit etre tenu par les officieas charges du detail 
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des ckfles, pour y tranfcrire Iefdits decomptes & lcttres de change, 
fora pon&uellcment execute. Enjoint Sa Majefte aux intendans ou 
com uni Lures ordonnateurs, de fo faire reprefonter au moins tous Ies 
trois mois leidits regiflres , a lfoflet de verifier s’ils font dans la forme 
coa ven able , &c fi les envois en france ci-delfus preforits, one ete faits 
reguherement , Sc les Intendans ou eommiflaires ordonnateurs met- 
tront four vu a chaque article deldits decomptes; 

XVII. S'il ie trouve dans Ie quartier des colonies ou uii tiavire 
aura ete delarme * d’autres batimens pfots a revenir eh france dans 
ja tneme province ou lera fitue le pore ou led.it navire aura et 6 arme > 
ou dans lelquefs les gens de trier du batiment delarme puiflent etre 
euibarques &c gagner des lalaires j fo eapitainc tie fora pas tenu a 
four payer de conduite potir four retout en france j mais s’il n*y a 
point alovs de navire ou ils puiflent etre employes j il four fora ao 
cords un ott deux mois de folde a proportion du tetardement que 
pourra four caufer le defaut d’occafion pour .four letour j fuivaht li 
fixation qui en fori faite par les Intendans Ou cortimiflaires ordonna- 
teurs , conformement a ce qui eft poirce par la fuldite ordorinanee dii 
1 9 juillec 1742.8 ; - . " . 

XVIII. Lelclits capitaines foront tenus * a regard des matelots 
reftes malades j de donner une caution pour le paiement ^ non-foule- 
ment des frais de rnaladie , mais encore de k folde qui fora 
reglee par les Intendaus ou eommiflaires ordonnateurs , pour ceux 
done la fonte fo retablira , pour pourvoir a four fubfiftance julqu’au 
terns ou ils pourront etre embarques pour france. ,, - 

XIX. Les o Aiders charges du detail des ckfles fetorit tous les mois 
une vifite d ins les hopitaux * a l’eflet de Verifier ce que foront deve- 
ims les matelots qui y auront ete traites ; ils fo feront remettre , a 
1’egard de ceux qui foront morts , les certificats heceflaires pour le 
conltater , 8t ils adrefleronc Iefdits certificats aux eommiflaires des de- 
xirtemens du royaume d’ou les matelots foront provenus ± avec des 
iites exactes contenant ia deftination qui aura 616 faite du produit 
de fours hardss & autres eifets. 

. . • - - I T ■ ■ ■ • 

XX. Il fora dclivre a tous Ies gens de mer fran^ois debarques » 

-Congedies ou deforteurs, &: aux habicans des differentes colonies qui 
aaront nris la profeflion de matelot , un certificat en papier , con forme 
au modele , en fuite du prefont reglement ; lequel certificat ils foront 
tenus de porter toil jours fur eux , pour forvir a conftater 
& four etar. .. 

•* f i*« ' 

XXI. Tous matelots & autres gens de mer qtii he 
porteurs de pateils certificats , foront reputesdeforteurs des n a vires de 
fiance, & com me tels arretes dans tous les lieux ou. ils foront trou- 
ves , pour etre detenus en prifon jufqu'a ce qu’ils puiflent etre ren- 
v 13 yes fur des navires de la mcme province oh fora fitue le depar- 
temeht done ils fo trouveront. 
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XXII. LelHits gens de mer feront obliges de declarer aux com- 
miflaires & autres charges des clafles, le lieu de leur domicile, done 
il (era fait mention a cote du nom de chacun d’eux , 6c ils feront 


tenus de pafler en revue pardevant lefdits commiflaires , Je premier 
join de chaque mois , 6c de leur declarer s’ils ont change de domi- 
cile , fous peine de quinze jours de prifon. 

XXIII. Les gouverneurs , intendans ou commiflaires ordonnateurs , 
feront faire des vifites frequences chez les cabareciers 6c hoteliers , pour 
arreter tous les macelots qui s’y trouveront 6c qui ne feront point 
porceurs de conges ou paffe-ports, conformement a ce qui eft porte 
par le pjrefent Reglement. 

XXIV. Les habitans des colonies ne pourront employer aucuns 
des gens de mer fran^ois non domicilies auxdites colonies , fans une 
permiffion par eerie des officiers qui feront charges du detail des 
clafles , 8c ne pourront les cacher ou receler auxdits officiers lorfqu’ils 
les reclameront, fous peine de vingt livres d’amende pour chaque 
hottime de mer employe fans permiffion , 8c de cent livres par cha- 
que Homme qu’iis auront cache ou recele. 

XXV. Tout capitaine , maitre ou patron qui debauchera un ma- 
telot aux colonies , fera condamne a une amende de troiscens livres. 


dont moitie applicable a 1 ’Amiral , 8c 1 ’autrc moitie au premier mai- 
tre , lequel pourra reprendre le matelot , fi bon lui femble , confor- 
memenc a ce qui eft porte par l’ordonnance du u mai 17x9 3 Sc 
par de reglement du 19 mai 1745. 

XXVI. En confequence de 1 ’article V du reglement du 19 mai 
1745 , defend Sa Majefte auxdits gens de mer, de s’embarquer fur 
aucun de fes vaifleaux, ni dc s’engager fur les. navires appartenans a fes fa- 
jetspour revertir dans le royaume, qu’iis n’en aient obtenu la permiffion 
du commiflaire charge des clafles , qui dans ce cas , les etablira fur 
les roles des equipages en remplacement de ceux qui manqueront , a 
peine contre ceux qui auront 6 te embarques fans cecte formalice , 
d’etre punis d’un mois de prifon a leur arrivee en francc , 6c d’etre 
en outre prives de la folde qui leur auroit ete promife pour la tra- 
verfee ; le moncant de laquelle folde fera depofe au bureau des claf- 
fes , pour fuivre l’application qui fera ordonnee par Sa Majefte ; 8c 
les capitaines qui les auront embarques , feront inrerdits pendant un an. 

XXVII. Defend auffi Sa Majefte , relativement aux lettres paten- 
tes du mois d'oeftobre 1717, auxdits gens de mer , de prendre par- 
ti fur aucun des bacimens«etrangers qui pourroient avoir entree dans 
les colonies, fous peine d’etre arreces corn me deferteurs, 8c leurs pro- 
ces etre fairs fuivant la rigueur des ordonnances s Sc les gouverneurs , 
intendans, ou commiflaires ordonnateurs feront veiller foigneufemenc 
dans le terns du depart defdits navires, a ce qu’il n’y fbit embarque 
aucun matgloc fran^ois. 


XXVIII. Entend 
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XXVIII Entend Sa Majefte que dans les cas ou il feroit beloin 
d’officiers mariniers & matelots pour completer les equipages de les 
vaifleaux Sc autres batimens armes pour les colonies , que les officiers 
qui les commanderonc s’adreflent aux intendans ou commiflaires or- 
donnateurs , pour en obcenir le nombre de gens de mer quails auront 
a remplacer , lefquels feront pris dans les matelots francois congedies , 
debarques ou delertes des batimens marchands. 

XXIX. Sa Majefte voulant que toute protection foit accordee au 
commerce de les fujets , defend aux officiers commandant fes vaifleaux, 
de retirer, (bus queique pretexte que ce foit , aucuns officiers mari- 
niers Sc matelots des navires marchands , pour remplacer ceux qui 
pourroient leur manquer pour completer ieur equipage , voulant que 
dans les cas ou il nc fe trouveroit pas aflez de gens de mer dans la 
colonie 3 qu’ils s’adreflent aux gouverneurs Sc intendans ou commif- 
laires ordonnateurs , pour y pourvoir, lefquels pourront de concert , G 
les remplacemens lont neceflaires , leur deftiner des matelots defdits 
navires marchands 3 par proportion au nombre d’hommes d’equipage 
qu’ils auront 3 en obfervant de les prendre dans les navires dont les 
retours d ins le royaume leront les plus eloignes* 

XXX. La folde que devront gagner leldits gens de mer fur nos 
vaifleaux ou ils leront deftines , lera la meme que celle qu’ils auroient 
eue, s’ils s’etoient embarques dans les ports de france. 

XXXI. Celle des gens de mer qui lera donnee aux navires mar- 
chands 3 lera aufli celle qu’ils avoient fur ceux d’ou ils auront’ etc 
congedies, debarques ou defertes , Ians quils puiflent en pretendre 
une plus forte , quelques conventions qu’ils aienc d’ailleurs faites ; Sc 
lera ladite folde portee fur le role d’equipage par ie commiflaire de 
la marine 3 ou autre officier charge du detail des dalles dans les co- 
lonies ; voulant Sa Majefte , qu’il n’y ait que ledit role qui puifle 
lervir de titre fur les pretentions des gens de mer pour railon defdits 
lalaires 3 conformement a Ion ordonnance du 13 decembre 1711, Sc 
au reglement du 19 mai 1745. 

XXXII. Il lera fait, a 1 ’arrivee des navires venartt defdites , Colo- 
nies , dans les pom du royaume, une revue exaCte par les officiers 
charges du detail des dalles, lefquels feront provifoirement arieter les 
matelots qui le trouveront avoir ete embarques Ians cere compris lur 
le role de l’equipage , en contravention du precedent article. Sc au- 
ront loin de diftinguer entre les gens de mer portes fur lefdits roles 
que les capitaines auront embarque aux colonies, ceux qui feront 
tombes dans le cas d’avoir deferte des navires fur lelquels ils avoient 
pafle auxdites colonies. Sc ils verifieront s’ils y ont ete punis par la 
prilon Sc par la privation de leurs falaires , conformement a ce qui 
elf porte par le prefent Reglement ; dans lequel cas les matelots pour- 
ronr \efter libres , s’ils ont tenu une bonne conduite durant la traver- 

Fff 



iotf CODE 

fee; mais fi le role de Tequipage ne juftifie point qtfiis ont 6ri punis 
a 1’Amerique , lefdics matelocs reconnus deferteurs , feronc inceflam- 
menc arretes par les ordres des incendans ou commifTaires de la ma- 
rine ; ils feronc detenus aux prifons pendant quinze jours , 8c les fa- 
laires qui leur auront ete prorais , feronc reduits , conformement a 
ce qui eft porte par Particle quatre du precedent Reglement ; veuc 
Sa Majefte , qifen cas qu’ils euflenc re^u d’avance lefdits falaires an 
prejudice des defenfes ci-deffus faites , ils ne puiflenc etre mis en liberte 
qu’apres qu’ils auront reftitue ce qui leur aura ete paye au-dela de Ja 
fixation expliquee dans ledit article. 

Mande 8c ordonne Sa Majefte , a Monfieur le due de Penthievre, 
Amiral de france , Gouverneur 8c Lieutenant general en la Province 
de .Bretagne , aux Gouverneurs 6c fes Lieutenans generaux des files 
de l’Amerique , Intendans commiflaires generaux 8c ordinaires , aux 
dites ifles , 8c a tous autres qu’il appartiendra , de tenir la main a 
l’execution du prefent R^glemenr , qui fera enr^giftre dans les Con- 
feils Superieurs defdites ifles , 8c fera en outre lu , publie , affiche 8c 
regiftre par-tout ou befoin fera. Fair a Verfailles , le onze juillcc 

mil fept cent cinquance-neuf. Signe , LOUIS. Et plus has s Bhrryer. 

/ 1 ' : 1 1 , 

E NR EG IS TR E au Confeil Souverain le 6 Mai 1760 . 
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• ; D E M. L‘ I N T E N D A N T. 
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S UR les Pirogues faifant le cabotage . 

Du. 7 Juillec 1760. 

V V 1 

E Tant parvenu a notre connoiflance que la plupart des pirogues 
de cette file 8c des ifles voifines faifant le cabotage autour d\ine 
ifle , ou d’une file a une autre, partoient 8c arrivoient fans faire les 
foumiflions exigees par les ordonnances, au bureau du domaine le 
plus prochain du lieu de leur depart ou de leur arrivee , ce qui eft 
une contravention formelle aux ordonnances de Sa Majefte, d’ou il 
peut refulter de tr^s- grands inconveniens: Nous, pour remedier a 
cet abus , ordonnons que les armateurs 8c maitres de pirogues, tant 
de cette ifle que des ifles voifines , fe conformeront aux ordonnances 
des fermes , avanc leur depart du lieu de leur armement , 8c a leur ar- 
rivee en quelque ifle que ce foit , a' peine contre les contrevenans , 
d’encourir les peines portees par lefdites ordonnances; en confequencc 
faifons defenfes a tods armateurs , capitaines ou maitres de pirogues , 
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de lortir du lieu de leur armement , 8c mectre a la voile pour fairer 
le cabotage autour d’une ifle , ou d’une ifle a une autre , fans avoir 
prealablement fait leur Ibumilfion au bureau du domaine le plus pro- 
chain du lieu de leur depart ou deleur arrivee , 8c ce,a peine de 
confifcation au profit de Sa Majefte , delHites pirogues , de leur equi- 
page 8c de leur cargaifon , 8c contre les contrevenans de touces au- 
tres peines portees par les ordonnances , luivant l’exigence des cas. 
Enjoignons lous les memes peines , a tous capitaines 8c maitres de 
pirogues , de faire leurs foumilfions audit bureau du domaine dans les 
vingtquatre heures de leur arrivee, 8c avant Id decharge 'd’aucune 
marchandile hors de leur bord. Et pour que perlonne n’en pretende 
caule d’ignorance , nous ordonnons que les prelentes letont enregif- 
trees au bureau general du domaine ecabli en cette ifle , enregifi. 
trees , lues 8c publics par-tout ailleurs ou befoin le ra , a la diligence 
des procureurs du Roi des lieges d’Amiraute etablis en cette ifle. Donnd 
a la Martinique lous le iceau de nos armes 8c le contre-feing 
de notre lecretaire , le lept juillet mil lept cenc loixante. Signe 
De la RIVIERE. lit plus has , par Monleigneur. Signe , Roignan. 



OR D O N NA N C E 

DE M M. LEVASSOR de la TOUCHE , & de la RIVIERE i 

GENERAL fr 1NT END A NT* 

Concernctnt les Filibufliers. 

Du 1 8 Juin 

S U R la connoiflance que nous avons que Id facilite avec laquelle 
les filibuftiers trouvent du credit , non-leulement pour leur necef- 
laire , mais encore pour leurfuperflu , ce qui flatte leurs palfions , chez 
les marchands du bord de la mer , cabaretiers 8c autres , ce qui con- 
lomme le gain quails font lur les ennemis de 1’etat , en enrichiflant 
des gens qui ne les attirent chez eux que pour les depouiller, 8c oc- 
calionne des delordres dont il relulte plufieurs inconveniens prejudi- 
ciables a la courfe : Nous avons vu qu’il etoic important d’y reme- 
dier-; e’eft dans cette vue , quen vertu du pouvoir a nous confie par 
Sa Majefte , nous avons , lous Ion bon plaifir , ordonne 8c ftatue , or- 
donnons 8C ftatuons ce qui fuit. 

Article Premier. 

Failons defenles a tous marchands en detail , hoteliers , cabaretiers 
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& aubergiftes ctablis en cette ifle , de faire credit aux filibuftiers , 
matelocs Sc gens de met faifant la courie pendant le cours de la 
guerre prefence , a peine de perdre leur dette. 

II. Declarons nuls tous pouvoirs donr is aux perlonncs ci-deflus dices, 
par les filibuftiers , de recevoir pour eux des quartiers-maicres de leurs 
eorfaires , leurs lots Sc parts dans les priies a faire : defendons aux- 
dits quartiers-maicres d’avoir egard auxdits pouvoirs, a peine de nul- 
lire des paiemens fairs en conlequence , 6c de payer deux fois : per- 
mettons leulement l’ulage deldits pouvoirs pour les lots dans les pri- 
Ics deja faires , Sc ce , en faveur feulement des filibuftiers malades 6c 
hors d’erat d’agir de ceux reformes a la mer ou detenus prifonniers 
chez l’ennemi , a condition leulement dans le premier cas , que les 
porteurs deldits pouvoirs lerbnt munis de certificats des medecins 6c 
chirurgiens connus ,qui attefteront l’etat deldits filibuftiers malades. 

III. Defendons pareillement a tous armateurs de faire aucune avance 
en argent aux filibuftiers 5 leur permettons leulement de faire des 
avances de hardes aux maitres, a peine de perdre lefdites avances, 
qu'ils ne pourront rcpeter fur les lots deldits filibuftiers. 

I V. Declarons les parts dans les priies faites revenant aux filibuf- 
tiers qui ont contribue a les faire, franches & exemptes de toutes 
pourfuites pendant la guerre adtuelle , de la part des cabaretiers 6c au- 
tres denonces dans l’article premier : faifons defenles a tous huilfiers 
Sc procureurs , de prefer leur miniftere a de telles pourluices , Sc a 
tous Juges dc connoitre d’aucune caufe d’inftance , celles qui auront 
pour objet de priver leldits filibuftiers de leurs parts dans les priies 
dans le cas ci-deflus exprime , a peine concreux de nullite de leurs 
procedures detenues en paiement , Sc de tous depens , dommages 8c 
inter&ts envers les parties. Prions Meflieurs les Gouverneurs Lieutenant 
de Roi Sc autres officiers commandant dans les differens quartiers de 
notre gouvernement , de faire pubiier les prelentes , en iceile obler- 
Ver dans les lieux principaux de leur diftridt. Prions aulll Meflieurs 
les officiers du Conleil fuperieur de la Matcinique , & mandons a ceux 
des jurildidtions du xeflbrt dud it Conleil , de faire lire Sc pubiier a 
laudience , enregiftrer lur les regiftres deftines a cet effet , les pre- 
fences , & faire oblerver en tout leur contenu. Donne a Saint-Pierre 
tie la Martinique , fous le Iceau de nos armes Sc le concre-feing de 
nos fecrecaires , le dix-huit juin 1761 . 

' ENREGlSTRE'E au Confeil Sowverain le 8 Juillet 1761. 
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CONSIGNE G E NE RALE, 

DONNE'E PAR MM. LES GENERAL ET INTENDANT, 
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POUR tons les Ports Rades de la Martinique* 

* 
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D E P A R L E R O I. 

. it * 

■ * ^ 

A surete des Ports 8c Rades de cette ifle , dependant de l’exafte 

_ ,/ police qui s’ y doit obferver, Nous, en, vertu du pouvoir que 

le Roi nous a donne , avons ftatue 6c ordonne , ftatuons 6c ordon- 
nons ce qui luit. . « 

Port $». Rade du Fort-Royal, 

v ‘ i ‘ \ 

* ' * 

Article Premier. 4 



. .* 


Le capitaine de port , au Fort- Royal , prendra tous les jours les 
ordres du General ,8c de Elntcndant, ou , en leur abience ,♦ du .com- 
mandant de la place , & du commiflaire de la marine qui les repre- 
(enteront, 8c leur rendra un compte exadl de tout ce qui le paflefa 
dans la rade 6c baflin dudit port , concernant Ion emploi. 

II. Il ne pourra s'abfenter fans avoir obtenu la per million du Ge- 
neral 6c de l’lntendant, *ou des officiers qui les reprefen teront en cas 

d’abfence. » • ; v • . 

. « ‘ 1 

III. Il aura le plus grand loin d’etablir I’ordre convenable dans la 

iade 6c bailin dudit port; devciller a l’arrangement des vaiileaux, 
riavires 6c au.tres batimens qui y leront mouilles ; d’indiquer aux ca- 
pitaines ■ , la place que leurfdits batimens doiverit occuper ; 8c aura la 
plus grande attention a ce qu’ils loient places de fa$on a ne ie point 
gener ou incommoder reciproquement ; 8c a ne ft caufer aucune 
avarie en cas de gros terns. * 

IV. Les capitaines de navire 6c maitres de batimens , feront tenus , 

±- ^ ' 

au moment de leur arrivee , de le rendre chezlc capitaine de port, 
ou cbez lofficier d,e port qui fait le lervice en Ion abfence , pour le 
conformer a ce qu’il leur prelcrira pour la place que doivent occu- 
per Ieurs batimens ; 8c ne les pourront faire mouiller dans une autre 
place que celie qu’il leur aura indiquee, a peinc. de cinq cens livres 
d’amende , applicables a rentretien du port. ■ 

V. Le capitaine de port reconimandera tres-expreflement a tous ca- 
pitaines 6c maitres' de batimens , devoir touj'ours de : bons cables 8c 

G SS 
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de bonnes ancres en etat , ainfi que des orins Sc bo'uees fuflifantes 
pour fe foutenir , 8c* ne point s’expofer a aller en derive: aura egale- 
ment foin de leur indiquer l’en droit ou il eft a propos qu’ils dechar- 
gent leur left. Faifons tres-exprefles inhibitions & defenfes a cons capi- 
taines Sc maitres de batimens , de dccharger leur left ai lleurs qu’a 
l’endroit qui Jeur fera indique par le capitaine de port , a peine de 
mi lie livres d’amende. t 

VI. Il aura egalement la plus grande attention a ce que les capi- 
taines Sc maitres de batimens tiennent leurs batimens propres ; qu’ils 
aienc foin de les faire pomper matin Sc loir , Sc precifement a l’heure 
qui fera fixec , fur-tout dans -lc baffin dudit port , ou la mauvaife 
od.eur des eaux pompees incommode la forcerefle. 

VII. Ecanc d’ufage que le capitaine le plus ancien fade fon&ion de 
commandant de la rade , a moins qu’il ne s’y rencontre de vaifleaux 
commandes par des officiers de Sa Majeft£, le capitaine defigne pour 
commandant , portera la flamme pour etre reconnu ; il mettra la flam me 
d’ordre routes les fois que le fervice du port l’exigera , Sc fera four- 
nir exa&ement par chaque navire a tour de role , un canot de ronde 
pour le fervice. 

VIII. Quand le commandant de la rade aura mis flamme d’ordre, 
tous les naviresqui y lone mouilles , feront tenus d’envoyer fur lc champ 
a Ion bord , un canot Sc un officier pour prendre l’ordre , Sc executer 
ce que leur preicrira le commandant , a peine de cent livres d’amende 
COntre les contrevenans pour chaque fois qu’ils auront manaue de le 
rendre a l’ordre. 

ji . 

IX. - ,La ronde le fera par un officier du navire defigne pa,r le 
commandant de la rade, regulierement trois fois par chaque nuit ; 
lavoir , le foir au coup de canon de retraite , a fninuit 6c a quatre 
heures du matin. * 

X. Lorlque l’officier de ronde dans la rade, paflera aupres d’lin 
navire pendant la nuit , Sc .qu’il aura hclb , fi perfbnne ne lui repond 
a bord du batiment qu’il ebtoyera , il moncera a bord de ce bati- 
ment , 6c y ayant fait prendre le matelot qui doit etre de quart , 
il ira le remettre a bord dti commandant, pour le faire* punir fui- 
vant l’exigence du cas , 6c la decifion de Meflieurs les General 6c In- 
tendant oa leurs repr&entans , au^quels il en fera rendu compte. 

XI. L’officier de tonde ira -a bord de tous les batimens qui entre- 
lorit la nuit dans la rade ou baffin du port , pour en rendre compte 
le Iendemain matin au capitaine de port. 

XII. Le navire charge de la ronde fera tenu d’envoyer a terre la 
*e ou canot, toutes fois 6c quantes il le requerra pour le 
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XIII. Le capitaine de port le -fera rendre compte par I’officier de 
ronde de la rade , de tout ce qui -s’y fera pafle , pour en faire fon 
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rapport chaque ' jour au general & a l’intendant , ou leurs reprefentan9 
en cas d’ablence. ■ t 

XIV. Lorfqu’il appercevra a Eune des pointes de la ra'de , quelqtfe 
bariment failanc fignal d’incommodice , il avertira le commandant dc 
la rade pour ilfer flamme d’ordre , Sc il ira en perlonne avec la clia- 
loupe de ronde , Sc celles des autres navires , ou canots les plus a la 
portee , pour porter fecours au navire incommode. 

XV^ Il veillera a ce que Ie bon ordre Sc Eexadte police s’obferve 
le long du bold de mer , & a l’ouverture des principales cales ou fe 
font les embarquemens Sc debarquemens ; empechant que le bord 
de mer SC cales foienc embarrasses d;e fa^ora a gener le public: il 
tiendra parti^ulierement la main avec les officiers de polices a Eentre- 
tien , nettete Sc proprete des cales , Sc rendra compte de tous, ces 
objecs au Cdneral Sc a Elntendant ou leurs reprefentans : ii aura pa- 
reiilement attention a- ce'que les capitaines de navires * a leu# de- 
part, levent; exadtement leurs ancres , pour ne point embarrafler la 
rade; & dans le cas ou ils feroient forces de les lailTer, ii les obli- 
gera a marquer par une bouee, I’endroit ou elles reftent , pour, 
pouvoir les faire relever. < ’ . s 

XVI. Il aura le plus grand loin d’etnpechet que les batimens qui 
feront condamnes , loient ecftoues dans la rade , en d’autres lieux que 
ceux qu’il indiquera ; Sc fera relever les „carcafles des batimens echoues, 
ou les fera depecer aux frais du propriecaire. Defendons a toutes per- 
fonnes de faire echouer aucuns batimens de, fa^on a gener la rade , 
& fans la per million du capicaine de port* a peine de eonfifcation 
du batiment , &; de cinq cens livres cEaraende. 

XVII. ‘En l’abfence du capitainc de port , Ion lieutenant ou tout 
autre officier de port, feront les londttons ci-delfiis en fa place , Sc 
fe conformeront exadtement a tout ce qui eft prelcrit ci-deflus pour 
le capitaine de *port. 


Port fe Rade St. Pierre , la Trinit e , fe autre s de la Martinique* 

' - :t , ... > ■ • 

XVIII. Le lieutenant de port , aides > maicres ou autres officiers de 
port du Fort St. Pierre , la Trinite , le Marin, Sc autres ports Sc 
hayres de cette iilc , fe conformeront chacun en adroit loi , a tout ce 
qui eft prefcrit par la prefen te Configne gendrale , qui fera executes 
felon fa forme Sc teneur. * „ 

Recommandons a tous commandans de place , commiflaires Sc au- 
tres officiers par nous prepoles dans E etendue de cette ille , de tenir 
la main a l’exdtution de la prefente Configne. 

Mandons aux Officiers de EAmiraute , de Eenregiftrer Sc faire lire , 
publier Sc afficher par -tout ou befoin fera, a ce que perlonne n’en. 
•ignore,,':. . . . * 
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Donne a la Martinique fous le fceau de nos armes& le contre-feing 
de nos fecretaires , le vingt odtobre mil fept cent foixante - trois. 
Signe , Le Marquis de FENELON Sc De la RIVIERE. Et plus has , 
par Monfeigneur. Signe , Vauchelle. Ec par Monfeigneur , 
Signe , Perdrigeon. • 
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C ONC ERNA NT la Navigation, le Commerce, & le Cabotage de 

la Martinique. * 
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Du 1 6 Aout 1763. 



A perception dej> droits , rant a Ja lortie des denrees de la co- 

lonie pouf france , qu’a 1 entree de celles de fiance dans la co- 

lonie , defnande une police d’autant plus exalte , que la fraude en 
cecte partie , eft un vol fait fur les contribuables tenus de remplir 
rirnpofition ordonnee par le Roi , Sc qui nous derobant la connoif- 
fancc exa&e.du produit de? 'cultures & des confommacions , nous met 
hors d’etat de prendre les mefures neceflaires pour procurer les fecours 
dont diverfes parties pourroient avoir be loin. La proximite du port 
neutre de Sainre-Lucie , Sc des ifles angloifes de la Dominique Sc de 
Sr. Vincent , offranc des facilites pour le commerce interlope, Eirite- 
ret du commerce de france fe trouve ici reuni a celui des fiabitans, 
pour exiger que nous prenions toutes les precautions, poflibles , afin 
d’evicer les contraventions, en cette partie : c’eft pour y parvenir que 
nous avons cru devoir faire publier de nouveau les difpofitions por- 
tees , tant dans notre ordonnance comrhune du 49 juillet dernier, 
que dans l’ordonnance du Roi concernanc les droits des fermes , du 
mois de fevrier 16 87 , afin que perfonne n’en puifle pretendre caufe 
d’ignorance , Sc y ajouter quelques reglemens particuliers que le local 
ferhble exiger. . ' : ■ ■ 

A CES CAtJSES , Nous , en verru du pouvoir a nous donne par 
le Roi, avons ftatue Sc ftatuons ce qui fuit : 

, > l ' 

A R ‘t I c l e P r e m i e r. 

* ’ 

Dans i’efpace de huit jours, pour ceux qui font dans la Rade de 
St. Pierre ou du Fort-Royal , Sc d’un mois pour ceux qui font en 
• voyage , a compter du jour de la publication de la prefente ordon- 
nance , tous proprietaires de bateaux , goelettes, pirogues pontees ou 
non pontees , Sc. autres’ bacimens de cabotage , feront tenus de venir 

su 
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au domaine donner la declaration du nom 8c du port de lcurs ba-* 
timens , a peine de confifcation au profit du Roi. 

II. Cotnrne il eft neceflaire que nous foyons inftruits de cc que 
ces batimens font devenus , aucun d’eux ne pourra etre depece , qu’au 
prealable il n’en ait pareillement ete fait dedaration .au bureau du 
domaine , ni etre vendu fans que femblable declaration loic faite 
audit bureau par l’acquereur , a peine de confilcation du batiment 
au dernier cas , 8c d’une amende arbitraire au premier cas , laquelle 
lie pourra dre rnoindre que la valeur d’un femblable batiment qui 
leroit en etat de naviguer; 

III. Toil's capitaines 8c coni man da ns des batimens , caboteurs arti- 
vant dans une rade de cette ifle , feront tenus dans les vingt- quaere 
heures de leur arrivee , de faire leur declaration au bureau du do- 
maine , dans le lieu le plus prochain de celui ou ils auront mouil'le , 
de la nature , qnantite . 6t quaJite des marchandifes dontdls font 
charges, de celui qui les a chargees, ou a qui dies font adrelfees:. 
leur defendons de rien debarquer defdits batimens , qu’ils n’en aienc 
prealablement obtenu le per mis oil conge du bureau du domaine , 
a peine de r 5 o o liv. d’amende contre les capitaines ou maitres des 
batimens caboteurs > & -d’etre declares incapables de commander a 
l-avenir. aucun batiment , ainfi qu’il eft porte dans I’article XVII. de 
notre ordonnance du 2 9 juillet ; 8c feront en outre , les marchandi- 
fes non declarees ou dechargees fans le conge du domaine , eonfi£> 
quees au profit du Roi, ainfi que le batimenc caboteurs conformement 
aux difpofitions du titre 2 de I’ordonnance du Roi du mois de fev. 1 (TSy. 

: IV. Seront executes felon leur forrrie & teneur , les articles XI , 

XII , XIII & XIV , de notredite ordonnance dii mois de juillet 
dernier, ainfi que les titres 1 8c 2 de I’ordonnance du mois' de fe- 
vrier 1 6 87V en confequence , aucun capitaine ©u autre commandant 
un batiment ; venant de long cours, ne pourra rien decharger de 
fbn bold , ni memo reveller de bord a. bord , qu’apr^s fa declara- 
tion au domaine , qui doit £tre faite dans les vingt-quatre heures de 
fon arrivee, & en avoir obtenu le conge : ne pourra pareillement charger 
fur fon batiment aucane- marchandife , fans avoir aulfi obtenu le conge 
du domaine , & fera ten u de juftifier fes declarations par les faclures , 
connoiflernens , livres , 8c journaux de bord , ainfi qu’il eft porte dans, les 
dernieres ordonnances , le tout a ptine de 500 1. d’amende 8c de confis- 
cation' du batiment 8c des marchandifes. Voulons que iorfque les ba- 
timens pounont charger plufieurs rangs de barriques , on avertifle au 
bureau avant de commencer lc fccond. rang , & il en fera ainfi du 
troifieme : ordonnons qua. defaut de cet avertiffement , le batiment 
pour etre vifice , fera decharge aux frais du capitaine. 

- V. Aucun batiment caboteur ne pourra partir pour aller d’un lieu 
a un autre dans cette ifle, qu’il n ’ait fait fes declarations, 8c pris fes 

* Hhh 
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expeditions an bureau clu domaine le plus voiftn , lefqueiles il fora 
tenu de reprefoncer , lorfqu’il ira faire fa declaration d’arrivee. 

VI. Touc batiment caboceur qui fora expedie pour une de nos idles 
francoifos , fera tenu de rapporcer des expeditions en regie du bureau 
de lidite ifle , a l’effcc de conftater qfoil y a depofe fon chargement * 
quelles font les marchandifes dont il a ete charge eti retour i le tems. 
de fort arrivee en ladite iile , de fon depart pout revenir a la Mar- 
tinique & generalement routes les circonftances qu’il eft tenu de de- 
clarer , foivant les ordonnances ci-deffus mentionnees ; a defaut de 
ceS pieces eri formes , il fera pourfuivi comme pour commerce etran- 
ger , Sc puni fuivant la rigueur des ordonnances rendues a ce fujet. 

VII. Les focours dont les autres idles francoifes peuvent avoir be- 

foin, fe trouvant an Fort-Royal ou a Saint-Pierre, Sc non dans les 
autres ports ou rades de cette ifle , il fora permis d’expedier pout 
lefdites illes dans les bureaux ifeulement du Fort- Royal & de Saint- 
Pierre : ne pourront auffi les batimens caboteurs a leur retour , ni 
inane ceux expcdies defdftes autres i lies fra n^oifos , etre admis dans 
aucun autre lieu que dans ceux des deux bureaux ci-deflus dits : de- 
feudons aux diredkurs des autres bureaux de les recevoir ni expe- 
dier , a moins qu’ils ne foierit porteurs d’une permiflion fig nee de 
nous j Ou de rtotre fubdelegue general s Sc feront lefdits, batimens 
ainfi crouves hors les lieux ou font etablis les dtux bureaux ci-deflus 
diti j.confilques avec les marchandifes dont ils le trouveront etre char- 
ges, Sc les capitaines ou autres qui les commandent , condamnes a 
i’aniende de 500 liv. , ■ . 

LiVIIL Tout batiment qui.fo dira expedie de Sainte-Lucie, de la 
Guadeloupe ou de Made-Galante , fans etre portetir d expeditions 
prifes. au Bureiu du ; domaine du lieu d’ou il preccndra etre parti , 
iera repute de droit naviguer en interlope . Sc feront ledic batiment 
Sc les marchandifes fujets a la confifcation , faufa proceder con- 
tre le.capicaine Sc les; equipages , par la voie ordinaire , ft lieu y a, 
pour, railon du commerce etranger. 

, IX. . Declarons encore fojec a l’amende de . 500 liv, , Sc a la con- 
fifoation du batiment Sc des marchand iles , touc capitaine ou maicre 
qui apres avoir fait fa declaration au domaine , fe trouvera avoir de- 
pallet le lieu poiir lequel il avoic ete expedie. Sc ce conformement 
a (’article II du titre focond de 1 ’ordonnance de 1687. Seront pareil- 
jement eondamnes aux memes peines , ceux qui ayant ete expedies 
dans un de nos bureaux , pour quetque port & rade de cette ifle. 


feraient arretes>famnc route pour Sainte-Lucie , ou faifant route au- 
tre f route que ceile requile pour fa deftination connue par fa do- 
claracion. ,• ■ - 

♦ ' • 1 V ‘ t 

Le port de Sainte-Lucie etant un port franc ou tousles vaif- 
foaux etrangers; font admis > & l’ifle .de Sainte - Lucie he pouvant > 
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quant a prefenc , produire des objets d un commerce relpedif bien 
conlidtrable entbelle la Martinique , nous declarons que cetix quf 
n'ayant point piis une expedition du domaine, Ieroient nouves allanc 
a See. Lucie, ou a leur retouc convaincus d’y avoir, ete , feiont pour- 
luivis comme pour raifon de commerce eti anger i otdonnons en 
outre que cetix dont les expeditions Ieroient en regie , m a is qui le- 
roient tiouves portant a Ste. Lucie des denrees du cru de la Marti- 
nique , autre que le taffia ; ou rapporiant de See: Lucie des mar- 
chandiles feches , quand meme elles Ieroient reput^eS f/ancoiles , ie- 
ront pareilletnenr pourfuivis comme faifant le commerce avec 1’ctran- 
ger s declarant que le commerce d’exportation de la Martinique a 
Ste. Lucie , ne pent 6 c ne doit &tre que du taffia j des vivres & des 
marchandifes de france , 6 c celui d’importation de Ste. Lucie a U 
Martinique , des denrees que Ste. Lucie peut tirer de loo, prop re fends. > 
comme caffe , cotton , ris , inaniot , legumes fees 6 c vends , beftiauxS, 
volailles , bois de route efpece i tdute autre Ibrte de maVchandiferde-i, 
vant etre reputee proven ii* de Ion commerce avec l’etranger , & par 
confequent 6tre marchandiles .etrangeres & prohibees pour la MaHinR 

que. •" . ; , " ' t ._ ‘ , ;.Z“Z ■ : ^ 

XI. Nul batiment , foil de Iong cotffs 3 foie de cabotage , de quel-: 
que eipece qu’ii (bit , a la referve des canots paflagers , ne pourra ap- 
pareiller de nuit, encore qu’ii die eii les expeditions du dorndinei 
& feront les contrevenans au prelene article , condamnes a une amende 
de tnille liV; ' , ; ; J 

• }CI[. Lescanbis paflagers charges de lucre de caffe, ou a litres 
fees de la cfrlohie j ainfi que Cetix charges de vivres y . I 
faire Wrr declaration au domaine, a ledr depart & a leur amv.ee ^ 
en cas qtr’il y ait tin bureau de domaine dans le lieu d’ou. ils parci- 
ront , ouipbut lequel ils auront et6 expedids* • J 

XIII. Seront au furplus executes felon leut forme & teneur , leS 
lettres patentes dii mois d’obtobrc 1727s concernant 1c commerce 
eeranger s en conicquenCe, 1 tout bitiment etranger navigeant a pne 
lieu de cette - ifle , lera fujet k Confifcatibll } 6 c il en lera de mime 
de- toils les effets qui leront troiives a terre venant de fecranger , oil 
de tons batirheris etranger? qui Ieroient trouV& mbuilles dai is les fores 
ou rades de cette ifle, hors les cas de relaehc force , dont pareux 
lera juftifi6 en la maniere ordinaire &! prelcrite par nos ordpnnapceSj 
Prions Meffieurs du Confeil Superieur, de fairs enregiftrer % P r # 
par- tout ou beffiin ' feia. ■ ' ■ ^sj:; 

Donne a la Martinique , loos le feeau de nos armes & te cqntrby 
feing de notre lecretaire ce 16 aout 1763. Signs , De la RIVIERE, 
Et plus has , par Monleigrieur . Sigae , Perprigeon. , ,• • nf: 

■ a. , > 1 ' ' . j ■ , i 
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ENREG 1 S TRE’E au Confeil Smierain le & Mars tfts, " 
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SUR les Huifliers de T Amir ante. 
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Dll i Janvier 1764, 


E XT RA IT BE S REGISTERS DV CO NS E IL S t) P E RlEt) R. 
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V ^ ^ ^ ^ 1 V. * ” jJ ■*'», J«," ' 1 ; • j # ’ # ■• v 

: ‘ A ,G dU • . ; 1 . montie que, b Declarations da Roi , 5 s 
j Arrets du Conlcil dErat , feront executes felon leur forme &c 
tehear; eri confeqaence a tnainteriu 6c,reincegre les fupplians dans 
le droic Sc pofleflibn. de faire fcul tous les a#es judiciaires de quelque 
forte &' nature' quits puiiffeiit £tre , qui font du miniftere des Huif-; 
fiers au Jiege de - f Amiraute de Saint-Pierre. Fait tres- exprefles ■- inhi- 
birions & defenfes a tous huifliers 8c fcrgcns de la Juriididtson dud. 
Bourg , d’inltruniencer ’ a Eavenir pour, ledit liege. d’ Amiraute , 6 c 
dy !1 fairs aucunsf exploits de premiere demande .dinlfrudkions de 
j&dc£ifiires Efaifies ' 6 c verites d’eflets, fbic voloncaires ou forcees fur 
les debiteurs domicilies ni autres , , faifies arrets. , comrnandemens , fom- 
nyatroris ' fi'gniflcatidns de" jugemens 3 ni aucuns autres a&es judir 
diaires 'du ' rninlflere des .huifliers dud. Siege d’Amiraute , de quelque 

•V'VJ *'T!£* *• 30i i; f V:O v ' n Ai * A.’. 1 1 : * ‘ A I ' -T. ■ 

nature & idus quelque pretexte que ce puilie etre generaiement quel- 

■^ rr .. Tr ,„, ...i ■ -. < ; I’ -iiVh ' *■' '* i i ; i ■' ■ ’ D.i > r -l 

doiique , a 'pfeme "cle "null ice t ae ce qui pourroit etre par emx fait, & de 
590 liv. dbmende , 1 qurfeia'& demeurera encourue contre chaque 
cbnfrdVenah^j au profit de'M. l’Amiral , lauf aux fupplians a fe pour- 

Voir aimi quxls avueront , envers lefdits huifliers & fergens royaux * 

•2m* h V’,:i jn‘>rai . '• 0? r . ■ 0 • / — .. 

en yapport r des vacations & .emolurnens .par eux raits & percus audit 

; fie& 'de d’Amiraute , depuis la notification du 16 novembre dernier , 
rtmfu’iu Joii^du" prerent arret , les defenfes .refervees au contraire, fi 

5 'J7Cv ; "'‘.i : / '! /, b ca i-iiCr:.; , ' i"' .--.-v '.ou v i.j - - • 


aucunes 

nr r t 


ya., . 


Mandons au premier huiflier ou fergent fur ce requis , mettre le 
pieienc arret a due 6c entiere execution 6c de faire pour radon de 
«V cbus acres , exploits , ngfiifications , f fommations , commandemens 
Sc autres t ad:es du iuftice requis 6c neceflaire. De ce faire lui donnons 
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en 
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,.v7 

.■» ■: t ' • 1 V i 


notreditecour .tenue au Fort-Royal , le deuxieme jour 
du mois de j‘aiivief"f ' fan de grace mil fept cent foixante - quatre , 
6c de pD^e. re^n& le;, quaianterneuvieine. Signe , Bourdin. c. 
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O R D O N N A N G E 

DE MM. LES GENERAL ET SUBDELEGUE’ GENERAL. 1 : 

C 0 NC E RN A NT Lcs Charpentiers ^ Calfdts de Navires* y 

/ * 

Du jo Juillet 1764. 

L eft ordonne a rous charpentiers & calfats de tlavires , tanc blancs 
que gens de couleur libres , demeurant dans la ville du Fore-Royal 
6c dans le Boutg Saint-Pierre da aux environs , de fe prefencer dans 
la huitaine au bureau des clafles de chacun de ces endroits ou ils 
font leur refidence , pbur y ecre enregiftres par leurs horns & fur- 
noms , & y dormer le lieu de leur demeure , ioiis peine aux con- 
trevenans-, de qtiinze jours de prifbri: 

- - . v 

Ordon nous' pareillertient a toutes perfonttds dd qdelque qualite &t 
condition quelles puiflenc etre , qui ont des elclaves duvriers de& 
metiers ei-deflus , de Its faire aufll enregiftrer dans le memc terrtie i 
fous peine de cinquante livres d’amende; 

. " t * ■ > . ; ) > .* ■r t : > .... 

Enjoignons aux officiers de porc & aux corrtmiflaires de la marine * 
Ou autres charges du derail des claffes , de tenir la. main a fexecu- 
tion de la preiente qrdonriance > qui jera lue, pubiiec & amchee 9 
afin que perlbiine n’en ignore. 

' 1 • » \ . . . 

^ Donne au Fort-Royal , fous le {ceau de hos armes 6i le contra* 
fcing de nos focretaires , le 10 juillet 1764. . 


Signe, le Marquis de FENELON , & GUIGNAR 0 Et plus 
par Monfeigneur. Signe , Vauchelle. Et plus bas, par mondit 
le Subdelegue general. Signe , Marlet. 
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O R D O N N A N C E 

t> £ MM, LES GENERAL ET INTENDANT, 


C 0 NC E RNJ NT Les Parlementaires qiti vont dans les ijles ‘voifmes. 


£>u 13 Fevrier 176/.' 

4 

.. f •* _ 

M OnsieuR 1’Amiral Tyrrel , fic M. Higginfon , Gouverneur 
de rifle de SaintVincent nous ayant porte des plaintes rei- 
terees contre Tabus que font de nos permiflions , les batimens Parle- 
mentaires que nous expedions de ces colonies pour les ifles Angloi- 
fes , en y railant uti commerce illicite ,- 8c portanc dans leur calc 
des canons fic des munitions de guerre , pour etre armes , 8c fur la 
defenftve a tout evenement , ce qui eft eontre le droit des gens 8c 
des nations j 8c en pretant la main a des enlevemens de negres def- 
dites ifles Angloiles. . . 

Tout confldere , eu egard a Tillegitirhite de pareilles manoeuvres £ 
fic aux reprelentations de Monfieur Tyrrel 8c de M. Higginfon > fit 
voulant obvier a de paresis abus, Nous, en vertu du pouyoir a nous 
departi par Sa Majefte , avons declare 8c declarons ee qui fuit. 


, A r t i c l e Premier. 

v ~ r 

Que dorenavant nous naccorderons de permiflions Parlementaires 
qu’avec caution, 

I I. Que nous ne les accordetons que pour qn terns Iimitc qui {era 
{pecifie dans la permifflon i 6c qu’en conlequence nous ecrirons a 
tous les Gouverneurs de Sa Majefte britannique , dans les ifles angloi- 
les, pour les informer de la prefcnte 'dflpofition , 8c les requ^rir de 
vouloir bien tenir la main a ce que les Parlementaires mettent a la 
voile a Texpiration du terme. 

III. Quails ne pourront mouiller que dans le principal port de 
chaque ifle angloife ; que par-tout ailleurs , nous les declarons en con- 
travention formelie , fic dans le cas d’etre traites en conftquence. 

IV. Que tout maitre Parlementaire qui fera pris fic convaincu d’a- 
voir a Ion bold des armes offenfives ou d^fenfives , lera non-leulemenc 
dans le cas d’et?e juge pour la confifcation de ion baciment , 8c des 
e flees qu il auroit a Ion bord , par les Atniiautes de Sa Majefte bri- 
tannique j mais nous requerons les Gouverneurs defdites ifles, deles 
faire juger perlonnellemenc fuivanc les loix fie coutumes de la cou- 
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ronne d’angleterre , commc nous en agirions de mime dans les co- 
lonies de la domination du Roi , en pareil cas. 

Donne a la Martinique , fous le fceau de nos armes Sc le contre- 
feing de nos fecretaires ; le 13 fevrier i 765. Signe , le Marquis de 
FENELON , 8c le Prefident de PEINIER. Et plus bas , Par Monfeigneur; 
Signe , Vauchelle. Et par Monfeigneur. Signe , Rey de Lamorande. 



ORDON NAN C E 

DE MM. LES GENERAL ET 1 NTENDANT » 

V 

CONCERNANT La police a objerver pour les navires march&nds j 
<£> autres batimens mouilles dans le bajfin du For t^ Royal: 

* 

Du 8 Juin * 765 . 

\ 

T AN T ueeeflaire d’etablif Pordre le plus exa& pour Pedtretieri 
Sc confervacion du baffin de la ville du Fort-Royal , 8c pout 
la surete des navires Sc autres batimens de trier qui y fejournent ? 
Nous , en vertu du pouvoir a nous departi pat *Sa Majefte avonS 
ftatue Sc ordonne , ftatuons Sc ordonnons ce qui fuit : 



A R 


t i e l e 


Premier. 


■ . . /• - ! 

Tous capi caines de navires St autres batimens allant au Fort-Royal'^ 
feront tenus avant d’entrer dans le baffin , de ddbarquer leur poudre j 
fiacons de feu, grenades, - gargouffes , 8c autres matieres femblabks; 

If. Les capitaines Sc maitres des batimens entrant dans ledit baffin 
pour y iriouiller j feront tenus de mettre leur navires en haie dans 
la place qui leur fera indiqued par le capitaine ou officier de port,' 
Sc de les y amarrer , conformement a Particle III de la configne ge- 
nerate du 2.0 odtobre 1763 , donnee par MM. le Marquis de Fenelon 
Sc de la Riviere-, .lots general Sc inrendant r ils ne pourfont , fous au- 
cuei pretexts , rien changer dans la pofitiori de leurs navires , fans 
permiflion dudit officier de port , le tout a peirie de too liv. da- 
mende applicable a Pentretien du port. . 

III. Les cables defdits navires feront bieri gdrnis Sc embo/Ies j & 
la vifite s'en fera au moins une fois la femaine , par Pofficier de 
port. 

IV. Il reflera a bord de chaque navire i au rrioins ie nombre 
d’hommes neceflaire pour armer la chaloupe ; il y fera auffi garde 
une quantite de feaux. fuffifante pour fervir au befoin s le tout a peine 
de 1 00 liv. d’amende , applicable comme delffis, . 
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V. On ne pourra pomper a bord des navires que le matin , de- 
puis quatre heurcs jufqu’a cinq > jamais plus tard , a peine de zoo 
liv. d’amende pour chacune contravention , applicable comme dit eft , 
independammenc de la peine des arrets que fubira l’officier de fer- 
Vice dans le navire. 

VI. Faifons tres-exprefles inhibitions Sc defenfos de jetter dans I© 
baflin aucunes immondices : ieronc tenus lefdits capitaines Sc maitres , 
d’y tenir exadtement la main , Sc de faire porter tout ce qu’ils voti- 
dront jetrer hors des navires , dans les lieux qui leur foront indiques 
par rofficier de port ,> le tout a peine de i oo liv. d amende appli- 
cable conime deflus. 

Pareilles defenfos font fakes , Sc fous les memes peines , a touted 
perfonnes domiciliees ou refidentes dans la ville. 

VII. Ne pourront lefdits capitaincs Sc maitres y lefter ni delefter 
fours navires, Ians la permiflion de 1 ’officier de port , Sc Ians qu’il y 
ait un des officiers maiiniers prefont , pour veiller a ce qu’il ne tombe 
point de left dans le baflin j le tout a peine de 300 liv. damende 
applicable comme dit eft. 

Se conformeront au forplus lefdits capitaiftes Si maitres , pour le 
dechargement de leur left , a Particle V de ladite conflgne generate, 
donnee par MM. le Marquis de Fenelon , & de la Riviere , Iors; 
General Scintendant, fous les peines y exprimees , n’entendant y de- 4 
roger par ces prefontes. 

VIII. Defendons auxdits capitaines & maitres de batimens de trier y 
de ne commencer a faire leur chargement , qu’apres avoir fait vifltcr 
fours navires par les officiers de 1 ’Amitaute; Sc foront tenus de fap- 
porttf a fofficier de port , le certificat en forme de ladite vifite, a 
peine de 300 liv. d’amende applicable comme deflus. 

IX. II y aura dans chaque navire en fus des amarres a la mer , 
Un aiicrd avec un cable Sc quelques amarres a la main routes pareesy 
d portee de forvir au befoin. 

X. Les precautions conrre les accidens du feu , ne pouvant £tre 
prifos trop exaclement , faifons exprefles defenfos auxdits capitaincs 
& nputres des navires qui fe trouveront au premier tang , amarres a 
la fa vanne du Fort-Royal , de faire aucun feu a bord , .nais foule- 
inent a terre , a peine de 100 liv. d’amende pour chaque contra- 
vention , applicable comme deflus. 

Pourra cependant l’officier de forvice ou de garde a bord , tenir 
line lumiere dans un fanal , depuis Pentree de la nuit , iufou’d neuf 
xieures du loir. 

XI. Les capiraines Sc maitres des navires qui foront amartes au 
L'drt , pourront faire a bord leur cuiflne ; leur defendons d’y faire 
chauffer le brai. Enjoignons a l’officier qui fora de forvice dans cha- 
*l ue havire , d y faire eccindrc le feu de la cuiflne , a huit heures pre- 

cifos 
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cifes da foir , & touces les lumieres a neuf , lc tout a peine de i oo 
liy. d amende pour chaque contravention , applicable .comme deffus. 

XII. Ne pourront les capitaines defdits navires, ou ceux qui y 
commanderont en lfcur abfence , permettre qu’aucun officier marinier 
ni matelot couche a terre s' s’il fe trOuve ' quelqu'un de Tequipage de 
Jeurs navires dans ce cas., lefHits capitaines ou commandans feront 
ten us de le denoncer fur le champ a bord du navire commandant. 

XIII. Enjoignons a tous officiers mariniers Sc matelots" de fe retirer 

a bord de leurs navires , au plus tard a huit heures du foir, a peine 
d’etre mis aux fers pour la piemiere fois, Sc d’etre plus rigoureufe- 
ment punis en cas de recidive. » ~ ; 

XIV. Tous capitaines ou autres officiers commandans les navires* 
auront attention de faire retirer chaque foir leurs chaloupes Sc canotS 
a leur bord , au plus tard a dix heures pheifes ; & s’il en eft trOuve a : 
terre pafle laditc heure , ils feront retenus jufqu a ce qu’il ait etc pays 
une amende de fbixante livres applicable comme deffus. 

Pourront cependant lefHits canots Sc chaloupes , aller a terre cn 
tout terns, fans encourir d’amende*. dans le cas ou Ion feroit-force 
de tirer de terre des fecours fpirituds ou temporels , en obfervanr tou- 
tefois davertir a bord du navire commandant avant d’aller a terre* 

XV. Ne pourront aucuns navires fortir du baftin * fans la permit 
(ion de J’officier de port, a peine de 300 liv. d’amende , applicable 
comme dit eft. 

Sera au furplus ladite eonfigne generalc , Hu io odtobfe 1 7^ 3 * 
executee felon fa forme Sc teneur ,. en tout ce qui heft point con- 
traire aux difjxffitions des prefentes. 

OrrUnnons a tous commandans de place , comrtiiflaircs de la raa* 




nne & officiers de port dans ladite ville du Fort-Royal , de tenir la 
main a l’execution des prefentes. 

Mandons aux officiers de 1 ’AmiraUte de les enregiftrer, faire lire* 
publier Sc afficher par-tout ou befoin fera, a ce que perfonne n’en 
ignore. 

Donne £ la Martinique, fous le feeau de nos armes Sc le contre- 
feing de nos fecretaires, le 8 juin 1765. Signe D’ENNERY , Sc le 
Prefident de P E I N I E R. Et plus has s par Monfieur le General. 
Signe 3 Bezombes , Sc par Monfieur 1 ’Intendant. Signe , Rey dje 
Lamorande. 
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L: EN REGLEMENT, ET TARIF, 

CONCERNANT Les Canots pajfagers. 

Du j Juillet 176J. 

EXTRAIT DES REGISTRES DV CONSEIL SVPERIEVR. 

S UR la remontrance faitc en la Cour par le procureur* general 
du Roi, que depuis quel que- terns if s’eft introduic un arbitraire 
dans le paiement du fret des canots paflagers , extremement preju- 
diciable , non-feulement aux habitans de cette colonie , mais meme 
a fon commerce, en forte que les patrons defdits canots ran^onnent 
tous les particulars qui ont bcfbin de leurs voicures , & ne les louenc 
q'/a ceux qui leur en ofFrenc un plus grand prix j que cet abus 
vient de ce que quelques proprietaires de canots font des abonne- 
mens avcc leurs patrons pour une certaine Ibmme par femainc, 5 c 
par- la mettenc leurs, patrons dans la necelfite dc vexer le public, pour 
pouvoir latisfaire , rant a cet abonnement , que pour le conlerver 
4ans un dtat d’independance toujours contraire au bon ordre. 

. La Cour, failant droit fur la remontrance du procureur general, 
& pour remedier a dc pareils abus , a* trouve indilpenlable de fairs 
un reglementvqui regie la police des canots paflagers, & en fixe in- 
yariablement, le fret. 

Article Premier. 
s # 

r 

La Cour ordonne que dans la quinzaine de la publication du 
prelent reglement , tous proprietaires de canots paflagers , leronc te- 
nus de faire eii regift rerau greffe de l’Amiraunf de leur jurifdidtion , 
le numero & la lettre initiate du nom defilits proprietaires , qu’ils 
leronc tenus de faire imprimer fur la proue & gouvernail delHits ca - 
nots , lous peine d’y etre contraints aria diligence des Procureurs du. 
Roi delHites Amirautes, & de 50 liv. d’amende applicable aux repa- 
rations du palais. 

II. Il fera etabli a Saint-Pierre & au Fort-Royal , deux bureaux au 
bord de la mer , tenus par les commis a la police , & un feulemenc 
dans les autres endroits de Tifle ou navigent les canots paflagers , 
auxquels bureaux les patrons de canots leronc tenus , fitoc leur arri- 
vde , de porter leurs gouvernails , fous peine de deux heures de carcan 
contre les patrons contrevenans , & de plus forte peine en cas de recidivc. 
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.III. Il fera tenu un regiftre au bureau, des numeros de$ canots,. 
fuivant 1 ordre , de Jeuc arrivee Sc 1’heure , a fin que lorlque quelque:; 
particulars auront befoin d’un canoe , il leur foit delivre par le bu- 
ralifte , fuivant l’ancienncte de leur arrivee , fans cependant gener le 
choix du freteur ; de tout quoi fera delivre expedition , contenanc 
1 heure que le canoe aura ete frete , 5c le nom du freteur : pour l’ex- 
pedition , il fera paye par le freteur 7 fols 6 deniers. 

IV. Lorfque Je gouvernement aura befoin de canots paflagers , il 
en aura la preference , quoique lefdits canots foienc fretes , Sc Ies ' 
expeditions feront delivrees gratis. 

V. Fait defen fes a tous proprietaries de canots paflagers , de faire 
des abonnemens avec leurs patrons, corarae par le paffii, fo us peine 
de yoo liv. d ’amende, au profit de la caifle de la colonie. 

VI. Ne pourronc lefdits proprietaries , faire naviger leurs canots, 
avec moins de quatre nages, a peine d’etre dechus du fret. 


TAR I F. 


Df* Tort-Royal atSf. Pierre‘S au Car bet. 
Pour ies canots armes de fix nages , i $ 1 . 10 f. 
Pour ceux armes de cinq , . . . . ill. 

Pour ceux armes de quaere , ... 9 1. 

Du Fort - Royal ah Fond-Capot & a la 
Cafe - Pilot e. 

Ppur les canots armes defix nages! , to 1. 

Pour ceux armes de cinq , . . . . 8 1. 

Pour ceux armes de quatre > . . . 6 L 

Du Fort - Roydl a la * Cafe des Navires* 
& environs . 

Pour les canots armes de fix nages , , 7 !• x oX 
Pour ceux armes de cinq , . . . . 6 I. 

Pour ceux armes de quatre , . . . J 1 . 

Du Fort - Royal au Lamentin' 

Pour les canots armes de fix nages , 8 L 
Pour ceux armes de cinq , . . . . 7 1. 

Pour ceux armes de quatre , . . . 6 1. 

Du Fort - Royal au Trou - au - Chat , Gt* 
Riviere-Salee. 

Pour les canots armes de fix nages , 9 1. 

Pour ceux armes de cinq , .... 7 1. t o fi 


Pour ceux armes de qua r re , ... 6 l. 

Du Fort- Royal aux Tr°is-Jflets & environs* 
Pour les canots armes de fix nages >81. 

Pour ceux armes de cinq , .... 7 ]. 

Pour ceux armes de qu atre , ... 6 1. > 

De St. Pierre au Precheur. 

Pour les canots armes de fix nages , 9 1. . 

Pour ceux armes de cinq /. ... 7 1 / 10 £ 
Pour ceux armes de quatre , . . . 6 1. . * . 

Du Fort- Royal aux winces d* Arlcts. > 
Pour ies canots armes de fix nages , 1 3 1. 

Pour ceux armes de cinq , .... 1 1 1. - 

Pour C eux armes de quaere , . . . 9 1. 

Du Lamentin , du Trou-au-Chat , de la Rir 
viere-Salee , des Trois-Ifets , & environs'* 
a Saint-Pierre en droiture . \ 

Pour les ca nots arm^s de fix nages , 1 8 1. 
Pour ceux armes de cinq , . ... 16 1. 

Pour ceux armes de quatre, ... i;l. 

Les canots loues pour la joum^e , id. 

Pour ceux armes de cinq nages , . x 81- 
Pour ceux armes de qaatre nages > 1 6 1. * t 


Si les freteurs retardent les canots plus de trois hdures , apres Ies 
avoir demandes au bureau, ils feroric tenus de payer zof par heure 
de retafdement en fus du fret. 

' Le fret des barriqueS de fucrc Sc autres denrees Sc marchandifes , 
continuera d’etre pay^ com me par le pafTe. 

. La Cour ordonne que le prefent reglement fera enregiflr^ , ini- 
prime, lu , pubJie & affiche par- tout od befoin fera, a Ja diligence du 
Erpcureur general ou de' fes fubflituts, 5c que copie en feraenvoyee 
au fiege des Amirautes du re fibre , pour y etre 
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Fait au Conftil Souverain de la Martinique , Ie cinquieme juillet 
mil fept cent loixante- cinq. Signe , Gouraud , fils. 



ARRET 

E N REGLEMENT 
DU CONSEIL SUPERIEUR, 

C 0 NC ERNANT Les Canots pajjagers de cette ljle . 


Du $ Janvier 17664 


S U R le rapport fait en la (tout , par M e . Laurent , Confeiller * 
d’un eerie a elle adrefle par lcs prdprietaires des canots de cette 
ifle , contenant leurs tr&s-humbles reprcftntations fur l’arret en regle- 
menc Sc tarif, en date du 5 juillet dernier , concernant lefdits ca- 
nots paflagers ; au bas duquel ecrit , eft 1 ’ordonnance de la Cour da 
3 ftptembre dernier , de loir communique au Procureur general da 
Roi; fon requifitoire enfuite du i novcmbre fuivant * l’ariet de la 
Cour du 1 1 /dudit mois , portant que ledit ecrit feroit remis entre 
les mains dudit M e . Laurent, pouren faire fon rapport, iors au pre- 
mier jour , & fur icelui etre ftatue ce qu’il appartiendroit. La maticre 
mife en deliberation. 

La Cour , oui M e . Laurent * Confeiller, en fon rapport , failant 
droit fur les conclufions dudit Procurcur general du Roi, Sc ayanc 
aucunement egard aux reprcftntations qui ont ete faites par les pro- 
prftraires des canots paflagers , a furfis a l’etabliflement des bureaux 
ordonnes par les articles 11 Sc III , de l’arret du 5 juillet dernier, lauf 
a y revenir au cas que les proprietaires des canots , ne tiennent pas 
exa&ement la main a ce que leurs patrons ne ft refuftnt pas-a ceux 
qui ft preftnteront pour les fretcr •, ordonnc a ce moyen , que 1c 
furplus dudit arret ' fera execute felon fa forme Sc teneur. 

It cependant ordonne que les patrons qui ft refuferont aux frc- 
teurs , ou qui cxigeront plus que le prix fixe par ledit arrer , ftronc 
condamnes en deux heures de carcan , par les juges des lieux , fur la 
ftule plainte fondee qui leur en fera portee , Sc lurlafimple ordon- 
nance defdits Juges. 

Ordonne que le prefent arr£t ftra imprime, lu , publie Sc aflrche 
par-tout ou befoin ftra , a ce que perfonne n’en pretende caufe 
d’ignorance , Sc copies envoyees au greffe des Amiraufts de cette ifle , 
pour y etre enregiftrees , Sc ce , a la diligence dudit procureur ge- 
neral 
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ne'ral du Roi, qui ea certifiera la Cour a la prochaine fe'ance. 

Fait au Gonfcil Souverain dc la Martinique, le neuf janvicr n 6 6. 
Signe , Gouraud , fils. 



ORDONNJNCE 

#> 

DE MM. LES GENERAL ET INTENDANT, 

U1 oblige tons Capitaines & Patrons de VaiJJeaux , Batimens , Goe- 
lettes jy Bateaux de la Martinique & S ainte - Lucie , a porter un 
Pavilion difiindif qut fixe celui de ces deux Colonies. 


Du 4 Aouc 1766. 

T O U T E S les places du Royaume , & la Colonie de Saint- 
Domingue ayant un pavilion diftin&if & particulier pour cha- 
cune dVlles , afin qu’on puifle reconnoitre de loin , de quels ports , 
oupais font les batimens qui paroiflent, lorfqu’ils veulent entrer dans 
quelques ports ou rades des colonies fran^oifes , ou du Royaume , ou 
lorfqu’ils approchent dcs cotes, il nous a paru neceflaire d’en incli- 
quer un pour les colonies de la Martinique & Sainte-Liicie , qui feta 
ci-apr&s dcfigne. 

. Nous, en vertu du pouvoir qui nous eft confie pair Sa Majefte , 
avons ftatue Sc ordonne , ftatuons & ordonnons ce qui fiiit. 

A r t i c l e P r emie r. 

Tous proprietaires dc vaiflcaux , batimens, goelettes & bateaux, 
dependans du Gouvernemenc de la Martinique & de Ste. Lucie , fe- 
ront pourvoir leurs batimens d’un pavilion bleu , avec une croix 
blanche qui partagera ledit pavilion en quatre ; dans chaque quarre 
bleu , & au milieu du quarre , il y aura la figure d’un ferpent en 
bianc , de fa$on quil y aura quatre ferpens blancs dans ledit pavil- 
ion , qui fera reconnu dorenavant pour celui de la Martinique Sc 
Ste. Lucie. 

° II. Lorfque les capitaines ou patrons voudront entrer dans les ports , 
rades , Sc aborder les cbr£s de ce gouvernement , de quelqu’autre co- 
lonie francoiie , ba du Royaume de france , ils auront loin de faite 
metre le pavilion defigne ci-deflus , afin qu’on ies reconnoiile pour 
etre des batimens de la Martinique Sc de Ste. Lucie, Sc ils le por- 
teront ainfi que les capitaines des autres ports du Royaume , portenc 
le leur. 

III. Tous proprietaires d’un badment , qui trois mois apres la pu- 
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blica r ion de la prefente ordonnanee , ne faura pas pourvti da pa- 
vilion prelcric ci delfus , {era condamne a une amende de 3 00 liv. 3 
applicable aux reparations da port da Fort-Royal. 

IV. Tout capitain^ ou patron qui ne le conformera pas a la pre- 
fence ordonnanee , 8c ne portera pas le pavilion diftinbtif des deux 
colonies, lorfqu’il en approchera des cotes, {era puni d’une amende 
de 100 liv. applicable comme deffus. 

Mandons aux Amirautes de. ce Gouvernement , d’enregiftrer la pre- 
fente ordonnanee , 8c aux Procureurs du Roi defdites juiifdictions , 
de renit la main a fon execution. 

Donnee a la Martinique , lous le Iceau de nos artnes , 8c Ie 
contre-feing de nos fecretaires , le 4 aout 1766. Signer D’ENNERY 
8c le prefident de PEINIER. Et flus has , par Monlieur le General. 
Signe , Viard. 8c par Monfieur flntendant. Stgne , Bordie’. 
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DE MM. LES GENERAL ET INTEND ANT 



CONCERN A N T VHivernage.- 

Du 4 Juin 17C7. 

TANT neceflaire de pbu'rvoir a 1 Ik surbte du cbmfneree , Sc 
a a de prevenir les accidens- q ui pourroient arriver pendant la fai— 
fon de fliivernage y dans la rade du Fort Saint-Pierre de fide Mar- 
tinique , ordonnons’ que du dix du mois de juiliet prochain incluli- 
vemeat, il ne reftera dans ladife rade aucun des vaifleaux , fenaus , 
brigantins , bateaux ou goelettes qui y {one adtuellemenc mouillds , 
ni nqeme aucun de ceux qui pourroient y arriver encore avant ou 
apres ledic jour dix du mois de -juillcc , Sc ce jufqu’au dix-lept odo- 
bre prochain , -6c qu’ils fe retireronc dans le baffin du Fort- Royal , le 
tout a peine con tie les capitaines , de punition exemplaire, 8c de 
repondre en leur propre 8c prive nam , de tous dommages 8c avaries 
qui pourroient en refulter : feront en outre les capitaines qui fe trou- 
vetoient dans le cas de defbbeiflance, detenus en prifon tant que nous 
le jugerons convenable , 8c {era par nous commis d’a-utres capitaines 
pour conduire leurs batimens dans le baffin du Fort-Royal: prevenons 
de plus tous les caboteurs 8c tous proprietaires de: bateaux, que Ci 
pendant ladite faifbn de fliivernage ih venoient a perdre leurs bateaux 
dans la rade de St. Pierre, par quelque coup de vent ou racs-de- 
maree , il leur ’fera refufc route permiffion d’acheter des bateaux aux 
illes etrangeres, quelqqes foiem les raifons & motifs qu’ils pourroient 
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alleguer; Recommandons a M. de Baflignac , commandant a Saint- 
Pierre , & en ion abfence a Tofficier commandant audit Bourg, de 
tenir la main a ^execution de la prefente ordonnance , laqueile fera 
lue, publiee 3 ! affichee Sc enregiftree par-tout ou befoin fera, a la di- 
ligence des procureurs du Roi de l'Arnirauce , tant de la ville du 
Fort-Royal, que du Bourg Saint-Pierre, lequel en donnera commu- 
nication au fieur Cartel , lieutenant de port a Saint Pierre , a 1’effet 

de la faire executer felon fa forme Sc teneur. . C U' 

♦ 

Donne a la Martinique , fous le fceau de nos arrries , Sc le con- 
tre-feing de nos fecretaires, le 4 juin mil fept cent ioixante - fept. 
Signe , DENNERY j Sc le Pre/idenc de PEINIER. Et plus has , Par 
Monfieur le General. Signe , Viard. Et par Monfieur l’lntendant. 
Signe , Bordie’. 
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EN REGLEMENT DU CONSEIL SOUVERAIN 
D E JJ 1 S L E M A R T IN 1 Q U E. 

; ... - ’ • ' -v ■ - 

P 0 RT A NT definjb d’embarquer des negres potir oiitre mer , fkns per?. 

mijjion du Gouvernement, 

* 1 • v * * 

Du 10 Juillec 1767; 1 • ■ . r 

! EXTRAIT DES REGISTRES DV CONSEIL SVPERtEVRi • 

T . A Cour , &c. faifant droit fur le requifitoire du Procureur ge- 
j neral du Roi , fait defenfes a toutes perfonnes de quelques qua- 
Jites Sc conditions qu’elles puiflent £tre , d’embarquer leurs negres 
pour outre mer fans en avoir obttnti la permiflion du gouvernement , 
a peine de cinq cer.s livres d’amende par chaque tece de negres quails 
auront embarques , laqueile amende fera applicable aux reparation's 
du palais royal de cette ville. 

Fait pareilles defenfes a tous maitreS de bateaux , goeletres SC bar- 
ques , d’enibarquer lefdirs efclaves fans permiflion du Gouvernement , 
meme du confentement de leurs makres , a peine contre. lefdits mai- 
tres de bateaux , goelettes ou barques , de cinq cens liv. d’amende 
par chaque tete de negres , applicables aufli aux reparations du palais. 

Ordonne que le prefent arret fera imprime , lu, publie & affiche 
dans toutes les paroifles' de cette ifle, Sc enregiftre aux juiifdidtions 
du reflort de la Cour, a la diligence, du Procureur general du Roi 
ou de fes fubftituts , qui en c^rtifieront la. Cour ala prochaine leaned. 
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Fait audit Confoil Souverain de la Martinique , les jour & an que 
deflus. Signe , Gouraud , fils. 
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DU CONSUL D’ETAT 

«• 

D U R O 1, 

& U 1 or dome I'etablijfement de deux Entrepots , l‘un au Port dtt 
Carenage 3 dans 1 ‘ifle de Sainte- Lucie , <&■ l’ autre au Mole Saint- 
Rucolas j dans I'iflc de S aint-Dominguc s & qui permet aux Etr angers 
dy introduire d'en exporter certaines denrees & marcbandijes. 

Dii Juillec 1767. 

EXTRAIT DES REGISTRES DV CO NS El L D'ETAT. 

f v 

UR ce qui a ere reprelente au Roi , que les ifles & Colonies 
Fran$oifes formoienc la branche la plus inipOftante du commerce 
du royaume , mais qujelles n’etoient veritablement utiles que par la 
^prohibition du commerce & de la navigation des Etrangers . dans 
leldites ifles & colonies ; que cette prohibition 5 conlacree par les 
Lettres Patentes de 1 717, nV/oit jamais pu fouffrir d’exceptions que 
par le malheur des circonftances ; que Ces exceptions elJes-memes 
avoient d'autant plus fait lentir la necelfite de revenir promptement 
a cette loi premiere Sc constitutive des etabliflemens Francois en Ame- 
iique , Sc quainfi il ctoic de la juftice de Sa Majefte Sc de fon at- 
tention a ce qui interefte la profperite de fon (scat , de faire executer 
pon£tuellement cette loi dans Tetendue des ifles St colonies fiancoiles; 
,que. neanmoins il etoit devenu ifidilpenfable de procurer a ces co- 
lonies les moyens d’avoir quelques marehandifes de premiere necef- 
fite que le commerce de fiance rte leur foUrnit pas , & de dcbou- 
cher plufieurs denrees inutiles a ce meme commerce; qub 1’etablifle- 
ment de deux ports ou les etrangers foroient admis , en prenant les 
precautions eonvehables 5 pourroient , en rempliflant Tun & Tautre 
objet, augmenter encore la conformation des denrees & marchan- 
difes de fianeb. A quoi Sa Majefte defirant pourvoir : Oui le rapport ; 
Le Roi 3 etant en fon Confoil, a ordonne Sc ordonne ce qui iuit. - 

1 i 

Article Premier. 

lies Ordon nances , Edits , Declarations , Arrets & Reglemens ci- 
devant intervenus furie commerce 5 c la navigation des etrangers 

dans 



de lA Martinique. 

dans les ifles & colonies Fran^oifes , feront executes felon leur Forme 
& teneur ; en confluence , tout commerce & toute navigation deS 
etrangers leront Sc demcurerdnt prohibes dans les ifles Sc colonies 
fran^oiles en Amerique , lous les peines y portees. 

II. Permet nearimoinS Sa Majefte aiix riavires etrangfcrs unique- 

ment charges de bois de toute efpece i rheme du bois de teinture^ 
d’animaux Sc beftiaux viVans de toute nature ; de cuirs verts’ , en poil 
ou tannes 3 de pelleteries, de raifines Sc goudrori , duller aux ifles dii 
vent dans le feul port du Carriage , ficrte dans 1’ifle de Sainte-Lucie j 
& aux ifles lous le vent , dans le feul port du Mole de Sairir-Nicolas; 
fitue dans Tiflc de Saint-Domingue d*y decharger & com mercer lefi. 
dites marchandifes,' en payanc, a leur arrrv^e dans lefdits porcS, uri 
pour cent de leur valeur. , ' 

III. Permet aulfi Sa Majefte auxdits navires etrangers qui viendtonr ± 
foit uniquement charges de marchandifes permifes par Tarticle pre- 
cedent , loit a vuide dans leldits deUx ports du Carenage Sc du Mbli 
Saint-Nicolas ,’ de charger dans lefdits ports pour fEc ranger , unique- 
ment des drops Sc taffias, & des marchandifes appditees d’Europe , 
en payant pareillement a la lortie deldits ports,* un pour cent de la 
valeur deldits drops Sc taffias , Sc des marchandifes d’Europe. , 

IV. Les capitaines des navires etrangers qui viendront dans leldits 

deux ports, ferOnt tenus , fbus peine de fconfifcation defdits navires 
Sc de leur cargailbri , & de trois certs livres d arnende , d’avertir dan's 
I’inftant de leur arrivee ,’ Sc de faire au bureau de Sa Majefte , danS 
Jes vingt-quatre heures de ladite arrivde une declaration dxadte » pat 
quality Sc quantite des rtiarchandiles de leur chargement , & de repre- 
fenter leurs connoiflemens Sc chartes parties. A farrivee deldits’ navi- 
res , il lera fur le champ envoye au mdintf deux tommis a bord > 
foit pour en faire la vifite foit pout emp^cher qriil n’en foie tied 
decharge fans un conge ou permis par eCrit dudit bureau ; comfnc 
auffi les riavires qui partironc deldits deux ports , rie pourront faire 
artcun chargement fans une pareille declaration , fans uri femblable 
permis Sc fans la prelence au moins de deux commis , qrti figneronf 
leldits permis ,• foit pour charger , loit pour decharger , afin de certi- 
fier de T embarquemenc ou du debarquenienc. , , , 

1 V. Si lors de la vifite faitfc avarft , pendant ou apres le charge- 
ment ou dechargement , il le trouvoit fur les navires etrangers ve- 
nant dans lefdits deuX ports, d’autres marchandifes que celleS per- 
mifes par Particle II , Sc fur lefdits navires partarit defdits ports,’ d au- 
tres marchandifes que cedes permiles par 1’article III , ; veut Sa Ma- 
jefte , qu’il loit procede a la laifie des riavires Sc des marchahdiles 
de leur chargement par les officiers de 1’Amiraure , Sc que la cOnfil- 
cation du tout foit prononcee avec amende de trois cens livres. , 
VI. Les navires fran^ais qui parciront des ports de France pout ah* 

M mm 
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Icr dans lefdits deux ports du Carenage 8c du Mole Saint-Nicolas ■, 
pourront y porter toutes marchandifes quclconques prifes en france, 
lefquelles ne feront point fujettes au droit d’un pour cent , ordonne 
par l’article II. 

VII. Les navires fran^ois qui , du port du Carenage dans i’ifle 
dc Sainte-Lucic , feroicnt dire&cment leur recour dans les ports de 
france , pOurronr y charger , tant les marchandifes permifes par l’ar- 
ticle II , que toutes fortes de marchandiies du cru dcs colonies , Ians 
payer lcd.it droit de lortie ; mais afin d’aflurer leur arrivee en france , 
dans un des ports pcrmis pour le commerce des ifles 8c colonies fran- 
coilcs , ils feront expedies par acquit a caution , lequel contiendra 
toutes les marchandiies du chargement , pour en etre les droits du 
domaine d’occidenc , payes a leur arrivee en france , en la maniere 
accoutumee. 

VIII. Ledit acquit a caution fera decharge en la maniere accou- 
tumee, lors de l’arrivee dudit navirc dans le port de france; 6c 
faute de rapporter ledit acquit a caution dccharge dans les delais 
portes par icelui , la caution fera pourfuivie folidairement avec l’Ar- 
mateur du nayire , & les marchandiies de fbn chargement feront lai- 
fies avec amende de trois ceps livres, fauf ieur recours contre le ca- 
pitaine. 

IX. Les navires fran^ois qui voudront after des ifles & colonics 
fran^oifcs dans lefdits ports du Carenage & du Mole Saint-Nicolas , 
ne pourront partir que d’un des ports defdites ifles 6c colonies fran- 
^oiles ou il y aura Amiraute 8c bureau de Sa Majefte ; de meme les 
navires frangois qui autont charge des marchandiies dans lefdits ports 
du Carenage 8c du Mole , Saint- Nicolas , ne pourront arriver aux ifles 
6c colonies fran^oifes que dans les ports ou il y aura Amiraute 8c 
bureau de Sa Majefte , a peine de dix rnille liv. d amende. 

X. Les capitaines defdits navires qui viendiont , foit des ifles 8c 
colonies fran^oifes dans lefdits deux ports , foit defdits deux ports 
dans les ifles 6c colonies fran^oilcs , feront tenus , avant que d’arriver 
dans le port de leur deftination , 6c a trois lieues au large , d’arbo- 
rer unc flarnrn e ou marque diftindtive, telle quelle fera indiquee par 
les Amirautes , afin qu’au moment de l’arrivee defdits navires dans 
le port 3 il puifle etre enyoye a bord des commis par le bureau de 
Sa Majefte. 

XI. Les navires fran^ois qui partiront des ifles 8c colonies fran^oi- 
fes pour fe rendre dans lefdits deux ports , ne pourront , fous les pei- 
nes portees par 1 article V, charger dans lefdites ifles 8c colonies, 
que des fir ops 8c raffias , 8c des marchandifes exportees de france. 

,.XH. Les navires fran^ois qui partiront defdits deux porrs pour fe 
rendre dans les ifles 8c colonies fran^oifes , ne pourront , fous les me- 
rnes pefnes , .chargor <jUas lefdits deux ports, que les feulcs marr 
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chandifes pcrmifes par l’article II , qui font les bois dc toute cfpcce , 
meme de teinture, les animaux Sc beftiaux vivans dc toute nature > 
les cuirs verts , en poll ou tannes > les pelleteries , les railines Sc le 

IV , leront obfervees 
par les navires fran^ois , a leur depart ou a leur arriv^e , lors de 
leur chargement ou dechargement , tant dans les ports deldites illes 
Sc colonies fran^oifes , que dans les deux ports du Carenage Sc du 
Mole Saint Nicolas. 

XIV. Pendant tout le terns du chargement ou dechargement , les 
clefs des ecoutilles leront remiles au Bureau de Sa Majeftc , pour tenir 
toutes leldites ecoutilles fermees tant que 1’ouverture n’en lera pas 
neceflaire au chargement ou au dechargement. Apr&s le chargement 
complet , Sc apies la vilite qui lera faite des navires , les officiers du* 
dit bureau appoleront leur cachet fur leldites Ecoutilles a vec les pre- 
cautions neceilaires , pour qu’il ne puille ecre endommage dans la 
route. 

XV. Les Marchandifcs chargees aux illes Sc colonies framjoiles pout 
aller dans lefdits deux ports, ou dans lefdits deux ports pour leldites 
illes Sc colonies fran^oiles , leront expedites par acquit a caution ; fut 
cct acquit fera empreint le cachet done leldites ecoutilles auront etd 
fcellees , pour alfurer , par ledit acquit , I’arrivee Sc la verification 
dudit fcellc dans le port de la deftination. Adefautdu rapport dudic 
acquit decharge dans le port de la deftination , ou dans le cas de 
:bris de Icelles , la caution fera pourfuivie Sc condamnee a unt amende 
de dix mille livres , lauf la peine de confilcation de la valeur du 
navire Sc carp-ailon . 8c de trois cens Iiv. d’amende sn cas de fraude 
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prouvee. 

XVI. Au cas que lors du depart ou de l’arrivec , il fut decou* 
vert de faulfes ecoutilles dans le navire , ou que par la vifitc qui 
fera faite dudit navire, il le trouvat des marchandiles chargees fous 
voiles , ou d’autre efpeee que celles permiles par les articles II & XII , 
le? capitaines Sc armateurs defdits navires feront condamnes aux peines 
portees par Tarticle V. 

XVII. Neanmoins fi I’objet defditeS marchandiles prohibees ne 
montoit qu’au dixieme de la valeur de celles qui compoleront le 
chargement entier dudit navire , il ne lera pas procede a la laifie dudic 
navire Sc de Ion chargement ; mais fe-ulement a celles deldites mar* 
chandifes prohibees , dont la Confilcation lera prononcee avec amende 
de trois cens livres; Sc il n’y aura lieu a la laifie Sc confilcation du 
navire. Sc de la totalitc de ion chargement, qu’autant que la valeur 
des marchandiles en fraude excedera le dixieme du prix de la totalite 
du chargement. 

XVIII. Les navires franco is , partis des ports de france pour la 


goudron. 

XIII. Les formalices preterites par l’articl 
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deftination des ifles & colonics fran^oifes , Sc ccux revcnans defdites 
iiles Sc colonics fran^oifes dans les ports de france , ne pourront abor- 
der dans lefdits deux ports du Carenage Sc du Mole Sainc Nicolas,- 
de m6me les navires fran^ois qui auront charge des marchandiles dans 
lefdits deux ports , foit qu’ils foient deftines a revenir direbtement 
dans les ports de france , foit a fairc leur retour a l Etrangcr , ne 
pourrbnt aborder dans aucun autre port defdites ifles Sc colonies fran- 
$oifes ; Ie tout fous les peines portees par l’article V; 

XIX. Il lie pourra aborder dans leldits deux ports du Car^nagb 
0c du Mole Sain*- Nieolas y que des navires 5 foit fran^ois y foit Gran- 
gers , du port de cent tonneaux Sc au-deflus y il ne pourra meme 
aller defdits deux ports dans les ifles Sc colonies fran^oifes ,■ que des 
navires fran^ois du meme port de cent tonneaux Sc au-deflus , 1c 
touc (bus les memes peines. 

1 * * I 

XX. Sur le produic des attierides Sc confifcations lien fera attri- 
pue le tiers au denonciateur , 5 c les deux aurres tiers aux commis du 
bureau de Sa Majefte ; Sc s’il n’y a point de denonciateur , la tota- 
lice appartieridra aux commis dudit bureau. 

XXL Ordonne S|. Majefte que toutes les dilpofitionl ci-deflus , le* 
tone execucees felon leur forme & teneur , derogeant a cet effet , a 
tout ce qui pourroit y £cre contraire : Enjoint Sa Majefte aux Gou- 
verneurs, Coinmandans, Intendans , & aux Officiers des Amirautes 
auxditcs ifles Sc. colonies fran^oifes , de dormer toute protebkion Sc 
afliftance aux commis des bureaux du Roi, Sc de tenir exablement , 
chacun en ce qui les coneerr.e , la main a l’executiorf du prefent 

ou befoin fera. Faitau 
tenu a Cbmpiegne , le 
Sigrie i Ghoiseul Due 

$e Praslin. 


arret , qui fera lu , publfe Sc affiche par-tout 
Confeil d’Etat du Roi , Sa Majeite y etant t 
vingt-neuf juillet mil feot cent ioixante-fept. 


E NREC 1STRE' au Confeil Souverain le 4 tiovembre 1766 « 
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F G RT ANT Tctablijjement du Confeil Superieur de la Martinique i 

Du it O&obue 1 664. 



•fl 


OUIS Par iA grace de Died ^Rbi de France et* de NavaKre i 
1 /A tous ceux qui ces prdfentes lettres verront , Salut. Par notre 
Edit da mois de mai dernier ayant cree Sc erabli une Compagnie 
pour faire le commerce dcs indes occidentales , Sc a icelle concede 
pkifituis pays Sc terres en letendue defquets il eft neceflaire d’eta- 
biir des Confeils Souverains pour juger Sc terminer fouverainemene 
Sc en dernier reflbrt, les graces Sc diiferends , rant civils que cri.ni- 
nds qui naiffent journellement entre nos (ujets habitans defdits pays, 
lur les appellations incerjettees des fentences Sc jugemens des premiers 
Juges , & obvicr a plufieurs abus 8c rncpnveniens qui arriveroient , 
fi les crimes demeuroient impunis ; les creanciers , fruftres du paie- 
rnenc de Jeur du , ne fachant a qui s’adreffer pour demander juftice 
en cas d’appel defdits premiers juges, la plupart aimant mieux aban- 
donner leurs legitimes pretentions que de venir cn france Ics pour- 
flu v re , ne le pouv-mt faire fans s expofer aux rifques de la mer , Sc 
le confom mer en depen fes & frais extraordinaires ; & d’autant que 
par ledit Edit les officiers defdits Confeils Souverains nous doivenc 
etre nommes Sc prefentes par les diredteurs generaux de ladite com- 

Nnn 
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pagnie pour leur en cere expedie fur ce nos lettres dc proviTion ; 
jelciits diredleurs nous auroienc repretenre qu’en arcendanc qu’il to 
pretence dcs officiers de judicature de Ja tuffilance 8c qualitc requites 
pour recabliircment d'un teul Conteil Souverain pour toutes les ides 
de fAmerique conccdces a ladice Compagnie , il ieroic neceflaire den 
etablir un parcicu lier en l’ifle de la Martinique , compote du Gouver- 
neur d’icelle , des officiers 8c des principaux habitans , ainfi qu’il a 
ere fair ci-devant en faveur des teigneurs proprietaires defdites isles, 
afin dc juger & terminer touverainemenc 6c en dernier rctforc , les 
proccs 8c difFertinds mus 6c a mouvoir fur lefdires appellations de la- 
dice isle de la Martinique , 6c des petites isles 6c dependanccs , cor- 
ligeivou infiunef lefdites ten fences ou les confirmer fi befoin eft , 
6c maintenir no (dies fiijc-ts dans le devoir , par les voies de la juftice j 
lefdits direefteurs generaux nous ayanc fur ce fupplie d’expedier nos 
lettres. A CES CAUSES , & c defirant pourvoir au bien 6c -foulagc- 
ment de nos tujets habitans de ladite isle 6c fes dependances , nous 
avons, par ces pretences fignees de nqtre main ^ ecabli 6c etabliflbns 
en ladite isle de la Martinique j un Cottfeil Superieur compote du 
Gouverncur d’icelle qui a ete i ou tjui tera par nous pourvu tur la 
nomiriation defiiits diredteurs, 6c des officiers que ces diredteurs trou- 
veront a propos d-y faiie entrer , 6c auxduels ils don neront leur cora- 
imthon' exprctle pour , avec ie nombre de gradues i equis par nos 
ordonnances'j fi tant y tn a dans ladite isle, & ait defauc de gradues 
des. principautc habitans d’icelle jutqu’au ■ nombre de fix ,- juger tou- 
veraincment 6c en dernier retforc , tous les proeds 6c diffetends , tant 


rt t ia~v t ni 1 Q 

W* V lid l.| IUV.IJ 


A n \ 

ivanc .v n rYAmi or\ti* 

lIj vC u tuv/U t v/u villi U 


r\ ( '4 i *-r> 

maiviua 


f ^ , 4 b 1 — v ( ♦“ rt r-i rt 

iujci.y iiauiuuia 


de ladite isle de la Martinique, 6c de celles qui en dependent, 6c 
ies appellations qui aurorut ete interjects des fentences 6c jugemens 
ties Juges feigneuriaux defdites isles , 8c ce fans aucuns frais ; vou- 
lanc qu’apies la publication 8c enregiftremenc des prdtentes, le Gott» 
vertieur de ladite isle de la Martinique , avec ceux qui le voudront 
afiifter ti lad min filiation de la juftice fouveraine , s’aflemblent a cer- 
tains jours 8c heure , au lieu qui tera par eux avife le plus commode , 
aU moins une fois le mois , fans qu’il foit betoin de prendre aurre 
prociireur pour nous audit Conteil , que celui de la juftice ordinaire , 
ni d autre greffier que ceiui de la meme juftice, lequel tera tenu de 
tenir regiftre tepare de ce qui fe traitera devant Te premier Juge 8c 
devant ledit Conteil Superieur s le tout jutqu’a ce qa’il ait ete pourvu 
aux charges de ladice juftice fouveraine, 8c qu’autremem: en ait ete 
par nous ordonrt , nonobftant tous Edits , Ordonnances , Reglemcns 
6c autres chotes a ce contraires: Si donnons en mandemeot , au Gou- 
verneur dc ladite isle de la Martinique , qu’apt s q tErlTu i tera apparu 
de bonne vie, moeurs , convertacioft 8c R. C. A. R. de ceux qui de- 
'vronc compoler avec lui ledit • Conteil Superieur 6c qu’il aura d eux 
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pris Sc re$u Id (crrmeiic cn tel cas rccjuis &c accoucumes > il Ies metre 
Sc inftitue duns lcs fonitions de lent cliur^e y lcs fuilunc reconnoitre 
obeir & entendre a tous ccux qu’il apparuendra. Car cel eft notre 
pluifir See. 

L N li E G 1 S T R E* E S ait Confeil Souverain le r p Ofiobre 1664.. 


LETTRES PATENTES 

PO ItTA NT confirmation de I'ctablijjement du Confeil SufirieUr dc Lv 

Martinique. 

• ■ 

Du premier Avril 1^74.’ 

L OUIS Par La grace de Dieu ; Roi de France et de! 

Navarre j A tous ceux qui ces pr^fentes Lettres verront, Smut. 
Ayant revoque pat Lorre Edit du mois de decembre mil Ex cent fbi- 
xante 8c quacorze, la corhpagnic des indes occideritales ; &en confd- 
quence cn ayant repris lentiere pofleflion nous avons eftiml im- 
portant au bieri de notre Icrvicc 8c au foulageoient de nos ■ fu jets’ 
habitans dudit pays ; de pburvoir aux charges de Confeillers au Con- 
Ici 1 i uperieur que nous avons etabli en 1 ’ifle de la Martinique & fes 
d^pbridariteS ,• pat notre declaration du i i o&obre <664 ,• Jaquelle 
nous ecarrt fait reprefenter enfemble notre Edit de revocation de la 
Compagnie , nous avons eftime < 1 propos uc declarer nos intentions 
tant fur fecabliflenienc dudit Confeil , que fur le nombre ,> qualite 
& fondtion des officiers qui le compoferont a I’avenit & qui (crone 
par nous pourvus. A CES CAUSES, Sc autres confederations a ce nous 
mouvans 5, nous avons , de 1 avis de notre confeil, 8c de notre ccr- 
taine fcicnce , pleine puiflance SC autorite royale, confirm^, & par 
ces prefences fignees de notre main , confirmons lAtabliflement dc 
notre Confeil Superieur par nofdires Leccres du i r obtobre 1 66 4 , 
que nous vou Ions Acre executees felon ieur forme 8c teneur, en ce 
qui tie fera point deroge pat ces prefentes j Sc en confequcnee nous' 
avons declare 8c declarons , voulons Sc nous plaic que ledir Confeil 
foie roujours compofe dti Gouverneui Sc Lieutenant gbnbral , de 1 ’In- 
tendane de juft ice , police Sc Finance audit pays, du Gouveneur par- 
ticulief Sc Lieutenant pour nous en ladite ifle , Sc de fix Confeillers 
audit Confeil done nous avons pourvus nos chefs Sc bien ames Louis 
de Cacqucray de Valmeniere , Francois Pieduet de la Galle, Edmoitd 
Dugas Sc Jean Roy , lefquels a u rout feance 8c ciendront rang fui- 
vant lordre auquel ils font ci-deflus nommes; de Gabriel Turpin [y 
Juge dc la Jurifdibtion ordinaire qui entrer& audit Confeil , Sc J atif& 
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SU R les Evocations & les Requetes Civile a 

Du Septcmbrc 1683. 

L OUIS Par tA grace de Dieu, Roide France et t>E NavarrE s 
A rous prefens 8c a venir , Salut. Nous avons ordonne par 
notre declaration dii z juin 1680 , que les proc&s pendants dans 
i’un de nos Conieils Souverains des ifles de I’Amerique 3 dans leiquels 
aucuns dc nos Presidents ou ConSeillers Setoient parties , Seroicnc ren- 
voyes fur la Simple requisition de Tune des parties devant I’lnten- 
dant de juftice 3 police , finance auxdits pays , pour juger par lui & 
deux ofEciets de juftice non fufpe<fts, tels qu’il voudra choiilc , a la 
charge d’appiel , dont ' nous refervons la connoiSIance a notre Con- 
feil i 8c depuis ayant ete informes que la plupart des parties qui 
font en proc&s contre aucUn defdits PreSIdens 8c ConSeillers, aiment 
mieux etre jug& dans le conSeil ou leurs parties Sont officiers , que 
d’etre renvoyes devant Tlntendanf a la charge d’appel , qui pouvoic 
devenir trn objet de vexation , pour tirer deSHits pays nos pauvres 
fujets qui n’auroient pas de quoi Supporter les frais d’un SI long voyage 
8c du Sejour qu’ils Seroient obliges de faire a la Suite dc notre Cour^, 
A quoi il eft beSoin de pourvoir , 8c particulierement aux abus qu’on 
pourroit faire des requites civiles dans nofdites ifles contre les arrets 
qui y Sont rendus Sans le miniftere des Avocats 8c Procureurs , entre 
les parties qui ignorent les formalins preferites par notre ordonnance 
de 1667, il n’y auroit point d’arret auqel on ne put donner atteinte 
s’il n’eroit Soutenu par le merite du fond , duquel neafimoins notre 
ordonnance defend de prendre connoiSIance esdites requites civiles, 
A CES CAUSES , voulons 8c nous plait , en interpretant 8c refor- 
mant norredite Declaration du z juin 1680, que le renvoi des 
proems pendants en noSHits ConSeils, ou aucun deflits Presidents 8c 
ConSeillers Sont partie , ne puifle etre demand^ pardevant lefdits in- 
tendans, par leSdits PreSIdens 8c ConSeillers , mais Seulement par les 
parties contre lelquelles ils Sont en proems, SI bon leur Semble , Sc 
qu’ils Soient tenus le declarer avant la contestation en cauSe > aurre- 
ment n’y Seront plus reccvables s 8c en cas de renvoi , les parties 
feront jug£es en dernier reSlorc par 1 ’Intendant a Tun des Confeils 
Souverains, tel qu’il voudra choifir , autre que celui dans lequel les 

O o 0 
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Prefidcns & Confeillers qui font partic , font ofEciers ; 6c fera , au 
furplus notredite Declaration da i Juin if to , cx<fcutee felon fa 
forme 6c teneur : donnons en outre , pouvoir auxdits Confeils Sou- 
verains , cn jugeant les requeces civiles, lefquelles nous permettons a 
nos fujets defdites ifles , dc prefenter par fimple requete , de pronon- 
cer en meme tertis fur le relcindant 6c 1c refeifoire >" nonobftant no- 
tre ordonnance de 1 66? > a Iaquelle nous avons ddroge pour cet 
feard. Si donnons en . manderoent a nos ames .6c feaux Confeillers 
les gens tenant notredit Confeil Souverain etabli dans l’ifle Martini- 
que gcc. Donne a Fontainebleau > all mois de feptembre 1 6#3 , 8C 
de notre regne le quarante-unieme. S igne , LOUIS. Et fur le repli , 
Far le Roi * Colbert. Et fcelfe du grand Iceau de cire verte, 

' r c i • . , i 

ENREGISTRE’E m Confeil Souverain le i Mai 
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Du 17 Janvier *688; 

Emr-ait des Regijires du Confeil ctEiait 
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U par le Roi dtantenfon Confeil, 1’Ordonnance rendiie pai? 
les OfEciers du Confeil Souverain de l’ifle de la Martinique , 
le 5 mai dernier , en l’abfence du Sr. Dumaitz de Goimpy, Inten- 
dant de Juflice , Police 6c Finance des ifles fran^oife de I’Amerique , 
portant que les inventaires & paftages qui avoient ete faits jufqualors, 
par les oHiciers de la Jurifdi&ton ordinaire , feroient faits a 1’avenir 
par les notaires ; celle du Sr. Dumaitz de Goimpy , du 24 juiller, 
portant que Icflits ofEciers continueront leurs mernes fondtions dans 
le flits inventaires & partages jufqu’a ce qu’autrement par Sa Majelte 
en ait ece ordonne , Sc Sa Majefte eftimant neceflaire cfdcablir en la- 
dite ids , 1’ordre qui s’obferve dans tout le Royaume a cet egard: 
Le Rpi , etant en fori, Confeil , a ordonn£ & ordonne que les inven- 
taires. 6c partages , feronti faits a Tavenir en ladite ifle dc la Martini- 
que par les noraires feu Is , fans que les ofEciers de la jurifdidtion 
puiflent sVn p ntrefnettre , finon en cas dc contestation 6c qu’ils foicnc 
tequis dy affifterj veuc neanmoins Sa Majefte,- qtic ion Procurcur 
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en ladite jurifdi&ion continue dy affifter, lorfque quelqu’un des he- 
ritiers prefomptifs fe trouvera abfent , ou qu’il n’aura donne fa prcf- 
curation a perfonne ; & en cas qu’il y aic des mineurs qui n’aienc 
point de tuteurs , que ledit Procureur en fade creer , 8c qu en atten- 
dant il aflifte a leurs invenraires 8c partages; iui Onjoignant de fe 
rctirer aufli-cot que' la creation aura ^te faite. Au furplus* fait S. M. 
tres-expreffes defenfes 8c inhibitions auxdits officiers du Confeil Sou- 
verain, de rien changer aux ufages erablis en ladite ifle j ni de faire 
aucun reglement a l’avenir fans la participation dudit Intendant , au- 
quel elle enjoint de tenir la main a 1’executiOn du prefent arret See, 

V t‘ - ‘ . 

E NREGISTRE* au Confeil Souverain le s Avril 16 3 8 . 
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«QUI declare Its Jugtmens des premiers Juges , fans iff el , jufqua 

quafante livres. 

- n 

r 

Du 24 Septcrabre 168S. 

♦ . .... r j / 

Q .tJ R ce qui a etc repr^fente au Pvoi en fon Confeil , que cfe qut 
a jufqu’a prefent cm pec he Ie plus le defiichement des terres des 
ides, de l’Amerique , 8c r<ftabliflement des manufa&ures & du com- 
merce darts lcfdites ifles , eft la heceflite dans Jaqttellc la plup&rt des 
ha bitans fe trouvent rdduits au moindre proces qu’ils ont , de quitter 
celles ou ils demeurent , pour aller plaider par appel dans les ifles oft 
fonc erablis les Confeils Souverains , 5c que pour des affaires fouvenc 
d’une rres- petite confequence > ils font obliges de perdre autant de 
terns , Sc de faire autant de frais que fi clles etoient bien considerables ) 
5c d ’autant que cela poite autres notables prejudices a la colonie qui 
ne pourroit s’etablir folidement , s*il n’y doit pourvu- 

Sa Majefte etant en fon Confeil , a donne 6c donne pouvoir aux 
officiers des Jurifdidions ordinaires des ifles , de juger en dernier reft- 
fort Sc fans appel, jufqu’a la fommc de 40 liv. Sc au-deflous , Sc cn 
confequence ordonne que leurs jugcmens ert ce cas foient executes 
de la me me maniere 8c avec la m£me force 6c autorite que fi c’etoic 
des arrets des Confeils Souverains. Enjoint Sa Majefte au fieur Dumaitz 
de Goimpy , Conleiller en fes confeiis , Intendant de la Juftice , 
Police 6c Finance defdites ifles , Sc aux officiers d<s Confeils Souvc-. 
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d’icelles , <ie tenir la ttiain a l’execution da prefent arret. 
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ORDONNANCE 

DU R Q I, 

ii U fujet des Gardiens Nobles dj* bourgeois ufufrui tiers > atnodiateurs 

& autresi 

Du io Avril lyiii 

, • • 

J'j. ■ *>•* ♦ t ' A 

t> E PAR L E R 0 t 

S A MAJESTE’ ayanc par ion drdonnaftefe du mois de mars 
1685 , concernant les enclaves des isles de fAmerique , article 
LlVj ordonne que les gardiens noblei 8c bourgeois iifufruiticrs , amo- 
diatcurs & autres, jouiflant des fonds auxquels font attaches des ef- 
claves qui travaillenc, neferoient point tenus ; apres leur adminiftra- 
tion finie, de rendre le prix de ceux qui feront dec£dds ou dimi- 
nues par maladie , vieillefle ou autrement ; comme aufli qu’ils ne 
pourr6ient recenir comme fruits a leur profit , les enfans nes dclaits 
efclaves pendant leur adminiftration , lelquels (eroient conserves 8c 
rendus a ceux qui en leroient les maitres 8c propridtaires 1 mais l’ulage 
ayant fait connoitre que les fermiers ne* repondant point de la mor- 
talite des elclaves , les exeddoient par le grand travail , les nourrif* 
foient tres-mal, 8c, nen avoient aucun forn dans leurs maladies, ce 
qui caufoit la mort de plufieurs ; cela auroic porce ceux qui afferment 
leurs biens a deroger a rarticle LIV de ladite ordonnance du mois 
de mars 1 6 8 5 , en ftipuknt par une condition particuliere , que le 
fermier (eroic tenu de payer le prix des efclaves morts, conformd* 
rnent a I’eftimation qui en auroit ete faite dans les baux a ferme, 
8c que les fermiers auroient en dedommagement les enfans qui n«u- 
trbient pendant le terns de ladite ferme ; que les Juges ont ftipule 
les memes conditions , lorfqu’ils one donne a ferme les biens des 
rnineurs ; & Sa Majefte etant informee que plufieurs fermiers ont 
demande d’etre decharges de ces conditions , fondees lur ce qu’elles 
font contraires a l’article LIV de ladite ordonnance; ce qui leur a 
ete accorde par les Juges : 8c comme cela caule de grands inconve- 
niens Sc eft capable de .ruiner les biens des mineurs, 8c de ceux qui 
donnent leurs habitations a ferme s A quoi Sa Majefte defirant pour- 
voir , a ordonne 8c ordonne que les ftipulations 8c conventions par- 
ticaUeres qui ont ete faires dans les baux a ferme , 8c celles qui 

leront 
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feront faites a 1’avenir feront executees nonobftant qu’elles foient coia- 
traires a 1 'article L1V de ladite ordonnance , Sa Majefte y derogeant 
a cet egard feulement ; veut Sa Majefte au furplus , que ledit arti- 
cle foie execute felon fa forme 8c teneur , lorfqu’il n’y aura point de 
ftipulation contraire. Enjoint Sa Majefte* au Gouverneut Lieutenant 
general, aux Gouverneurs particulars* a flntendant 6c aux commifl- 
faires ordonnateurs * aux officiers des Confeils Superieurs des ifles du 
vent, de la Tortue* 6c cote Saint - Domingue , de tenir la main a 
1'execution de la prefente ordonnance , qui fera regiftree par-tout ou 
befoin fera; Fait a Marly, le ±o;avril 171,1; Signe , LOUIS. Et 
plus bass Par le Roi , Phelype axt x. 

ENREG1STRE ’ au Confeil Souverain y le 20 Septembre 171 
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ATJ Jujet de la competence des Juges ordinaires , d 1‘egard des chat imeris 
impofes aux noirs e/claves , par 1‘ Ordonnance d’Avril ' 1 6 8 r. 

* t '} J 

Da to Aval ifii: 

t> E 'PARLE R 0 h 

I 

A MAJESTE’ ayatft par fori ordonnance du mois de marS 
1685, concerriant les enclaves des ifles de l’Amerique , article 
XXXII* ordonne que touces les peines afflidfcives prononcees par les 
Juges ordinaires cOntre les noirs efclaves , ftroient poitees par appel 
aux Confeils Sup^rieuts , il auroit ete repreferite a Sa Majefte que le 
nombre des noirs s’etant confiderablenient augment^ , les crimes etarit 
plus frequens * 1 ’appel des fentences defdits Juges ordinaires eaufoit de 
grands inconv^niens, 8c empechoit que les elclaves ne fuffent-punis 
metne pour les plus grands crimes, la longueur des procedures fa- 
oilitant fbuVent les moyens de leur evafion , ce qui, joint a la de- 
penfe que leur nourriture caufe aux habitans pendant le terns de lent 
detention , les empechoit de les denoncer 8c de les livrer a la jus- 
tice ; A quoi erant riecelfaire de pourvoir , 6c en aflurant la punitiori 
des crimes , faire cefler les pretextes dont les habitans le fervent pour 
ne point decouvrir ceux que Ieurs negres pourront commetrre : Sa 
Majefte a ordonne 6c ordonne qu’a l’avenir les noirs elclaves qui au- 
l'ont encouru les peines du fouec , la fleur-de-lys 8c les oreilles cou- 1 - 
pees feulement , feront condamnes en dernier reflort par les Juges or- 
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-i. CO NSEI L S U PE R I EUR, 

■*— 7 ? p . ? l i 

SI] K Les Regtftres pour les produtlions au-Grejfe. 

* 

Du 4 Juiilec 1714. 

tj R les remontrances du procureur general , le Confeil ordonna 
^ qu’a 1’avenir il y auroit dans les GreffeS , tant du Confeil que des 
Sieges de foil reflort , des regiftres cores 8c paraphes par premier &c 
dernier feuillet , fur lelquels feront enregiftrd les productions faites par 
parties* 8c marque les pieces contenues dans chaque fac qui fera de- 
pole , avec la date du jour auquel elles auront ete appdftees > pour pou- 
Voir y avoir recourse par les parties , apres le jugement des proces pour 
les fewer , done les greffiers feront relponfables a ce moyen , cn 
payaiic 


» • 


' Not a. Le i JanVier' i'jiybxi erir^giftra un ordre de M. de iTaucreflbti , qui defend atix 
Grejffiqrs a cant du : Confeil que : des JunlHidtions y ide* ne rien prendre ni exiger pour le de- 
pot des productions des parties air greffe > fous peine de cjacuflioui ' 
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D’ U N E LETT RE DU MIN I S T RE * 

•i 

SUR le Fauteuil du Confeil Souvcrairi* 


; r i ^ > 


: \’ Du ij Aout 1714. 

1 ^ ■ . r 

*’ . Majefte a' aufli appris que dans la tenue du Confeil du mois 

die mai dernier, M. de la Malmaifon , pfofitant de fabfence de 
” M. de Vaucreilon , fe pla$a dans le fauteuil deftine au Gouverneur 
*> general leul , Sc qui par coniequent ne doir etre occupe que par 
>> Jui 8c refter vuide , lorlqu’il nVlEfte point au Conleil s elle a 6te 
mal lacisfaite de Tentreprile de M. de la Malmaifon; elle veut qu a 
« lavenir le fauteuil ne loit .jamais occupe que par le Gouverneur 
” general e.n aucun caS , ni pour quelque caule que ce loir ; il eft 
** "“''" n: "re ; que- Vous fafliez executer fur cela les intentions de Sa 


” n 



See. 
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DU CONSEIL SOUVERAIN, 

En forme de_ Reglement de Police & de Juftice. 

i 

Du 4 Mai 1716. 

EXTRAIT DES REGISTRES DV CONSEIL SOVTERAIEt. 

O RDONNE qua l’avenir 3c a commencer du premier jour 
de la feance de janvier , la mercuriale fera faite fuivant l’ufage 
des Cours du Royaume , par le Prefldent & les gens du Roi , fur 
les abus qui feronc commis dans les fondfions des Miniftres de juftice 
de tour etat. 

. Qu’a pareil jour les aflifes generales des officiers du reflorc, feronc 
tenues publiquement dans, la falls de 1’audience ou tous les Juges Sc 
officiers, ainfi que les Notaries, Procureurs & huiffiers feronc obliges 
de fe trouver, meme ceux des autres iflesdu reflorc , tous les trois 
ans feulemenc a leur egard j auxquelles affiles , feronc revues couces 
les plaintes des parties , pour y ecre pourvu , ainfi qu’il appartiendra , 
a i’effet de quoi elles feronc publiees a la diligence du Procureur ge- 
neral Sc de fes fubftitucs , a ce que perfonne n’en ignore. - 
Que dans les quartiers de rifle ou il n’y aura point de flege de 
Juftice ecabli les officiers du Confeil qui y demcurenc , voudronc 
bi.en volontairemenc Sc fans cirer a confequence , fe charger du fbin 
de la police, 6c y pourvoir fur le champ Sc provifionnellement , a 
la charge par eux d’en rendre compte a la feance qui fuivra , a moins 
que ce ne fuc pour fairs graves Sc delies publics , auquel cas il en in- 
formera le Procureur general , acres avoir faic mettre le criminel en 
sutete ; fur quoi le Procureur general donnera les ordres • neceflaires 
a fes fubftituts. , ■ v : 

Qcfaux feances de janvier, mai , Sc feptembre ,.deux Confeillers 
a I’ordre du tableau fucceflivement , accompagnes du proedreur gene- 
ral, feront la viflts des prifbns , recevronc les plaintes des prifonniers, 
rant fur le terns que fur le fujec de leurs detentions 6e fur la nour- 
riture que les Geoliers leur, don neront Sc autres incommodices, done 
ils drefleronc proces verbal, fur lequel il fera pourvu fans retardement , 
conformemenc a , l’ordonnance. . • • 

Enjoinc a tous les fubftituts du procureur general, de lui donner 
avis de tous les crimes qui arriveront dans l’etendue de leurs /leges 
pour recevoic fes ordres. Sc quails tienncntla main a la prompte^inf- 
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trudion des proces criminels, dont la longueur qui a pafle aux ides 
en habitude, fair perir les preuves , emp£che l’exetnple public, caufe 
des frais 8c des depenfes inuciles au Roi , 5 c fait perdre le terns 6c 
la valeur des efclaves a leurs maitres , par une trop longue detention. 

Enjoint pareillement aux Juges , d'inftruire 6c juger les proces cti- 
rninels dans I’intervale d’une feance a 1’autre , 8c le cas arrivantque 
cela ne puilfe etre execute de ieur part, le fubftitut infortnera le pro- 
cureur general ■, des radons qui ont caufe ce ijptardement. 

Enjoint aufli au Procureur du Roi 8c les lubllituts, de tenir la 
main chacun dans letendue de leur dillrid , ace que les poids 5 c 
mefures des marchands , habita ns 6c cabaretiers loient Julies 6c confor- 
ms a l’ordonnance : le Confeil leur ordonne de faire melurer 6c 
etalonner lefdits poids 6c melures par les jures jaugeurs et iblis en cette 
ille , 8c faire faire dans la luite des terns par lefdits jaugeurs , des vi- 
lites pour voir li on n’y ell point conrrevenu , dont ils drelleront 
leurs proces verbaux * fur lelquels les delinquants leronc pourluivis 
fuivant Tordonnancei 

Ordonne que les articles i 5 , 16, 17 , 18,11, ij , 14 8c a 5 
de Tordon nance - de 1685, ainll qite le reglement du premier jan- 
Vier 1707 , enlemble les arrets des 2.6 juillet 6c 14 aouc 17 jo , con- 
cernant la police *des negres 6c des cabarets , feront de nouveau pu- 
blics & afficnes dans tous le reflort de la Cour j a la diligence dud< 
Procureur general 6c de les fubllituts , auxquels la Cour enjoint de 
pourluivre extraordinairement les contrevenants de quelque qualite 
6c condition qu’ils loient, a peine d’en repondre en leur ptopre 8c 
prive nom , 5 c d’interdi<Skion de leur charge que dans les lietix ou 
il V a des lieges etablis , lefdits fubllituts , 8c lous leurs ordres les huil- 
liers tiennenc la main a leur execution , 6c fadent leur delcente de 
police 5 c vilites regulierement 5 8c dans les autres quartiers delude, 
M rs . de la Cour qui y demeureront , tiendront la main de leur au- 
torite , ainli qu’il ell ordonne ci-dellus j 6c pour plus grande stireee , 
que Mi le General lera prie 6c requis de le faire lire aux revues 6c a 
la tire - des Compagnies de Milices , 6c qu’il lui ' plaira enjoindre a 
tout commandant de quartier , officiers a haufle-col 6c lergens , d’y 
tenir la main avec la derniere regularity, lur-tout pour les billets, 
ports de batons 6c d’armes , 6c allemblees de negres ; 8c meme dormer 
main- forte a l’offieier de juftiee qui les en requerra fur les cas , a 
peine d’en repondre par eux , 6cc. 

Que ;; les cabaretiers dans les lieux detournes 6c refires non-feule- 
menra Saint-Pierre 6c au Fort-Royal , mais aulfi dans les autres lieux 
des ifles, loient ablolument chafles , avec defen le$ aux autres de don- 
her a-boire pendant -le lervice divin , 8c pa Ife lept heures du loir; 
de recevoir les negres a cable , 8c de leur donner a jbuer , fous que!~ 
que prccexte que ce loit, a peine d’etre chaffes du quartier 6c de huit 
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jours de prifon , fans prejudice des aucres peines portees dans ies or- 
donnances , arrets 8c reglemens fus dates; 8c qu’a Favenir ils ne pour-' 
lone fever 8c tenir cabaret fans permiflion des Juges des lieux. 

Et a TefFet de touc ce que deffus 8cc. 
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DU CON SEIL S O U V E R A E N 3 

SUR Les Jugemens des affaires de Milice A 

Dii 6 Mai 17 1 6, ^ ’ V IT 

# . r: 

UR la remoritrince du Procureur general du Roi , qu’il'avoit 
approfondi certairies piaintes a Iui faites de i’entreprife de quel- 
ques officiers de milice, qui, fous pretexte de l’autorite que leur don- 
ne leur charge , attirent a eux la conn oi fiance des querelles 8c di fieri- 
tions, 8c m£me*d’autres affaires qu’ont les habitans , de leurs quaitiers ,* 
les coridamnent a des amehdes , 8c les mettent dans 1 des: prifon sdta* 
biies fans l'autorite de la Cour 5 de qui eft contraire aux otdohriari- 
ces du Roi , 8c aux privileges d<“s habitans qui ne doivent etre juges 
que par les Juges etablis par Sa Majefte , 8c ne peuvent etre mis 
en prifon que ’par les ordres dm Gouverneur general ou de la juftice, 
requerant qu’ii y fut pourvu. ^ !f ,, 

LA Cour a donne acle au procureur general du Roi 3 du contcnu 
en fa ■ remontrance , 8c y faifant droit a^ordonne que tous les habi- 
tans qui avoient ete dans les cas fufdits , rapporteroient au greffe de 
la Cour les' jugemens contr’eux rendus , avec les declarations de 1 ’exe- 
cution d’iceux , pour reconnoitre ceux qui ont ete rendus en vertu 
d’ordres fuperieurs * d’avec ceux qui ont ete ' reridus d’autoritd par- 
ticuliere , pour y etre pourvu fuivant le cas, que Mr le General fo- 
roit prie de defendre aux officiers de Milice , de s’ingerer a 1 ’avenif 
en de pareilles fonctions , ni d envoyec de leur chef a u cun habitant 
en -prifon s fait le Confeil , inhibitions 8c defenfes a quelque perfonrie 
que ce foit, de fe meler d’aucunes affaires entre habitans qui regar- 
dent la juftice , ni de prononcer aucune peine ni chatiment contr’eux, 
a peine d’etre pourfuivis extraordinaire men t par le procureur general i 
ordonne que les prifons autres. que. les royales etablies dans les neges 
de Juftice, feront detruites 8c abolies , 8c defenfes a tous habitans en 
pareil cas, de ne repond re qu’au tribunal de l’intcndance 8c autres fieges 
de juftice, fous quelque pretexte que ce foit, hors les cas purement 
militaries qui rcgardent le gouvernement de J’ifle. Et fora le prefont 
Anet , lu , publie. See. 
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L E T T R E 

r. -DU CONSEIL DE MARINE, 

£ C RITE A M. D’ HAUT Eli IV E y Precureur General , 
SUR les Procedures Civiles & Criminelles. 

\ -v 

* 

iy _’ ' ?r : ' A Paris, le 19 Oftobre 17 1£. 

E Confeil a exatnin^ le Memoire que vous lui avez envoye 
ypat , vocre , lettre du i o mars dernier , fur deux difficultes que 
vous propole*.; la premiere regarde Texecution de larticle XXXV 
des requetes civiles.. de l’ordonnance de i66js cet article s’explique 
avec tanr de nettete, qu’il n’a pas befoin d’eclairciflement : Tufage 
de routes Jes cpurs du Royaume eft dc porter les requites civiles dans 
les Cours & Jurifdidtions op les Arrets Sc Jugemens ont ete rendus, 
tous les officiers qui le trouvenc prefens peuvent connoitre des, re- 
quetes civiles , Sc il n’eft pas necellaire d appeller au jugement, les 
officiers qui ont affifte au premier arret; ils peuvent etre Juges de la 
requete civile ; mais en leur ab fence , les autres offitiers prelens y 
font appelles par Tordonnance , Sc il ne s’agit que de rempjir le 
nombre de Juges quelle pielcrit. . r : 

La leconde difficulte regarde les jugements en maticre criminelle ; 
le Conleil ne peut le departir de la regie generale ■, qui eft luivie 
dans tout le Royaume ; & quoique le Conleil Superieur de la Mar- 
tinique foit autorile de juger au nombre de cinq Juges , les arrets 
doivent toujours. pafler de deux voix. 

. Le Conleil examinera , fur Lav is de M rs . de la Varenne Sc Ricouard , 
s’il convient d’augmenter le nombre d’officiers dans votre compagnie , 
comme vous le propolez. , Signe 3 L. A. de Bourbon. Le Marechal 
d’Eftr&s. 


ENREGISTRE'E au Confeil Souverain le Janvier 1717* 
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DECLARATION 



D E LA MARTINIQUE, 
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DECLARATIO N 

S U K La publication des affaires > a HJfue de la Mejfe Taroijjiale ; 

Du z Aout X717. 

L OUIS Bcc : Le feu Roi notre tres-honore 
Seigneur &: Bifayeut , voulant procurer que le fervice divin flic 
celebre avec route la decence Sc Ja dignite Con Venable , a difpenfe 
par Particle 3 2. de Ion Edic du mois d^avril 1655, concernanc la 
JurifHibtion Lcclefiaftique , les Curbs > leurs Vicaires Sc autres Eccle- 
ftaftiques, de publier aux Prones* ni pendant Poffice divin, les a&es 
de juftice ni autres qui regardent Pinterbt particulier de nos fujets ; 
Sc par (a declaration dii 16 decerribre 1698 j il a ordonne que cec 
article adroit lieu mbme a T'ega rd de rios propres affaires ; Sc comme 
nous avons ete inlormes que ledic article 31 de 1 ’Edic du mois 
d’avril 1695 , & ladite Declaration du 1 6 decenibre 1698 , ne font 
point executes dans toutes les colonies foumifes a notre obeiflartce * 
nous avons eftimerneeeflaire d’y pourvoir en drdonnant en ra^me terns 
que conform ement a notre Declaration du zj fevrier 1 708 , PEdit 
du Roi Henri II , du mois de fevrier 1556 , qui etablit peine de 
more centre les femmes qui caclient leur groflefle Sc laiflent perir leurs 
enfans * foit publie tous les trois mois aux Prbnes des Paroiffes. 

A CES CAUSES , de Pavis &e. Sc de notre certaine feience See 
nous avons ordonne , dit Sc declare , Sc par ces prefentes figures de 
notre main defdiccs ordonnances Sc declarations, voulons Sc nous plaic 
que dans toutes les colonies foumifes a notre obeiflance,- les Cures,’ 
leurs Vicaires 6c autres Ecclefiaftiques feculiers ou reguliers faifant les 
fonctions curialesj foient difpenfes. comme par ces prefentes nous les 
difpenfons de publier aux prbnes , ni pendant Poffice divin * les a<ftes 
de Juftice Sc autres qui regardent nos propres affaires , exceptd ce- 
pendant l’Edit du Roi Henri II. du mois de fevrier 1556, qui eta- 
blit peine de mort eontre les femmes qui cachent leur grofieffe, Sc 
-laiflent perir leurs enfans , lequel fera execute felon fa forme Sc te- 
neur , Sc publie de trois mois en trois mois * aux prbnes deS mefles 
Paroiffiales : Enjoignons aux Cures, Vicaires Sc autres faifant les fonc- 
tions curiales , de faire ladite Declaration Sc d en envoyer on cer- 
tificac ftgne d’eux a nos Procureurs des Jurifdi&ions * dans lefquelles 
leurs Paroifles font fituees , a peine d’y btre contfaints par faifxe de 
leur temporel , a la requete de nos Procureurs generaux en nos Con-; 
feils Su perieurs : Voulons que les publica r ions des abtes de Juftice S 6 
autres qui regardent Pinteret particulier de nos fujets , foient fa its pas' 
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milles , nous avons eftime neceflaire d’y pourvoir : A CES CAUSES ,• 
de 1’avis See. Sc de nocre certaine fcience See. nous avons die, declare 
Sc ordonne , difons, declarons 8c ordonnons, voulons Sc nous piaxc 
ce qui fu ic : 

* i ► * 

Article Premier. 

i 

Du jour de la publication des prefentes , tbus les Notaires , tant 
foyaux que des Seigneuries , etablis dans les colonies foumifes a notre 
obeiflance , feront tenus de lier enfemble , par ordre d’annee & de 
date, les minutes de tons les a dies & contrats qui ailronr ere pafles 
pardevant eux dans les annees precedences a cclle de la publication 
des pielentes , de diftinguer les minutes, - annee par annde , Sc de 
mettre chaque annee feparement dans un carton ou papier double, 
en maniere de regiftre , fur ledos duquel ils coteront Tannde. 

IL Ils feront aulli tenus de lier enfemble par Ordre de date , les 
minutes des adles Sc contrats qui feront par eux pafles pendant le cours 
de chaeune annee , an fur Sc k mefure quo les adles auront et 6 pafles , 
6c de mettte lefditeS minutes ain ft lieCs,' dans un carton ou papier 
double , conime dit eft , fur le dos duquel ils coteront pareillemenc 
l’an nee. • 

r l ; > ’ .* •’ * :■ • 

III. Le Procufeur du Roi des Jurifdi&ions ordinaiies Sc les Procti- 

reurs fifeaux des juftices feigneuriales , feront tenus de fe tranfporter 
fans frais dans 1’dtU'de de chaque Notaire de leur diftridt , trois mois 
apr&s la publication des prefentes , pour vifiter les pinutes de toutes 
les annees qui auront precede celle de ladite publication . Sc voir ft 
les notaires auront exeeutd ce qui eft preferit par le premier article 
des prefentes. . . 

IV. Ils feront auffi tenus de s*y tranfporter fans frais dans ies trois 
premiers mois de chaCune annee , pour vifiter les minutes de 1’annee 
precedente , Sc voir ft les notaires auront execute le fecond article des 
prefentes , Sc eonferve leurs minutes des annees anterieures en bon Si 
du etatV 

V. Ils dreflcront des proces verbaux fans frais, de Tetat ou ils auront 
trouve les minutes des Notaires de leur diftri£t > & feront tenus d’en- 
voyer les proc&s verbaux dans les trois mois de leur date , au Procu- 
reur general du Confeil Superieur dans le reflort duquel ils feronc > 
pour en £tre fait rapport audit Confeil , par ledi't Procureur general 4 
Sc fur icelui ordonne par arrec , que lefdits proces verbaux derrteu- 
feront au greffe dud. Confeil , Sc en outre fait droit a qui il appartiendra.' 

VI. Les Notaires qui n ’auront pas fatisfait aux deux premiers ar- 
ticles des prefentes , feront condamnds par ledit Confeil Superieur > 
u une amende arbitraire , qui ne pourra pourtant pas exceder fix liv.' 
pour la premiere fois , Sc a plus grande peine , merne interdit en eas 
de recidive. 
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VII. Incontinent apres la publication des prefentes , Ies Juges or* 
dinaires des lieux , a la requece des Procureurs du Roi de leur Jurifdic* 
tion , 8c les Juges des juftices feigneuriales , a la i equate des procureurs 
fjlcattx defdites juftices , (eront tenus de fe tranfporter fans frais aux 
domiciles des headers des Noraires decodes dans leurs diftridts , ou 
de ceux qui fe feronc ddmis de r 'emploi de notaire avanc la publi- 
cation des prefentes., pour fe faire reprefenter les minutes 8c proto- 
coles des defunts ou de ceux qui fe feront demis , defquels ils feront 
inventaire fans frais ; feront delivrer gratis une expedition dudit in- 
ventaire aux headers des Notaires decedes, ou a ceux qui fe feronc 
demis dudit emploi 5 apres lequel inventaire, ils feront lier enfem-' 
ble lefdites minutes 8c protocoles par ordre d’annee 8c de date , par 
leur grefiier , commeileft dit ci-devant, 6c enfuite depofes cn leurs 


greffes. 
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VIII. Lefdits Juges feront ericdre tenus de fe tranfportet fans delai 
jni frais ^ a la m£me requete , aux domiciles des Notaires qui dece- 
deront dans leur diftridt , ou. qui fe demetcront de leur emploi apres 
la publication des prefentes , y feront inventaire fans frais de leurs 
minutes 8c protocoles 3 duquel inventaire ils feront delivrer gratis une 
expedition aux heritiers , comme il eft dit a Particle ci-devant , 6c 
feront enfuite depofer. lefdites minutes Sc protOcoles en leurs greffes. 

IX. Lefdits Procureurs du Roi 6c Procureurs fifcaux enverront aud. 
Procureur general , dans les trois mois de leurs dates , les proems ver- 
baux de tranfporc defdics Juges aux domiciles des heritiers des notai- 
res decedes , ou de ceux qui fe feront demis de leur emploi avant 
la publication des prefentes, 6c aux domiciles des Notaires decedes, on 
qui fe feront demis depuis ladite publication, enfemble une expedi- 
tion de l’inventaire qu’ils auront fait des minutes 6c protocoles trou- 
yes chez lefdits Notaires , pour en etre de meme fait rapport audit 
Confeil Superieur , par ledit Procureur general , 6c fur icelui ordon- 
ner par arret que leldits proces verbaux 8c expeditions d'inventaire , 
demeureront au greffe dudit Confeil, 6c en outre fait droit, ainfi qu'il 
apparuendra. 

X. Enjoignoris a tons nos fujets defdites colonies qui auront des 
minutes de Notaires , de les rapporter aux Juges de leurs domiciles, 
quinzaine apfes la publication des prefentes , pour en etre fur le champ 
Fait inventaire , duquel il Jeur fera delivre une expedition gratis, 6c 
etre enfuite depofe au greffe; 8c faute par eux de les rapporter, per- 
metcons aux Procureurs du Roi 8c fifcaux d’en faire 6c faire faire 
toutes les perquifkions neceffaires , le tout aufli fans frais. 

XI. Les greffiers qui feronc depofiraires defdites minutes 6c proto- 
coles, feront tenus de donner pendant cinq ans , a compter du jour 
de l' inventaire defdites minutes ou protocoles, a rheritier ou heritiers 
des Notaires decedes, dc a ceux qiii le feront demis de leur emploi 

ou 
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6ti a leuts lieritiers, la moirie des falaires qu’ils recevront pour des 
greffes 6c expedition des a£tes Sc contra ts qu’il pourroir figner Sc 66 - 
Jivrer aux parties qui en requerront > defquelles grades & expedition / 
ils leront tenus de tenir un etat annee par innee,' ou fera fait men- 
tion des fommes qu’ils auronc revues, qu’ils affirtneront veritables par- 
devant les juges; Sc dbnt ils femecerohc- nioitie , comme il 'eft die 
ci-defllis •, Sc ledit terns de cinq ans pafle , leldits lalaires appartieq- 

drone entkretrienc aUxdits, Greffiersj 

Si donnons en Mandement , a nos attics Sc result les gens te- 
nans nos Confeils Superieurs a l’Amerique , Sc aux Indes orientales * 
que ces prelentes ils aient a faire lire , publier & enregiftrer j Sc le 
contenu en icelles garder Sc obferver felon la forme Sc teneurj non. 
obftant tous Edits, Reglemens Sc ordonnances a ce contraires, aux- 
quels nous avons deroge Sc derogeons ; Gar tel est notre plaisir : 
Ert temoin de quoi nous avons fait mettre notre lee la eefdites r 'pr'£-, 
fences. Donne a Paris , f le z jour d’aout 1 ’dn de grace' 1 7 1 7 , & de 
notre regne le lecond. Sjgne , LOUIS. Et plus has j par le Ron j Le 
Due d Or leans , Regent prelent. Ec Signe , Phelipeaux. 
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SUR Les Not air es de venus ojjiciers de JuJlia 

Du Novcmbre 1 7 1 S; 

&X?R Ai? tits &EGISTRES DV CONSUL S OVFERAitf. 

* 'v" 

A GOUR fait defen les a tdds Officiers des Juriltliftions du refs 

| ’ _ I - * * * |f. ’ - ^ 

__ fort qui ont ete Noraires , de connoitre Sc porter jugenaefetb 
ou conclulions dans les affaires ou il s’agira de prononcer fur les ac- 
tes Sc concrars qu’ils aurorit palles en eette qua lice , a peine d’inter- 
diction Sc des depens , dommages Si interecs des parties*; ; v ^ 

Mande , 6cc* ■ ivv- ' . : r- 
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&UR Les fiances du Confeil Souveraini 

Du i4 Aout 1 71 Si 

UR ce qup le fieur Mefnier a inform^ j MeflieufS ? qu^l avoit 
_ affembH extra ordin air em e ri t a Saint-Pierre * le Confeil Superieur de 
la Martinique , pour des affaires qui ne pouvoienc pas iouffrir du re- 
tefdernenc j le Confeil a juge a propos de vous expliquer qu’il ne 
doit jamais y avoir aucUne affemblee du Confeil Superieur, ailleurs 
qu’au Fort- Royal de k Martinique j qui eft le lieu ordinaire de fa 
re/Idence, & que le Confeil ne doit jamais etre aflemble extraordi- 
nairenaenc par I’Irttendanf ni par le Commiflaire ordonnareur en fbn 
apfence , que du cdnfenfettient du Gouverneur & Lieutenant gene- 
ral , ou de 1’ofEcieri qui en fon abfence fe trouvera commander dans 
Eifle : vous aurez foin de vous y conformer l’un & 1'autre , & de faire 
en regift rer getfe depfjoq ajirv qtj’il n’y foie pas contrevenu dans la 
fuite. " 1 

•* i\ •••- t - 

ENREGISTRE' E ait Confeil Souverain le 8 Novembre 17 tg. 



£U 1 regie la tnankre d'elire dies Tuteiirs & des Curateurs au% Enfans 
dont les Feres pojfedoient des biens } tant dans le Royaume , que dans 

les Colonies , fo- qui defend d ceux qui feront emancipes 3 de •vendro 
lews Negres. 


Donnee & Paris, Sc tj Decembre tjlt* 


L OUIS Par la grace de Dieu , Roi de France et de Navarre * 
A tous ceux qui ces prefences Lettres verronc , Salut. Depuis 
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l’etabliflemenc des colonies fran^oifes dans I’Amerique , plufieurs des 
nos fujets y ont cranfporce une partie de leur fortune 5c de leur fa- 
mille , foie qu’iJs y aient etabii un veritable domicile , foit qu’ils fo 
foienc contentes d’y pafler un terns eonfiderable pour faire valoir les 
habitations qu’ils y one acquires $ mais comriie il arrive fouvent que 
la fuccefiion des petes de famille qui ont fait ces fortes d’etablifle- 
mens , eft compolee en partie de biens fitues dans notre royaume 3 
& en partie de biens qu’ils polledoient dans nos colonies ; les tutelles 
ou curatelles , les emancipations & les ntariages de leurs enfans mi- 
neurs qu’ils laiflent ou en france ou en amerique , font naitre tin doute 
eonfiderable fur la jurifdidtion du tribunal , auquel il appartient d’jr 
pourvoir , les Juges de france fo eroyant bien fondes a en connoitre » 
meme par rapport aux biens fitues en amerique , lorfqu’il eft certain 
que le pere des mineurs avoir conferv^ foil ancien domicile au-dedans 
de notre Royaume , Sc les officiers que nous avons &ablis dans nos 
colonies , fourenant par la m£me raifon , que e’eft a eux d’y pour- 
voir, meme par rapport aux biens fitues en france , lorfque le do- 
micile du pere A ete vericablement fransfere dans une des parties de' 
l’amerique qui font foumifes a notre domination j mais querique eette' 
diftin&iort paroifle jufte tti ell e- meme , Sc conforme aux principesf 
generaux de la Jurisprudence , I’eXperiertee nous a fait Voir qu’elie 
3eut ecre fujette a de grands irtconveniens , foit parce qu’elie don lie 
. ieu a plufieurs cooceftations fur le veritable domicile du pere des 
mineurs , qu’il eft affez fouvent difficile de determiner dans les dif- 
ferences circonftanees de chaque affaire' partie u here , foit parce qu’il eft 
prefqu’impoffible qu’un tateur dtabli en france , puifle veiller exalte- 
ment a l’adminiftration des biens que Its mineurs ont dans 1’amerique , 
& reciproquemertt qu’un tateur &abli dans nos colonies , puiffe ge- 
rer la tutelle avec one attention fuffifante par rapport aux biens qui 
font fitues en france s enforce qu’il arrive fouvent que Tune 6u lau- 
tre partie du patrimoine des mineurs eft negligee ou conficc par Id' 
tuteuc a des mains pen sures , qui abufent de fort able nee pour difo 
fiper un biert done il eft fort difficile au CUteiir de fe faire rend re mi 
compte fidele : Nous avons cru qu’a l’exemple des legifla terns remains 
qui avoient introduit I’ufage de donner des tuteurs different aux mi- 
neurs , par rapport aux biens qu’ils polledoient dans des' pays fort 
eloignes les u ns des autres , Nous devions aufli parcager I’adrttiniftra- 
tion des biens qui apparciertnent aux ni&mes mineurs en france 5c eri 
amerique , enforce que ces dif&rens patrimonies foiertt regis a 1’avenir 
par des tuteurs diff&rents, en confianc neanmoins ie foirt de l’ddacatioii 
des mineurs , 5c la preference a l’egard de leur mariage au tateur du 
lieu ou le pere defdits mineurs avoit fon domicile , qui eft toujours' 
regarde com me cel ui des mineurs , fuivant les regies etablies paries 
ordonnances que les Rois nos pred^eefieurc ont faites for cette matiere# 
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Enfin , comnie nous aVons ete informes que les negres employes 3 
la culture des terres, ecanf regardes dans nos colonies , comnie des 
effets mobiliers, fuivant les loix qui y font etabhes, ies mineurs abu- 
fent fouvent du droit que I'emancipation leur donne dc difpofer de 
leurs negres, 8cen ruinant par- la les habitations qui leur font propres, 
font encore un prejudice confiderable a nos colonies , dont la princi- 
pale utilite depend du travail des negres qui font valoir les terres , 
Nous avons juge a propos de leur en interdire la dilpoiicion jufqu’a ce 
qu'ils aiertt atteint lage de vingt cinq ans ; 8c nous nous portons d’au- 
tant plus volontiers a faire une loi nouvelle fur ces differences macieres y 
qu’elle {era en m6me tenls un effec de la protection que nous don- 
nons a ceux de nos fujets , a qui la foiblefle de leur age la rend en* 
core plus neceffaire qu’aux autres , 8c une preuve de fattention que 
nous aurons tou jours pour ce qui peut favorifer le commerce des co- 
lonies fran^oifes , 6c le rendre utile a tout notre royaume , dont Pa- 
bondance 6c le bonheur font le principal objet de nos foins 6c de 
nos voeux. A CES CAUSES , de l’avis 8cc. 6c de none certaine fcience > 
8cc. voulons 6c nous plait ce qui luit. 

Article Premier. 


Lorfque nos fujets mineurs aufquels il doit etre pourvu de tutefff 
ou de curateur auront des biens fitues en france , 6c d’autres fitues 
dans les colonies fran<joifes , il leur fera nomme des tuteurs dans Punt 
6c dans Pautre pays s (avoir, en france, paries Jugesde ce royaume, 
auxquels la connoiflance en appartient , 6c ce , de l’avis des parens 
eu amis defHics mineurs qui feront en france , pour avoir par lefdics 
tuteurs ou curateurs, Padminiftration des biens de france feulement, 
rneme des obligations , contrats de rentes 6c autres droits 6c actions a 
exercer fur des perfonnes domiciliees en france , 6c fur les biens qui 
y font fitues s 6c dans les colonies, paries Juges qui y font etablis, 
aufli de Pavis des parens 8c amis qu’ils y auront , lefquels tuteurs our 
curateurs elus dans les colonies , n’auront pareillement Padminiftration 
que des biens qui s’y trouveront appartenans auxdits mineurs, en- 
femble des obligations, contrats de rentes, 6c autres droics 8c actions 
a exercer fur des perfonnes domiciliees dans les colonies, Sc fur les 
biens qui y fbnc fitues s 8c feront lefdits tuteurs ou curateurs de france , 
8c ceux des colonies francoifes , independans les u ns des autres, fans 
etre refponfables que de la geftion 8c adminiftration des biens da 
pays dans lequel ils auront ete elus , de laquelle ils ne feront tenus 
de rendre compte que devant les Juges qui les auront nommes. 

, II. Leducation des mineurs fera deferee au tuteur qui aura ete elu 
dans le pays ou le pere avoit fon domicile dans le terns de fon de- 
ces , foit que tous les mineurs enfans du meme pere faflent leur de- 
nieure dans le meme pays, ou que les uns demeurent en france , 

8c 
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& ks autresaux colonies, le tout a moins qUe fur Tavis des parens Sc 
amis defdits mineurs,. il n*en foie autrement ordonne par 16 Juge 
du lieu ou le pete avoir fon domicile au jotii: de (on d6ces. 

III. Les letcres d’emancipation que lelHits mineurs obtiendronr 
feront enterinees tant dans les tribunaux de franco , que dans ceux des 
colonies , dans lefquels la nomination de leur tuteur aura ete faite , 
fans que lefdites lectres d’emancipation puiflent avoir aucuri effet que 

i - 1 i . i i 'll- r > / > • / ^ 

dans celui des deux pays ou elles auront ete enterinees. 

I V. Les mineurs , quoiqu’emancipes , ne pourront difpofer des 
jftegres qui fervent a exploiter leurs habitations ^ufqu’a ce qu’ils aienc 
arteint 1’age de vingt-cinq ans accomplis , Ians neanmoins que lef- 
dits negres celfent d’etre reputes meubles , par rapport a tous autre^ 
elfets. 

V. Les mineurs qui VoUdrOnt Contra6let manage , (bit eri fiance j 
foie dans les colonies francoifes , ne pourront le faire fans Iavis Sc 
le confentement par ecrit du tuteur ou curateur nomme dans le pays 
ou le pete avoit fon domicile au jour de fon deces y fans neanmoins 
qu’il puifle donner ledit confentement qUe fur l’avis des parens qui 
feront aflembles a cet effet pardevant le Juge qui Laura nomme tu- 
teur j & fauf audic Juge, avant que d’homologucr leur avis, d’or- 
donner que l’autre tuteur qui aara ete etabli en france Ou dans les 
colonies , enfemble les parens que les mineurs auront dans Tun ou 
dans l’autre pays , feronc pareillement entendus dans le delai compe- 
tes pardevant le Juge qui aura nomme ledit tuteur, pour, leur avis 
rapporte, etre ftatu6 ainfi qffil appartiendra fur le mariage propofe 
pour lefdits mineurs y ce que nous ne voulons neanmoins 6tre ordonne 
que pour de grandeS considerations , dont le JUge fera tenU de fairs 
•mention dans la f entente qui feta pat lui renduc. 

Si donnons en Mandemei4t,‘ d iio’S ames & feaux Gdnfeillcrs i 
les gens tenant notre Cour de Parlement a Paris, que ces prefen tes i Is 
aient a faire r^giftrer , Si le contenu en icelles garder & obfetver fe- 
lon fa forme Sc teneur , ceflant Sc faifant ceffer tous troubles Sc em- 
pechemens, nonobftant tons Edits, Declarations, Ordortniances , R 6- 
glemens , Arrets , Us Sc Coutumes a ce coftcfaires , aufqiiels nous aVons 
deroge & derogeons par cefdites prefentes: Car tel est notre plaisir ; 
En temoin de quoi nous avons fait mettre notre feel a cefdites pre- 
fences. Donne a Paris, le quinzieme jour du miois de decembre y I’ati 
de grace mil fept cent vingt-uri , & de notre regiie le feptieme. 
Signe , LOUIS. Et flus has s Par le Roi. Le Due d’Orle ans , Re-* 
gent prefent» Fleuriau. Et fcelle du grand feeau de cire jaune. 

ENREGISTRE'E au Confeil Souveram le 1 1 Juillet 172 24 
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DEC LA RAT I O N 


DU R O I , 

CONCERN A' NT Lei Terres corice dees dux Jjles a Itt Vent de I’Ameriaue 

Du 3 Aouc 172Z4 


L OUIS Par la gr ace de Dieu , Roi de Prance e* de Navarre : 
A tous‘ ceux qui ces prelentes Lettres verront , Sa l u t. Les 
abas qui le font pafles aux ifles de EAmeriqUe par rapport aux 
concembns des terres , ont determine le feu Roi notre tres-honore 
Seigneur 8£ Bifayeul a ordonner par arret de Ion Confeil du 1 6 
feptembre 1696 3 que dans fix inois , du jour 8c date dudit arrec 
pour route pfefixion 8c delai , les ha'bitans qui auroient encore quel- 1 
que partie de leurs terres enl friche ,• feroient tenus de les mettre en 
culture de lucres 5 vivres 8c aiitres denrees neceflaires pour la fubfif- 
tance 8c Je commerce de ladite fcolonie , a faute de quoi , 8c ledit 
terns pafl£ , qii’elleS lefoient reunies a notre domaine , a la diligence 
de notre Procureur general du Gonleil Superieur , fur les ordonnan- 
ces qui en leroient rendues par le Gbuverneur general pour nous, 
8c Tlntcndant deld.iteS "Sfies , pour etre eniuite par eux fait de nou- 
velles concelfions defdites terres en la maniere accoucumee ; 8c etant 
inforrr.es que ces a'ous fubfiftent toujours , 8c que meme plufieurs 
babitans ont obtenu a diverles fois jufqu a cinq 8c fix concelfions de 
terres , lefquelles ils ne mettent point en valeur ; que d’autres le font 
contends de faire feulemenc des abatis defliis , fans y faire aucune 
culture-, croyant par la le mettre a convert de la reunion , 6c qu’enfin 
ii sen eft trouve dont, les uns ont vendu le bois qui etoit dellus , 
ce qui caufe un prejudice notable a ceux qui veulent s’etablir aux- 
dites ifles, lelquels ne trouvent point de terre ou pouvoir le placer, 
quoiqu’il y en ait encore plus de la moitie aux ifles de la Guade- 
loupe 6c de la Grc'nade quine lone point en valeur , il eft de notre juftice 
d’empecher la continuation dun pareil delbrdre : A CES CAUSES , de 
I’avis 5cc. 6c de notre certaine Icience , 8cc. Nous avonspar ces prelentes fi- 
gnees de notre main , dit , ftatue 6c ordonne , dilons , ftatuons 8c 
ordonnons , voulons 8c nous plait que les proprietaires des terres fituees 
en nos ifles 8c colonies du vent de l’Ameriqup , fbit par concelfion, 
contrail d’acquifition , luccelfion , donation ou autrement , meme les 
proprietaires defdites terres en minoriri , loient tenus de faire un 
etablillement dellus , 8c d’en commencer le defrichement dans un an 

a. * 
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da jour 8c date de lenregiftremenc des prefemes •„ d’en defricher Jes 
deux tiers dans le terme de-fix annees fuivantes; favoir , un tiers dans ’ 
Ies trois premieres annees , 8c 1’autre tiers dans les trois fuivantes ; 
finon , 6c a faute de ce faire par eux , prdonnons qua la diligence 
de nos Procureurs des Jurifdi&ions ou feront fituees les terres , elles 
foient reunies a notrd domaine , fur les ordonnances du Gouverneur 
6c Lieutenant general pour nous , 8c intendanc de Juftice , Police , 
6c Finances, auxd ices ifles-, que nous avons pour ce commis 6c par 
eux concedes a d’autres Labi tans en la ihaniere accoutumee ; voulons 
atifli que dans routes les pouvelfes conceffions qu’ils donneront a l’ave- 
nir , les claules de former- un etabliflemenc la premiere annee 8c de 
commencer a les defricher, 6c eelle d’eri rnettre les deux tiers en 
valeur dans les fix annees fuivantes ; favoir , un tiers dans les trois' 
premieres annees, 6c Paucre tiers dans les annees fuivantes, y foienc 
inferecs , le tout- a peine d'etre dechus defdites eonceffions qui feront 
reunies a notre domaine , ainfi qu’il eft dit ci-devant, 8c concedees 
a d’amres en la maniere ordinaire j permtttons aux proprieraires def- 
dites terres , d’en conferver un tiers en bois de bout , 6c leur de- 
fendons de vendre les terreins qui leur feront concedes ou qu’ils au- 
ront achete, a moins qu’ils ne foient au tiers defriches , a peine de 
reunion a notre domaine de reftitution du pr'ix de la Vente , 8c 
de mille livres d’amende applicable aux fortifications defHices ifles; leur 
defendons auffi de vendre auCun bois deldites terres , a moins que 
ce ne foie des bois de teinture , qu’ils n’en aienc defriche le tiers , a 
peine de cent livres d’amende applicable comme ei - devant , 8c du 
double en cas de recidive: Voulons etx outre que ceux qui pofledent 
des naftes Sc corails , loit par conceflion ou autrement , foient obli- 
ges d’y niertre des betes a comes 6c des cochons par proportion aux 
terreins qu’ils poflederonc , 8c que faute par eux d’y en avoir , leld* 
haftes 6c cotails, foient reunis a notre domaine, ainfi qu’il eft die 
ci-devant pour les terres 5 exeeptqtis des reunions ci-devant ordon- 
nees, les eonceffions de terres appartenaflfes aux mineurs qui fetrou- 
vent en nan valeur , a caufe du mauvais etat de leurs affaires , pourvu 
cependant qui ’elles aient ere tnifes en valeur par ceax qui les pofle- 
doiem avant eux ; 6c que leurs ruteurs fafient declaration aux greffes 
des Jurifdi&ions ou feront fitues lesdits bieiis , portanc qu’ils ne font 
point en etat de les fake valok , a caufe du derangement des* affaires 
defHits imineurs ; l’expedition de laquelle declaration , fera vifee par 
ledit Gouverneur 6c Lieutenant general 8c Intendarit : Voulons Sc nous 
plait, que touces les peines de reunion 8c d’amendes portees par ces 
pre fences , ne puiflencecre reputees en aucun cas, peines commina- 
. toires , & que voutes les difeuflions 6c affaires, qui pourront arriver 
pout [’execution des prefentes , foient jugees par lefdits Gouverneur 8C 
Lieutenant general 6c, Intendant defdites ifles, 6c que les reunions Si 
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eondarr*) nations d'araendes foient faites a la 
des jurifdi&ions ou les terres feronc fituees , 
tfeux , s'ils ne donnenc pas avis auxdits Gouvemeur 8c Lieutenant ge- 
neral 8c Intendanc des delinquants aux prefentes , laquelle interdiddion 
fera declaree avoir ete encourue par 1’intendant , fans qu’il la puifle 
lever que par nos ordres $ de tout ce faire leur donnons pouvoir , au- 
tprite 8c raandemenc fpecial. 

Si donnons en Mandement , a nos ames 8c feaux les gens tenant 
nos Confeils Superieurs a la Martinique 8c a la Guadeloupe , que ces 
prefentes ils aient a faire lire , publier 8c regiftrer , 8c le contenu en 
icelles garder 8c obferver felon leur forme 8c teneur, nonobftant cous 
Edits , Declarations , Arrets, Reglemens 8c autres chofes a ce con- 
traires , auxquels nous avons deroge par ces prefentes : Car tel eft 
notre plaifir •, E 11 ternoin de quoi nous avons fait mettre notre feel a 
cefdites prefentes. Donne a Verfailles , le trois aout Tan de grace mil 
fept cent vint-deux, 8c de notre regne le feptieme. Signe , LOUIS.- 
Et plus has s Par le Roi. Le due d’Orleans , Regent prefent. Signe , 
Fleuriau. 

ENREGlSTRE' E au Confeil Sower Ain le 1 2 Hovembre r I 2 2 . 




OR D O N N A N C E 

DU GO UVERNEMENT, 

S UR Les Huijjierst 

« ■ 

Du 11 Aout 1723. 

L ES differentes plaintes qui nous fontportees tous les joufs con-* 
tre les huiffiers qui negligent , fouvent raeme refufent de faire les 
fignifications qui leur font confiees , 8c les autres a£tes judiciaires depen- 
dans de leurs fondtions, nous one don ne lieu de rechercher les caufes de 
cet abus qui intertompt le cours de la juftice , 8c ote la confiance du 
commerce par la difficult^ que trouvent les marchands 8c les crean- 
ciers de le faire payer de leurs dettes ; ce qui , par une fuice natu- 
relle , interrornpt la circulation fi necefFaire au maintien du com- 
merce 8c au bon ordre j nous avons remarque que lefdits huiffiers 
eux-memes donnenc lieu a ces plaintes par leur mauvaife volonte , 
leur avarice, 8c fuivant leur connivence avec les parties contre left 
queilles les fai lies font ordonnees: pour leur oter a l’avenir roue pre- 
texre d’excufe , Sc les obliger de remplir exa&ement leur devoir in-- 
diiferemment a l’^gard des premiers habitans 8c des petits habitans* 

apr^s en avoir confere avec. M. le : Procureur general, .. . 

Nous 


diligence de nos Procureurs 
a peine d’interditftion con- 
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Nous ordonnons a cous hu idlers Sc lergens de faire a la premiere 
requificion , les dgnifications & autres acles de leurs fondions , ranc 
dans les villes qua la campagne , indiltindement a coutes perlonncs 
de quelque rang , qual'ice Sc condition qu’elles ioient > defendons en con- 
fluence de les rroubler dans lefdites fondions-, a peine centre ceux 
qui tomberont dans fe cas , d ene pourluivis extraordinairement , 8c 
punis fuivant la rigueur des ordonnances ; en cas de refus defdits 
huilfiers, nous les interdilons pour un mois , & les condamnons en 
50 livres d’amende covers les hopitaux , au paiement de laquelle ils 
leronc contraints par corps ■> Feront les peines ci dedus declarees encou- 
rues fur une fimple plaihre , pour la pretivc de laquelle * en cas de 
deni , il luffira de p rod u ire un leu-1 ccmoin digne de fob 

Pour mieux j u ger de la jullice des plaintes qu'ott pomroit Faire 
de .la negligence desdits builders on fergens nous ordonnons qu’ils 
donneront •, lorFqu’pn ledr demand era ■> des reconnoiflances ou vecepifies 
des compter > contrats , fenrences > andts Sc aUtres procedures quon 
leur confiera pour Faire des dgnifications oa rnettre en execution , 
lefquels leronc dates du jour de la remife deidites pieces , a peine , 
en cas de refus , de cinquante livres d’amende com rue ci-dcflus, 
fuffifant pareillement a cec egard , que la plainte Foie appuyee d’un 
ieul temoin. 

En cas dc negligence delaics HuiFGers ’pa fergens , te qui lera ail? 
a connoitre par ia date des recepifles , nous les coitdam nons parei 1 le- 
nient en 50 liv. d’amende ^ remettant 1’execucion de cet article a la 
prudence des juges, pardevant qui les plaintes en Feiprit po-rcees. 

En ce qui concerne ies falaires desdits hurdlers Sc fergens , lorfqu’ils 
pxploiteront dans les villes , bourgs Sc campagne ou ils leronc demeuv 
rans, nous leur enjoignons de Fe conformer au tatif qui lera incef- 
Fammenc renouvelle a caufe de la cherte des vivres y, Sc redifie tons 
les ans a Ia Feance de janvicr du Con fed Fouverairt ■, duquel nous 
prendrons les avis 5 8c en cas de conteftation Fur lesdits falaires > quand 
il y aura tranfport > lesdics builders oa Fergens leronc ten us de faire 
taxer leur exploit par celui de M 1S . du Confeil Souverain qui fe rrou- 
vera dans le quartier ou il in y a point de juftiee dtablie •, & dans 
ceux ou il y en a par )e Juge ou par le Procureur du Roi Sc les Subfe 
tituts j ce qui Fera Fait par leldits Juges, Ians frais Sc fur le champ*. 

Permettons auxdits builder? Sc fergens de retenir les pieces des par- 
ties pour surer e de leurs Falaires > Sc julqu'ace qu'ils en aient ere pa yes; 
Ians qu’apifes fe paiement d’iceux ils les puidenc retenir , lous quel- 
que pretexte que ce Foie , & leronc aloes contraints par corps , a !a 
remife deidites pieces* 

Serene tenus fes'buidiers qui fe Feront recevoir dans la Fuite , de 
donner caution die la lomme de cinq : cens livres , pour la sizretdldes 
(ommes que i’o» jng, pep,.fe dilpe nfer de feur confier. 

V v v 
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ordonne , & par oes pr^ (cnees fignees de notre main , difbns , dl- 
; clarons , &c ordonnons , voulons 6c nous plait ce qui foie j que ccS 
min utes des 'Notaries deftitues par autorice de juft-ice 'ou autrenient, 
ainfi que celies des notaries decedes ou qui (e (eroient demis de leurs 
emplois , -foront.-d^pokies aux -greffes des JunTdidUons , dans le reflorc 
defquelles ^efdifs "notavres auront ere erablis } en (e conformant aux 
formalities pielcrites .par notre dire declaration dudit jour % aout 
'17-17., laquellc (era cxecutee iuivant (a forme & teneur 5 voulons 
‘eh cOrifeqiitende'j que -fens s’arr&er audit arret du Confoil Superieur de 
la Guadeloupe, des -minutes dudioNeys > deftitue<en vertu dudit arret, 
foientremiles -au ' grefte de la. juri (diction ordinaire de la Bade terre 
de ladite ifle ,-8<: que routes les aurres minutes des notaries qui au- 
rioiertt pu etre deftitues de leurs emplois par autoiife de juftice ou 
autrernent-, darts f etendue de nofdites colonies , foient pardlltmenc 
remiles , f 1 fait n’a ece aux greifes des jurisd.itfions.de leurs diftiitts, 
a ce faire les depolicaries cOhuaints ; quoi faifant, decharges. 

Si donno.vs/hn M andjemekt > a. n os fames & feaux les gens tenans 

nos Conteils Sdu-veratns dans nbs Colonies^ &c. 

* * 

Donne a Verfuifes le quatriejne jour du tiiOis de jartviet * l’an 
de grace mil lepcxdric vingt-quatre-, 6c de notre regne le neuvieiite, 
•Signs , . LOUIS. -Et .plus bas s -Par le Roi. Phelypeaux. 

r? t ' - . s N 

ENREG IS T REtE au Ctinfeil Sotiverain le 1 r Mai *17 2 4* 
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rt f . SUR fiances du CanfeiL 


I 


£>u 18 Janvier 17 24; 
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&S ffi fedux j> noils avons juge qtiil tmttcnoii mieux potif 

i tidminiftrqtpn de la fuflrce * que notre Conjeii Superieur de U 

iMartinique ijenne, ? » fes.. depuis Ji$ beures prfcifes du matin , juf* 

qu a midi & demi > lejqfiellfs fiances f ourrmt tependant etre cejfies pen * 
dant une demie ^heure > . , qiiil . ne s’qjjemble point de relevee , attends 

la grande clnthtiv ) cefi a quoi nous vous rocommandons de mus conform 
meir exaStement yfi ny fades f ante s Car tki Esf ti&TRE plAisir < 

Don he* d l^erfaitles > le i 3 Janvier 1724* Signe * LOUIS. Et plus 
has s Par le Rot . . pHEtrPEAVx* 
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ENREGI STR E’E du Confeil Souverain le is Mai 1724. 
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REGLEMENT 


C 0 NC ER N A NT Les Officiers de la Jurifdifilion dtl Bourg Saint 

Pierre de la Martinique i 

Du zz Mai 17x4. 


D E PAR L E R 0 1 . 

S A MAJESTE’ s’etant fait reprefentcr 1 c Reglement rendu le 4 
novembie 171.3 par les fieurs de Feuquieres , Gouvcrneur & 
Lieutenant general des ifles du vent , & Blonde! , Intendant deldites 
ifies , au fujec des fon&ions des officiers de la jurifdidhon de la Mar- 
tinique 5 8e defirant expliquer a ce lujet fes intentions , eile a , pat !e 
prelent Reglement , ordonne ce qui fuic. 

A i T I fi L I pRBMiERi 

X 

Les audiences pour la juftice toyalc pour la Martinique, qui le tien-» 
dront au Bourg Saint Pierre , le tiendront deux fois la femaine , lei 
Lundi & Samedi , depuis huir heures precifes du matin , julqu’a midi^ 
Ec en cas qu’rl y ait fete Tun de ces deux jours * Eaudience lera remife 
au jour d’avant ou d’apr&s * ce que le Juge lera tenix d’iridiquer a la 
derniere audience qu’il tiendra avant la fete , & dont fera fait men* 
tion far le regiftre du Greffier.X 

II , Les officiers de la Jurildidion le trCuverorit exa&efnfent auxd. 
audiences , pour les affaires y etre decidees par le Juge, apres y avoir 
pris Jes conclufions du Procureur du Roi ou de fun de fes lubftitucs, 
& Eavis du Lieutenant. 

III. Seront portees auxdites audiences toutes les affaires lommaires , 
pour y £tre jugees Ians pouvoir £trc renvoyees a I’extraordinaire , ni 
appointees a ^crire 6c produite , a moins qu’il n’y ait beaucoup de 
pieces a examiner, & qu’il nc s’agifle de faits embrouilles , ou de dif- 
cuffions qui demandent une inftrudtion plus particuliere. 

I V. Sera tenu par le Greffier , un role exa6fc des affaires qui de-i 
vront etre jugees a l’audience , lequel fera arrete avant Eouverrure par 
l’officier qui tiendra le fiege ; Sc en cas que toutCs les affaires du role 
n’aient pu £tre examinees le matin , I’audience fera continuee le memo 
jour de relevee , depuis trois heures , julqu’a loleil couchant. 

V. Les affaires dans lelquelles il y aura beaucoup de pieces a exa- 
miner 8c qui etant chargees de faits embtouilfes & dc dilcuffiohs , fie 
pourront etre jugees a l’audience , feront jugees a 1'extraosdinaire , aitiCi 

X x x 

tm 
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que les affaires criminelles , 5c toutes diftribuees a Tofficier qui tien-* 
dra 1 audience. 

V I. Les ftances pour l’extraordinaire ft tiendront les mardi , jeudi 
& vendredi , depuis hair keures du matin , juilqu’a midi , 8c con- 
tinuees de relevee , (i cela eft neceffaire. 

VII. Les officiers de iadice jurildidtion fe rendront exadtemenr au 
palais & au greffe a fept lieares 8c demi ,.pour conferer enfemble des 
affaires de la Jurifdidlion , entendre les parties 8c appointer les requi- 
tes Sc tenir regulieremenc 1’audience a biait heures precifts du matin > 
Ians que 1’heure en puifle ckre retardee , lous quelque pretexte que ce 
loir j 8c en cas d’abftnoe du Huge , du Procureur du Roi ou de Tun 
d’eux 5 j’audience fera ouverte par le Lieutenant Sc le lubftkuc. 

VIII. Le Procureur du Roi de la juftice royale » ftra tenu de fairc 
exactemenc la police , cant par lui que par les fubftituts , Iefquels 
Sa Majefte aucorile a la faire dans les cas qu’ils croiront meceflaites , 
en rendant par eux compte audit Procureur du Roi. 

' En joinc Sa Majefte , aux huiffiers 8c ftrgens de Jeur obeir , Sc de 
fairc en confequence chez les marchands , arrilans & autres , la viffte 
des poids Sc mefures 3 de tenir Ja main a ce que les negres ft con- 
tiennent Ians faire aucun tumulte les fetes 8c les dimanches , 8c qu’il 
ne ft pafle aucun delordre dans les cabarets , foie a vin , loit a tafia, 
conformement au reglement de police. ’ 

Mande Sa Majefti , aux officiers du Confeil Souverain de la Mar- 
tinique j de tenir la main a 1 execution du prelent Reglement , le- 
quel feta lu, publie.Sc enregiftre au greffe dud it Confeil , Sc execute 
felon la forme & teneur , nonobftant tous Edits 3 Declarations , Or- 
donnances , Reglemens a ce concraires , auxquels Sa Majefte a deroge 
Sc deroge par le prdftnc 2 otdonne aux officiers de la jutifdidlion de 
Saint-Pierre 8c autres du reflort du Confeil Souverain de la Martini- 
que , de s’y conformer exadiemenr. Fait a Verlailles , le 1 2 . mai mil 
fept cent vingt-quatre. Signe LOUIS. Et plus has s Phelipeaux. 

ENREG IS T RE' au Confeil Souverain le 4 Septembre 1724. 
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DE MM. LES GENERAL ET INTENDANT, 

SUR Les amendes. 

.. . Du 8 Juillec 1724. 

E diredfeor general du domaine d’occident en ces ifles , nous 
ISJ: ayant prdftnte un dcac des amendes prononcees au profit du Roi 


DE LA MARTINIQUE. i6f 

cn la Jurifdi&ion principale de cette ifle , depuis le 1 9 novembre 1717 
jufques 6c compris l'annee 172.3 , delivre 5 c certifie veritable par le 
bear Doiflin, greffiet de ladice Jurifdidtion , lefquelles amendes montent 
enfemble a la fortune de 6109 liv. , fur laquelle il rf y a de requ que 
celle de 830, 6c nous ayant prefente fa requete a ce fujet pour pre- 
venir a i’avenir une pareille negligence dans le recouvremfent • defdites 
amendes , nous avons cm ne pouvoir mieux faire que de rappelier 
- les dilpofitions des ordonriances du Roi 3 iendues a ce fujet. 

i°. Conformement a l’article 17 du titre 3 de 1 ’ordonnance de 
Francois I , du mois d’ofiobre 1535 j enjoignons aux greffiers' des 
7 urifdi 6 tions 6c Confeils Souverains , de tenir bon Sc fidele regiftre des 
amendes envers le Rdi 3 fous peine d’intetdi&ion 6c d’amende ar- 
bitraire , etat defquelles ils delivrerorir tous les trois mois aux rece- 
veurs du domaine , lorfqu’ils en feront par eux requis , lequel erat fe- 
ra en quaere colonnes , la premiere contiendra la date du jugemenc j 
la feconde , la qualite Sc quantite des amendes , la troifieme Tappel 
qui en fera fait , 6c la quatrieme leveriemenc de lappel. 

i°. Afin que fous pretexte de l’appel , les condamnes efdites atneri- 
des n’en eludent le paiement 3 ordonnons qile faute par eux d ’avoir 
faic ftatuer fur leurs appels, dans fix mois pour tout delai 5 du jour 
Sc date d’iceux * ils feront contraints au paiement defdites amendes 3 
fauf neanmoins , au cas que la fentence fut infirmee par la fuite } £ 
leur rendre par le receveur des domaines , les fortunes par eux payees 
pour lelHites amendes. 

3 0 . Les condamnes efdites amendes feront tenus de payer h mains 
defdits receveurs , les fommes auxquelles fe monteront lefdites amen- 
des i huitaine apres la fignification de Textrait du jugement qui en 
portera la condamnation , a peine 3 apres ce terme expire , d’etre con- 
traints par corps ait paiement defdites fommes , pour quoi tiendront 
prifon jufqu’apres le paiement fait , fans pouvoir etre elargis que fur 
la quittance defdics receveurs , ou que les deniers fbient cbnfignes au 
grebe , conformement aux ordonnances de Louis XII de 1498 , de 
Francois I de 1535 > 6c de Henry III de 1 585. 

4° A 1 -egard des autres amendes qui auront ete proridne^bs d des 
deftinations parriculieres , il en fera pareillement fait tin regiflre par 
lefdits greffiers fous les monies peines que deflus 3 1’etat defquelles 
amendes ils nous apporteroric toils les fix mois , enfemble tin autre au 
Proeureur general , pour etre a fa diligence pourvu a ce que Jefclites 
amendes foient exa£bernerit payees 6c employees fuivant leur deftina- 
tion, dont il nous rendra compte. Seront ces prefentes , enregiftrees 
au greffe des Confeils Souverains 6c des Jurifdibtions , expedition deb 
queiles fera enfuite delivree au directeur general du domaine en ces 
illes. Donne au Fort-Royal , See. 

EN KEG 1STRE’ au Confeil- S oiivcr am h 4 Septembre ira^i 
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DU CONSEIL SOUVERAIN, 


S UR Les confignations d' amende s (Rappel. 


Du 7 Novembre 1714. 

f EXTRAIT DES REG1STRES DV CONSEIL SOVVERAlN. 

S U R ce que 1c Procureur general du Roi a remontre au Confeil 
que par un abus qui s’eft jufqu’a prefent pratique eii cette ifle i 
les greffiers , receveurs des confignations d’appel one roujours remis 
lefdites confignations fur les defiftemens defdics appels , ce qui eft con- 
traire aux ordonnances du Roi , requerant qu il y foit pourvu pour 
l’avenir : Sur quoi faifant droit , Lc Confeil fait defenfes au greffier 
cn chef du Confeil , 8c a fes commis receveurs des confignations d’ap- 
pel, de remettre a l’avenir aux parties, les amendes lorfqu’ils fe de- 
fifteront de leurfdits appels , a moins qull n’en foit ainfi ordonne par 
arret de la Cour , a peine d’en repondre en leur propre & priv£ 
nom; ce qui leur fera notifie a la diligence du Procureur general 
du Roi. Paic a la Martinique , See. 



REGLEMENT 


TOUR Eetablijjement <&• I'entretien des chemins royaux , publics de 

communication , aux ijles du Vent de 1‘Amerique. 

Da 17 Avfil 171$* 

L E R O I ayant ete informe de la neceffite indifpenfable d’en- 
tretenir & reparer les chemins royaux ou publics , 8c de com- 
munication aux ifles du vent de l’Amerique , 8c d’en ouvrir de nou- 
veaux pour la commodite de fes Sujets qui font etablis 8c qui s’eta- 
bliront ci-apr&s dans les differens quartiers defdites ifles , afin qu’ils 
puiflent , par la communication de ces chemins , fe procurer des fe- 
cours mucuels, tirer des lieux deftines au commerce , des bords de 
la mer des pores ou les vaifleaux abordent, les vivres 8c autres den- 
rees venant de fiance , dont ils ont befoin , Sc en meme terns faire 
voiturer ccmmodement de chacune de leurs habitations dans les ports , 

les lucres 6c autres marchandifes de la colonie , pour etre embarques 

fur 
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fur ies vaiffeaux . qui font fours recours en france. Et s’ecanc fait re- 
prefencer les differens reglemens rendus a ce fiijec par les Gouvemeurs 
8c Intendans r defdites ifles , Sc entr’aucres celui rendu par les fieurs de 
Feuquiere Gouverneur , Lieutenant general , Sc Blond el , Intendancy 
le 1 1 foptembre de I'annee derniere , Sa Majefte a-approuveles print* 
cipaux 'articles, dudic Reglemenc : mais ne voulant rien laifier a de* 
firer a I’occafion des difficulties 8c conceftacions qui; pourroienr naicre 4 
ni fur l’attribution de jurifdidtion defdites conteftacions Elle a refohi 
dfoxpliquer fes intentions, par le preforit Reglemenc i qu’elle.veuc .etre 
execute lelon fa forme d, ceneur. 
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Il , {era diftingue trois fortes de chemins qui; font dies fchemiiis to* 
yaux ou. publics , les chemins pardeuliers eeux de commuhicaribn \ - 
8c determine trois foffos de facons- dans les chemins; Savoir , Louver* 
tore , lencrecien , Sc la reparation .vt, , v.\: -id k :* ■■ 

II. L’ouverture des. chemins conftfte a abbatte . les at bres 4 arfacher 

les fouches Sc les racines , beer les grades roches , comblen dex trous 
& .crevafles qui fo rencontrent , ferrer les ravines 3 faireTes-refoarpes 
8c les faignees neceflaires., 8c enfin. a v mectrefle$ chemins, dans ua 
etac praricable & commode au public.. : r-j ::u/uuo~ rrp fr « 

III. L’ entretien conlifte au foin de larder les .herbes Sc arracher les 

' ' ‘ ' . ’ ‘ ^ ^ . .. , r= - l ' -* ^ 

fhalliers ou haziers qui y croiffonc, 8c autfes menus ouvrages 'de peu de 
confequence. ; ■ ; 

IV- La reparation confifte a combler les erevaSes , les nous & les 
ravines qui s 5 y ferment, de quelques caufos qa’elies proviennent , a 
ouvrir les faignees, refaire les efcarpes 8c en faire de nouvelles ou.il 
fora neceflaire , faire des pones • , recablir ceux qui font fairs , paver 
les endroits bourbeux 8c marecageux &autres qui en ont befoin ; & 
enfin a faire tous les aurres ouvrages neceflaires pour rendre les paila- 
ges lib res , formes, commodes 8c allures. , ;; ■ 

V. L’ouverture des chemins royaux fora fa ice par tous des habicans 

des Paroilfes , fur lefquelles lefdits chemins palleronc , 8c elie fora or- 
donnee par le Gouverneur general & Intendant des ifles du vent,, 
contradictoiremenc avec les parties intereflees , fur le proces verbal 
8c rapport du grand Voyer , 8c a fon defauc du Voyer du . departe- 
ment duquel il sagira , . ou de tel autre qui fora commis a cec effoc 7 
8c i’ordonnance qui fora rendue ace fujec, conciendra.ile lieu par ou 
le cbemin doit pafter, & le nom des Parodies, qui devronc y con- 
tribuer. .. , v '. 

VI. La connoiflance de Touverture des chemins particuliers Sc de 
communication, ainfi que de Icntrecien Sc reparation deldics che- 
mins Sc des chemins royaux, apparciendra a l'Inteadant. ; . , 

' ■ *-d" ' ' • ^ ' Yyy 
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; , V II. Apfes que hauverture des chemins rbyaux aura; ete brdon-- 
bee, les travaux qui devront y cere fairs , feront determines par le 
grand Voyer, qui prendra fur cel a les avis dci officiers de milice des 
Paroifles intereffees , meme des habitans qui fe trouveront a cette 
ouverture 5, Sc cn cas d’avis different , celui du grand Voyer (era fiiivi, 
&rconformemenc a icelui, il fera travail le fans retarderhenc hi delai, 
fauf cependant les reprefentatibtts defdits habitans devant le Gouver- 
rieur general & l’lntendant. - 

; ..VIlL.Comme la difference des lieu* Sc la. qualite des terreins em- 
pechent de determiner precifement la largeur des chemins , tanc dans 
les bois que dans les pays habitues , ladite largeur fera dfterminee 
par le grand Voyer., conformement a 1 article precedent 5 ce qui fera 
pareillement obferve dans les chemins deja etabiis , en appellant ce- 
pendancy lots de ladite ouvertuid, les habitahs fur le ter rein defquels 
Jefdirs chemins pafleront , a 1 effet de faire leurs reprefentations , done 
le - Voyer chedera proems verbal pour en faire rapport au Gouver- 
heur Sc a l’lntendanc, qui en decidetoht. - . 1 

• I X.. Dans le cas des deux articles precedens , (era drefle proces 
Verbal par le grand Voyer de ce qUi aura ete determine , tant pour 
4es travaux que pour la largeur dbs chemins; & Coritiendra , ledit 
proebs •verbal , les differens avis qii’il y aura eu , ainfi que les protef- 
rations qui pourront ecre fakes j defquelles il fera donnd a£te par le 
grand Voyer , fans que fous ce prdtbxte , les travaux puif&nt btre ni 
differbs, Jhi retardes fauf a*y icre fait droic dans lafuite , ainfi quil 
•appartiendra. 

X. La quantite de negres pbu f r travailler a l’ouver'cure de£ chemins, 

. 1 O 1 ' . - 

jfera deter mi nee par le grand Voyer v& feronc lefdits negres comman- 
des par les capitaines de milice des Paroifles , qui en feront la repar- 
tition fur chaque habitant, a proportion de ce que chacun aura de 
.negres , Sc ce fur le pied du dernier denonibrement qui aura ete 
donne; & ceux defdits habitans qui n auront pas de negres ou qui 
en auront peu, ferviront de commandeurs , ce qui leur tiendra lieu 
;de contingent. 

XI. 'Les travaux des chemins feront conduits par les officiers de mi- 
lice de ' la Paroifle , chacun a tour de role , confotrriement a ce qui 

.aura ete determine , Sc fans qu’ils puiflent Ven ecarter; i Is feront 
•alhftds . de leurs fergens , auffi chacun a tour de rble y ce qui fera 
obferve , rant dans fouverture que dans la reparation des chemins. 

. XII. Ghaque particulier privilegie ou non privil^gie , entretiendra 
les chemins- royaux bu 'publics qui paiffint fur fes terres , fuivant la 
difpofition de 1 article III ; Sc il y fera procede deux fois par chaque 
annee ; regulierement dans les mois de fevrier Sc d’aouc , fous les 
-peines qui feront ci-aprbs ordonnees. 

XIII. Cependatat s’il fe trouve quelque particulier furcharge de 
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chemins , il y (era foulage par fes toifins qui en auront le moins, oil 
qui n’en auronc point; 8c s’il a d’autres droits a, ce (ujet fur aucuri 
de (efdits voiiins , il pound (epourvoir, 8c ferorit lefdits droits ^re- 
gies contradi&oiremenc par Pinteiidant ou fes fubdelegues , fans ce- 
’ pendant que dans le cours de Pinftance , Phabirant ftnvharg^ puifle 
le difpenfer de era vai Her auxdits chemins ; en conformity dcs articles 
ci-deflus. . : ' • r 

V * • ■ ' 

XIV. Les reparations des chemins royaux (eront faites dans cha- . 

que Paroifle par les habitans d’icelles , & ainfi qu’il (era ci-apr&s ex- 
plique, 6c il (era procede une fois Pannee a u premier d’avril ; & fe- 
ronc les travaux defdices reparations, determines par le grand Voyer, 
comme il eft porte Particle" Vll. ' ; 

XV. Nonobftanc Particle ci-devant ; Ie chemin qui va da Bourg 

Saint-Pierre a la Bafle-Pointe , lera repare par ceux qui y one tou- 
jours contribtie ou' du ; eoncribuer, 8c ee jufqu’a ce qu’il en foie a u- 
tremont ordonne , s’il y a lieu. • « 

XVI. Les reparations des chemins leront raites par corvees de ne- 

gres v qui' leront commandos aux 'habitans ^ui doiveht, y contribuer; 
6c leront les cravauxdefdites reparations , conduits par les offleiers de 
milice , le tout eonformetnent a ce qui eft ordonne pbqr 1’oaverture 
des chemins a Particle X. - o r 

XVII* Dans les reparations . des chemins royaux qui lervent aux 
partieuliers pour le wanlport de leurs denrees , ceux qui (e fervent de 
cabrouets ou traines, fournirdnt le triple de negres , a la propor- 
tion de trois pour un ; 8c ceux qui ne (e (erverit que de chevaux 8c 
mulets j -cri fourniront leulement le double, a ia proportion de deux 
pour un ; ce qui n’aura lieu pour chaque parriculier , que dans les 
endroits defliits chemins done il fera ufage pour ledit tranfport. 

XVIII; Nonobftant les deux articles prece Jens , les habitans des 
grandes Paroifles ou il y a beaucoup de. chemins royaux , pourront 
le partager entreux ‘le's reparations desdits chemins, de facon que 
chacun lalle ceux de Ion cote ; 8c a cet effet ils pourront s’aflembler 
apres # que les officierS de milice en auront pris la per mi (lion de l’of- 
ficier major ou commandant du quartier , pour eh convenir entr’eux 
conformement a Pefprit du prefent reglement , a la charge que les' 
conventions feront-rapportees a Pintendant , pour etre par lui auto- 
ri fees , 8c >en(uire execticees eri tout leur content;* 

XIX Outre la reparation generate annuclle , Il eh (era faic d’au- 
tres routes les fois • que le cas le requerra > 8c y (era procede confor- 
mement auX articles ci-deflus. 

XX. Pourra le grand Voyer, quand il le jugcra rieceflaire , vifi- 
ter les ichemins royaux ou publics de Pifle, 6c (era term de ce faire , 
au moins une .fois chaque annee , quinze jours avanc qu’on travaille 
a la reparation deldits chemins ; dans laqtielle vilite il (era accom- 
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pagne du capitaine dc la Paroifle *ou a ion defaut, du Lieutenant; ou 
de l’enfeigae , de faipn qu’il ait toujours avec .lui un officier. 

XXI. Aura foin le grand Voyer d’informer je Capitaine: de cha- 
que Paroifle ou -il ira , du jour qu’il s’y rendra , afin de vifiter les 
lieux conjoinc&nient , prendre les mefotes ireceffajres pour lefdites re- 
parations , ea eonvenir a 1’amiable ,, ,fr fure • fo peuc , 6c determiner 
la quantite des negres qui feront neceffaires pour accelerer les ou ver- 
ges ; fur laquelle quantite, le, capitaine,, fera la repartition foivanc la difi 

pofition de, Particle t X. h ; ■ . ■' o 

XXII. Les capitaines de milice auront loin dans ; ces vifices , de le 
faire accompagner.de leurs autres officicrs , meme d ’aver dr les nota- 
bles 8c autres Habitans defdites Parqifles , afin que fi aucuns one quel- 
ques remontrances a faire, au fojec des chemins * ils puiflcnC^tre ecou- 
tes dans leurs rai Tons , done le grand .Voyer dreflera proces.verpal , fi 
befoin eft , Sc' fc chargera meme de , leuis remoritrances , pour ecre fur 
le tout ftacue ce qu’il appartiendra. ■ .. . t 

XXIII. Pourra le grand.Voyer , ( dans les vifices generates , s’il le 
trouve des o images coididerables a faire , cels que font les ponts for 
les rivieres , les, levees , : les paves 8c autres travaux de .confequence, 

requerir de l.’oflicier major ,de 1’ille , commandant dans le. quarder , 

I’affcmblee desParoifliens des lieux ou lefdits travaux doivent ede 
faits, recevoir leurs avis , ,en d re (Ter proces verbal , donner able des 
proteftations : 8e oppofitions fi aucunes y a , pour fur le tout , ‘ etre fur 
Ion rapport ordonne, ce; qu’il, appartiendra. 

XXIV. Seront au cas ci- deffus , les , aflemblees convoquees par le 
capitaine dc. miliCe, iuivant les ordres. qu’il en aura de l’officier major 
de 1’iile commandant dans le quarder , ou a fon defaut par les autres 

• ‘ . J* * f t . : f v ... 1 _1 ■v„ r >4- IS • • * ^ A 

offleiets de la Paroifle 5 fur iijae fimple publication , li e’eft a jour de 

fete ou de dimanche , ou par billets qui feront ecrits par leldits offi- 
ciers aux habitans les plus notables 6c les plus inter elfes ; 6c - ne pour- 
ront etre les delais pour lefdites afiemble.es , plus courts que de deux 
jours francs ; 6c lera le lieu de ladite afiemblee , indique par le grand 
Voyer , a moins que 1’qmcier major commandant dans le quarder, 
ne foit prelent 8c ne veuille aflilier a: lafiite afiemblee , auquef cas il 
convoquera 6c indiquera le ■ lieu ou elle le fera. 

XXV. raute par les habitans d’afiifter aux aflemblees ainfi convo- 

quees, il lera pafie outre , 8c ordonne ce qui: lera neceflaire for le 
fimple rapport du grand Voyer. • ; 1 . . 

XXVI. Sera tepu le grand Voyer,, d’informer I’officier major cpm- 

mandant du quarder, des travaux que 1’on aura determine , 6c de 
ce qui fe .fera pafie dans , les differences paroifles de fon commande- 
nienf ; ce que le grand Voyer pourra faire par : ,lui-meme , fi fo com- 
mqdice le lui permet , oy par le voyer du quarder , auquel il ea 
donnera 1’ordre. , .... .. 

' - XXVII. 
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XXVII. Pcrlonne ne pourra etre exempt de fournir Ies negres qui 
lui feront commandes pour les ouvrages des chemins , fous pretexce 
de privileges ou exemptions , pas merae Ies maifons religieufes , Sc 
officiers majors qui auront des habitations ; Sc 1 cront Ies reparations 
£iices fans avoir aucun egard auxdits privileges & exemptions , de quel- 
que efpecc qu’elles puiifent etre , lefquelles nous declarons riavoir 
pas lieu au Fait des chemins. 

XXVIII. Les voyers du quartier vifiteront Ies chemins de leur de- 
partement , le plus fouvent qu’il leur (era poffible ; ils feront tenus Sc 
obliges den faire deux vifites au moins par chaque annee, accofn- 
pagnes d’un officier , 8c ce , apres le cems fixe pour fentretien des 
chemins, dont ils drefleront proces verbal, Sc dans iequei ils feronj; 
mention de l’etat auquel ils auront trouve lesdits chemins , & des 
perionnes qui auront manque audit entretien ; & iera ledit proces 
verbal, figne delHits Voyers 8c de l’officier de milice , meme des au- 
tres habitans qui fe trouveront a ladite vilite , pour ledit proces verbal en- 
voye a l’lntendanc , etre pourvu a ce qui fera necefiaire , &c les de- 
linquancs condamnes , conformement a ce qui iera ci-apres ordonne. 

XXIX. Seronc tenus en outre les Voyers des quartiers , encasqu’iis 
trouvent des delinquants , d’en donner avis a I’inilanc au capitaine 
de la Paroifle, lequel donnera fur le champ ordre audit deiinquant, 
de travailler audit entretien , Ians cependant que la peine encourue 
8c ci-apr&s ordonnee , puifle etre remife. 

XXX. Tous capitaines 8c officiers des milices ie conformeront a ce 
que deffus , a peine d’jnterdidtion pour la premiere fois , Sc dc cat 
fation en cas de recidive. 

XXXI. Les Voyers des quartiers, chacun dans leur departement , 
feronc tenus de bien 8c fidelement proceder en Jeurs vifices 8c proems 
verbaux , a peine , en cas de contravention , de cinquantc livres 
d’amende pour la premiere fois , du double en cas de recidive , SC 
pour la troifieme fois , a peine, outre d’amende de cent livres, d’etre 
caffes Sc punis comme prevaricateurs. 

XXXII. Les particuliers qui manqueront d’entretenir leurs chemins 
dans le terns ordonne , feront condamnes en 3 o livres d’amende , Sc 
s’ils y manquent fur .Ie fecond ordre qui leur en fera donne , Tamcnde 
fera de 60 liv. ; mais en cas d’obffination , ils y ieront contraints par 
corps ; Sc feront lefdites amendes encourues fur le fimple fait , fans 
qu’elles puiflent etre remifes ni moderees. 

XXXIII. Les habitans qui manqueront d’envoyer le nombre dc ne- 
gres qui. leur feront commandes, tant pour I’ouvercure que pour la 
reparation des chemins, payeront trois liv. par jour , pour chaque 
negre qu’ils auront manque d'envoyer* a quoi 1’officier de milice, quf 
afiilfera auxdits cravaux Sc Ies conduira , tiendra exa£temenc la main , 
a peine d’en repondre en fon propre Sc ptiye nom , meme en cas 
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de grande negligence , fous les peines pomees en Particle XXX ; Se- 
ne pourra non plus ladite peine etre remife m moderee, fous quel- 
que pretexce que ce ioic. Sc fera ainfi encourue fur le dimple fait. 

XXXIV. L’officiec qui alfiftera auxdics travaux , tiendra un etac- 
journal, furlequel il marquera les negres que chacun aura envoye 
par chaque jour , Sc mectra en marge ceux que chacun auroit du 
envoyer-, lequel etat fera remis a la fin des ouvrages , pour fur icelui 
les delinquants ecre condamnes conformement a Particle ci-deffus. 

XXXV. Le grand Voyer ou les Voyers des quartiers , chacun dans 
leur departement, auronc foin d’aller vifiter les travaux , & de voir ft 
on les execute conformement a ce qui aura ere determine , 8c en cas 
d’inexecution , il en fera donne avis a 1’Intendant , pour y etre par 


fui pourvu ainfi qu’il appartiendra. 

XXXVI. La largeur des chemins royaux ou publics , fera determi- 
ne de facon que la rampe des Cannes, des lifieres Sc autres cultu- 
res, nhneommode point ie public: ceux qui plan teront des Cannes , 
lifieres , arbres ou arbriffeaux , a la largeur ddterminee , feront tenus 
de les tailler deux fois fan , a peine de dix livres d’amende; Sc 
dans les bois de bout Sc marecageux, on pourra fuivant la neceffite, 
ecendre L largeur defdics chemins royaux ou publics , depuis 3 0 juft 
qu’a 50 Sc 60 pieds. Fair Sa Majefte inhibitions Sc defenles aux 
parciculiers , de planter aacunes hayes vives , mortes , ou cultures , 
dans les chemins qu’ils doivenc a Jeurs voifins , foit par obligation 
-ou redevance , afin que ceux qui one le droit de paflage fur eux , 
client toujours la largeur franche qui leur aura ere reglee , a peine, 
comme deffiis , de dix liv. d’amende. 


XXXVII. Et comme il eft d’une grande neceffite de pourvoir aux 
paffages des rivieres fur lefquelles on n’a pu encore faire des ponts , 
Sc dont les debordemens frequens interrompent non-feulement toute 
communication, mais encore expofent fouvent la vie des hommes ; 
les habitans des quartiers ou il y a de pareilles rivieres , prendront 
inceflamment les mefures les plus juftes pour y faire des ponts: Veuc 
Sa Majefte , qu’ils foient aides Sc favorifes dans ces entreprifes , par 
le Gouverneur general Sc 1’Intendant ; Sc cependant il fera pourvu 
auxdics paffages , dans les endroits les plus faciles 8c les moins dan- 
gvveux , Sc feront rendus lefdits paflages, les plus allures que faire fc 
pourra , a quoi fera procede fuivanc la difpofition des articles 7 , 8 8c 7. 

XXXVIII. Les levees qui feront faites dans les lieux marecageux, 
lorfqu elles pafleront dans ies favannes ou font nourris 8c ou T on eleve 
des beftiaux , feront une fois bien faites par le public ; Sc celles qui 
font ddja faices , une fois bien reparees , Sc enfuite demeureront left 
dices levees a la charge des propriecaires , tant pour l’entretien que 
pour les reparations , a moins que par des hayes ou autres moyens , 
lefdits propriecaires n’empechent leurs beftiaux d’aller 8c communi- 
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quer en aucune faijon fur lefdites levees , qui eft ce qui contribue le 
plus a leur deftru&ion ; auquel cas ils ne feront tenus que du fimpld 
entretien , fuivant la difpoficion de Tarticle 3. 

.XXXIX Lorfque ces levees pafTeront dans deslieux plantes en Can- 
nes ou autres , dans lelquels les beftiaux lie communiquent point , ne 
feront tenus les propriecaires , que de I’entretien ; 5c s’ils s’en fervent 
a leur ufage particiilier , lic’eft avec deS trairies 6u cabrduets , ilsfour- 
mront tous leurs negres lors deS reparations ; Sc fi c’eft avec des che- 
vaux ou mulets j la moitie de leurs negres ; 8c les autres particuiiers four- 
niront leulement leur part contingente , eomme pour les autres chemins* 
X L. Seront tenus les proprietaires , de faire 8c reparer les ponts Tut 
les foiles ou canaux qu’ils auront fairs pour egouter leurs terres , bti 
pour leurs autres neceftites particulieres ; Sc a 1 egard de ceux qui fe^ 
ront neceftaires lur les foiles que le public aura faits , ils feront faits 
8c repares pat le public , a moins que les proprietaires ne sen ler- 
vent leuls.a leurs ulages j auquel cas ils feront tenus de les reparer. 

XLL- Si aucuns proprietaires ou autres font pa Her des traines ou 
Cabrouets lur les ponts , tant des levees que des autres chemins royaux X 
ils feront tenus d’entretenir & reparer leldits ponts a leurs depens % 


Sc dans les lieux ou cela fera pofhble * leront ratts des ponrs particu- 
iiers pour les geiis de pied ■ Sc de cheval , lelquels feront bons fo- 
lides , 8c d’une largeur convenable y Sc leront leldits ponts , faits par 
les propriecaires j s’ils y ont donne occafion ; finon par le public. 

XL1L Le? particuiiers qui auront des barrieres dans les grands che- 
mins , leront obliges de les entretenir en bon etat i m&me de reparer 
les paflages defdites barrieres j lelquelles feronc barantes Sc faciles a 
ouvrir , a peine de 10 Iiv. d amende: 

XLIII. ToUces les amendes pour fait des chemins , lerofit applica- 
bles a la reparation defdits chemins , Sc a la conftrubtion Sc repara- 
tion des ponts Sc autres ouvrages necefiaites. Veut Sa Majefte , qu’elles 
foient levees par les capiraines de milice , Sc remifes aux Voyers des 
quartiers * chacuil dans leur d^parcement , lelquels en tiendront urr 
etat exa 6t , pour le remettre avec lefdires amendes au grand Voyer 
qui en rendra corripce au Gouverneur general Sc a l’Intendant , done 
il reftera depolkaire ■, Sc fera le fonds defdites amendes, employe ainli 
qu’il apparriendra/ 

XLIV. Tour particulier aura droit de chemiri > fur celtfi auX erages 
duquel il le trouvera le plus court 8c le plus commode; Sc fera la 
largeur dirdic chemirv , en cas de conteftation , reglee par Tlntendant 4 
fur 1 ’avis Sc rapport du grand. -Voyer , ou du Voyer du quartier , 
qui fera appelle a cet eftet. 

- XLV. Les etages feront confideres eu egard aux chafles des ha- 
bitations , meme eu egard aux villes , ports , embarquemens Sc 
mins royaux, dans les cas neccfl^ires. 



6 'CODE. 

XLVI Lerfqu’un particulier decouvrira un chemin plus court & plus 
commode que celui done il eft en pollelhon , il pourra (e pourvoir, 
& il y fera fair droit fur le proces verbal de commodite ou incom- 
modite , du Voyer du quartier du deparcement duquel il s’agira , 
enfemble fur les dommages 8c interets que pourra pretendre a caule de 
ce changemenc , celui qui devra ledic chemin. 

XLVII. Si un habitant pour allec a fon embarquement d'ou il tire 
& ou il porte fes denrees , ne peut trouver fur celui aux ecages du- 
quel il eft, un chemin pracicable , en ce cas il pourra demander un 
chemin aux autres habitans fes voifins , aux ecages defquels il n’eft pas, 
& fera ledit chemin , ordonnd contradidboirement avec les parties 
intercfTees, fur le proems verbal du grand Voyer ou des voyers du 
quartier. 

XLV 1 II. Dans les cas ci-deffus. , le chemin fera ordonne dans le 
lieu le plus commode que faire fe, pourra; mais le .noins ruineux 
8c le morns a charge a celui ou ceux fur lelquels il palfera. 

XL 1 X. Seront les propriecaires des terres , dans le cas des trois ar- 
ticles precedens , fur lefquels lefdits chemins pafleronr , dedommages 
yar ceux qui les auronc obtenus, & ce, a dire d arbitres , qui auronc 
egard a la nature des terres , aux plantations 6c meme aux incom- 
modites Sc dommages que pourroienc en recevoir lefdits proprietai- 
res ; Sc feront lefdits dedommagemens , prononces en ordonnant lef- 
dits chemins, par ; une feule Sc meme ordonnance. 

L. L’ouverture des chemins parriculiers fera faite par celui ou ceux 
qui devronc sen fervir ; ils feront entretenus dans les bois de bout, par 
ceux qui y palleronc , Sc dans les pays habitues , par les proprierai- 
res ; Sc feront repares Sc entretenus toutes les fois qu’ils en auronc 
befoin, par tous ceux qui s’en ferviront , meme par les propriecaires 
s’ils en font ufage , fous les peines portees par les articles 31 Sc 33. 

LI. Les chemins de communication ecant d’unc grande utilied , ils 
ne doivenc point dtre refufes par les habitans les uns aux autres ; Sc 
en cas de refus , ils pourront etre ordonnes en connoiflance de caufe : 
ceux qui font deja ecablis fubfifteront , fauf a etre changes 6c places . 
dans les lieux les plus commodes aux propridtaires fur lefquels ils pal> 
feront , 6c feront ouvercs , entretenus Sc repards tanc par les proprie- 
taries , que par ceux qui en feront ufage , fous les peines portees par 
lefdits articles 32. 8c 33. 

LI I. Les chemins qui ont ete ordonnes dans differens lieux des ifles 
pour les ufages de f eau , fubflfteronc ainfi qu'ils one ete ordonnes; 
8c en cas qu’il en foie demande d’autres dans d’autres lieux , il y fera 
proedde fuivanc le droit des parties. 

LI 1 I. Aucun ne pourra faire des balcons fur les rues , qu’aprds y 
avoir appelld le grand Voyer, pour l*interet public-, 6c ne pourra ledic 
grand Voyer , accorder aucune permiflion d’en batir , que du confen- 

temenc 
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cement des parties qui potfnont y avoir interec; lefquels, eft cas de 
eonteftation pour leurs interecs particuliers , pounonc fe pourvoir de- 
vant les Juges des lieux, pour y eae ftacue fuivanc & conforme- 
menc a l’ufage Sc coutume de Paris pour les vues ; Sc fur leur june- 
ment, pourra ledit grand Voyer accorder lefdites permiflions , s’iT y 
a lieu ■, lefquelles feront vifees par le Procureur de Sa Majefte en la 
jurifdi£lion ordinaire; 

- LIV. Seronc tenues les perfoiines qui voudront faire batir des tnai- 
fons dans les villes 8c bourgs , de prendre i’alignement du grand Vo- 
yer ou de celui qui fera par Iui comrais a cet eftet , en prefence dii 
Procureur de $a Majefte , Sc ee a peine de demolition des bacimenS 
qui fera ordonnec par les Juges des lieux, en cas que lefdits batimens 
ne fe trouvenc pas dans tin jufte alignement. 

LV. Seronc les alignemens , pentes 8c ruifTearix des rues , & les 
^gouts , regies par ledit grand Voyer > en prefence du Procureur de 
Sa Majefte , 6c ieS propribtaires des maifons, tenus de fe conformer 
a ce qui aura ete aanfi regie y a peine d’y btre contraints pardevanc 
les Juges des lieux , Sc lefdites chotes farces ou leparees a leurs de- 
peris. 

LVI. Pourra le grand Voyer dans chaque jurifdi&ion , commettre 
un Expert , cant pour les alignemens des mailons , que pour les Faxons 
des rues, en nominant ledit Experc au Greffe y dont Je Greffier d ref- 
fera a£te &z feront tenus les Juges, d employer ledit Expert dans tou- 
res les affaires concernaric la Voverie ,- & fes vacations par eox taxees 
eu egard au travail , ap es foutefois que lefdits Experts auront piece 
ferment deVanc lefthrs Juges * en prefence du Procureur de Sa Majefte* 

LVII. Lorfque les rues 6c ehemins feront encarnbres ou incommo- 
des, iedit grand voyer a les voyers ou com mis , enjoindront aux 
particulars de faire brer lefdits empechemens , ordures 6c encombre-. 
mens , fin on les paiticuliers defobeiflans feront condamnes par les 
Juges des lieux , a i’amende de vingc livres. 

LVIII. Defend Sa Majefte , a tous particulars de jettef dans les 
rues, eau ni ordures par les fenetres , de jour ni de nuit ; Dire preaux 
ni aucuns jardins en faillies aux hautes fenetres ni pareillement tenir 
furnier , terreaux , bois ni autres ebofeS, dans les rues 6c voyes pubfi- 
ques , plus de vingt-quatre lieures , 6c encore fans incommoder les 
paffans , a peine de vingc livres d’amende eontre les contreveoans * 
quf feronc condamnes par les Juges des lieux j a l’effet de quoi les 
voyers ou commis le tranfporteront par toutes les lues , de quanze 
en quinze jours , a fin de commander qu elles foient delivrees Sc net- 
toyees , 6c que les paflans ne puiflcnc en recevoir aucune ineom- 
modite. 

LIX. Aucun ne pourra faire faire des eviers ou dgours , plus bauC 
que le rez de-chaufiee , s’ils ne font couverts jufqu’audit rez-de-chaaif- 
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{6s, & me me fans la permiflion dudit grand voyet ou com mis. 

LX. Fera au forplus , ledit grand Voyer'les memes fon&ionsqucr 
ceux du Royaume. 

Enjoint Sa Majefte au Gouverneur & Lieutenant general defdites 
ifles du vent, a llntendant Sc a tous fes autres officers & jufticiers 
qu’il apparciendra , de tenir chacun en droit foi la main a l’execution 
du p relent reglement , qui (era regiftrd aux greffes des Confeils Su- 
perieuis &: autres jurifdi&ions defdites illes , lu , publie 3c affiche par- 
tout ou befoin fera , a ce que nul n’en ignore. Fait a Verfailles , le 
17 avril mil fept cent vingt-cinq. Signe , LOUIS. Et plus bass 
Phelypeaux. 

EN REG 1ST RE* au Confeil Sduverain le 1 Juillet n 26. , e 



O R D O N NA N C E , 

IDE MM. LES GENERAL ET IN TEN D ANT , 

• . V . 
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S UK Les Duels* r 

Dii 8 Mai i7Zf. 

. ;ni 

S A MAJESTE ayarit ete informee qu’il le fait dans les illes du 
Vent, 3c principaiemenc a la Martinique , des appels en place' 
publlque , 3c en pretence de nombre de perfonnes, & mime en par- 
ticulier & par des lettres , ce qui eft tres contraire a les ordonnances 
& edits centre les duels , Elle nous a ordonne de ne le pas fouffrir 3c 
de faire joindre le Procureur du Roi aux parties civiles en pareil cas* 
6 c meme de le faire agir d’office , en cas qu’il n’y ait pas de parties 
Civiles ; 3c ecant neceflaire que le public fache les intentions de Sa 
Majefte , qui font qu’on ne tolere en fa<^on quelconque , foit par 
I’impunite ou autrement, les violences dans les pays de la domination.-: 
Nous ordonnons aux Procureurs du Roi des Jurifdi<ftions de ces 
ifles, d’agir d’office contre ceux qui tireront l’epee, de quelque qua- 
iite & condition qu ils foient , & pour quelque caufo que ce foit ; or- 
donnous que for le champ ils nous enverront 6 c a M. le Procurjeut 
general , copie de leurs plaintes, pour recevoir nos ordres a ce fojec. 

Prions Meffieurs du Confeil Sou verain , d’enregiftrer notre prefente 
Ordonnance dans le greffe dudit Confeil, 3 c de la faire enregiftrer 
dans ceux des Jurildfotior.s , publier, & afficher par- tout ou befoin 
fora, afin que perfonne n’en ignore. Fait See. . 3 > 

ENKEGISTKE'E au Confeil Souverain le 9 Mai 172s • 
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notre Confeil Sup£rieur s’affemblera , il foie tenu deux feances j (avoir, 
celle du matin , depuis fept heures jufqu’a midi ; 3c celie de rele- 
vee, depuis trois heures jufqu’a fix, fi n’y faites faute : Car tel eft: no- 
tre plaifir Stc. 

ENREGISTRE'E au Confeil Souverain le ti Mars 1726. 
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DEC LA RAT I O N 
DU R 0 I, 

E N interpretation de l’Edir de 1685 contre les Efclaves: 

$ UR les donations faites d des perfonnes de fang mele > & le recele 

d’ Ej claves i 

Du j Fevrier 1716. 

L OUIS Ear la gRAcLDe Died , Roi de France et de Navarre s 
A tous ceux qui ces prefentes Lettres verronc , Salvt. Le 
feu Roi notre tr^s-honoie Seigneur 3c bifayeul auroit par fes lettres 
patentes cn forme d Edit du mois de mars 1685 , erabli une loi 3c 
des regies certaines , fur ce qui concerne letat &, la qualite des en- 
claves aux ides de l’Amerique; mais (ur les reprelentauons qui nous 
ont dte faites, qu’il convient au bkn & a I'avantage de noldites co- 
lonies, d’ajoitter a certaines difpoiitions dudit Edit , St d’en retrancher 
d’autres , eu egard aux circonftances prefentes. A CES CAUSES , de 
notre certaine feience, pleine puiflance 3c aucoiitc royale , Nous , en 
inrerpretant en rant que befoin eft ledic Edit du mois de mars 168 $ , 
avons dir , declare Sc . ojdonne , 3c par ces prelcni.es, ddons , dtcla- 
rons St ordonnons , voulons 3c nous plait ce qui luit •, que fardcle 
39 dudit Edit foit execute felon fa forme & teneur ■> 3c en coiife- 
quence que les affranchis qui auront donne retraice dans leurs mui-» 
ions aux efclatfes fugitifs , fbient condamnds par corps envers le max- 
tre , en l’amendd de 300 livres de (acre par chacun jour de reten- 
tion j 3c les aucres perfonnes libres qui leur auront donne pareillc 
retraice , en iq liv. tournois d’amende par chacun jour de retention j 
3c en ajoucant a cec article , ordonnons que conformemenc a ce qui 
eft pone par notredir Edit du mois de mars 1714, qui fert de loi 
pour les efclaves dc notre Province de la Louifiane , faute par lefdits 
negres affranchis ou libres qui auront donne retraite auxdits efclaves, 
de pouvoir payer ladite amende de 300 livres de fucre , par chacun 

* jour 
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jour tie retention des elclaves fugitifs , ils foieqt reduits a la condi- 
tion d elclaves, 8c comme cels vendus au plus offrant 8c dernier en- 
chthifleur , a la diligence de notre Procureur en la jurifdi£tion , en 
laquelle ils leronc demeurans : Voulons que fi le pfix pirovenant de 
la vente qui en (era faite excede i’amende encourue , le fiirplus foit 
adjuge au profit de 1‘hopital le plus prochain j voulons auffi que con- 
form^ment a ce qui eft pored; par Particle 51 de riocredit Edit du 
mois de mars 1714 , tous elclaves affranc his , ou negres litres s leurs 
enfans 8c delcendans, foient incapables de recevoir a lavenir des blancs, 
aucune donation entre-vifs , a caule de mort ou autrement , foiis quelque 
denomination ni precexte que ce puifle £tre , rionobftanc ce qui eft 
porte par les articles 56 , 57 8c 59 dudit Edit du mois de mars 
1685 j auxquels nous avons deroge 6 c derogeons par ces prelentes , 
pour cec egard leulemenc ; 8c ordonnons qu’en cas qu’il foit. fait atud- 
dits negres affranqhis ou libres, ou a leurs enfans 6c defeendans au- 
cuns dons ou legs en quelque maniere que ce foit , ils demeurenc 
nuls a leur egard \ 8c loient appliques au profit de Thopital le plus 
prochain: ordonnons au furplus que nocredit Edit du mois de mars 
1685, foit execute felon la fotfme & teneur. Si dorinons en Mande- 

merit 6cc. Donne a Verfeilles, le 5 fevrier 1716. 

‘ 4 . v ~ . v. • . ... - - -i ■ • 

Eft REG 1 ST RE* E au Confeil Souverain 3 le 1 Juillet 1726* 
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AUCONSE.iL SOUVERAIN • 

♦ t . * ' * 1 t # -i 

SUR le fang des Confeillers net ant point en Corps* . 

* * 

• Du 5 Mars 1726. 

T> E PAR L E R 0 l 

* >. 

N O S ames 6c feaux , nous avons ete informes qu’il y a eu 1 ’atl* 
nee derniere des difficulres entre le fieur Marquis de Cham- 
pigny , Gouverneur , 6c quelques Officiers de notre Confeil Superieuif 
etabli en ladite.ille , pour le rang dans la marche a la proceflion de 
la Paroifle du Bourg Sc. Pierre ; 6c nous vous failons cetce Lettre pour 
vous dire que les Officiers qui cqmpolent notre Conleil , ne peuvent 
faiire corps en quelque nombre ,qu’ils loient , que dans notre ville 
du Fort-Royal , qui eft le lieu ou notre Conleil tienc les feances par 
nos ordres ; 6c que lorlque les officiers de notre Confeil ou partied© 

Bbbb 
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ceux quile compofent , ft trouveronc dans d’autres endroits de notre 
ifle , ilsne pourront marcher aux Proceflions ni dans aucunes autres 
ceremonies publiques , qu’apres l’Officier Major ou commandant dans 
le quartier , & a la tete des jurifdi&ions , sfll y en a. Le feu Roi a 
bien voulu Iaiffer fublifter par tolerance , lc banc qui eft pour le Con- 
feil, dans I’Eglife du Bourg Sr. Pierre , quoiqu’il eut transfere les fean- 
ces au Fort- Royal , dudit Confeil, nous voulons bicn auffi que ledic 
banc fubfifte* mais notre intention eft qu’il ne foie occupe que par 
les officiers de notre Confeil ; Ians que leurs femmes & leurs enfans 
puiffent s J y mettre avec eux. Vous vous conformerez en ce qui eft 
de nos intentions , fi n’y faitcs faute ; Car tel eft notre plaifir. 


ENREG IS TRE " au Confeil Souverain le is Mai 1726 . 
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A V fujet des Vacations des Sieges dans les ijles du Vent * 

Da 12. Mars 1716. 

.1 ' 

T> E EAR LEROL 

* > r ■ ■ A ' 

t - ’■ . - ! ' • 

S A MAJESTE’ ay ant ordonne entr’autfes chofes par fon Regie* 
ment du zz mai 1714 , que les audiences de la juftice royale 
de la Martinique , dtablie au Bourg St. Pierre , ft tiendront deux fois 
la fcmaine , les lundi Sc lamedi , depuis huit heures du matin juf- 
qu’a midi , & etant- informds que fous preeexte qu’il n’y a point de 
terns de vacations lunite par ce Reglement, les ofiiciers de cette ju- 
rilai£fcion s’en indiquent auand ils le jugent d propose ce qui eloi- 
gne les jugemens des affaires, & eft tres prejudiciable a ceux qui ont 
des caules pendanres en la jurifdidtion : A qiioi. voulant pour voir ; 
Sa Majefte a ordonne & ordonne que les vacations de ladite juris- 
diction de Sr. Pierre de la Martinique & des autres jurifdi&ions eta- 
blies en ladite ifle , ne dureront que pendant la quinzaine de Paques* 
pafie ' lequel terns , veut Sa Majefte que les audiences foient tenues 
a 1 ’ordinairc les lundi Sc les lamedi de chaque femaine, conforme- 
ment audit Reglement , Ians, que (bus quelque pretexte que ce foit , les 
Juges Sc officiers de ladite jurifdi&ion Sc des autres , puiflent indiquer 
d’autres vacations , a peine d’interdicftion. 

Maude &c. 

ENRE G IS TRE’ au Confeil Sguverdin , le /<? Mai 1726, 


t. 
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JPUl confirms la vente des terres en hois de bout > appar tenant a dei 

Mineursi 

« 

Doiinee & Verfaillc , le 13 Aouc 1 72.6s 

L OUIS Par tA grace de Dieu,Roi i>£ France et de Navarre i 
A cous ceux qui ces prefentes Lettres verront, Salut. De- 
puis notre avenement a la cOuronne 3 nous avons eu une fingulicre 
attention a procurer laugmentation du commerce dans nos colonies 
de TAmerique , eiv accelerant & facilitantla culture des terres qui one' 
ete concedees en hotre nom 3 nous auriorts a. eec effet regie par no- 
tie declaration du 3 aout 17x13 ce que voulons 6tre obfervd aux 
ifles du vent de TAmerique pour obliger de mettre en valeur dans 
Ies delais yportds* les terres en bois de • bouc , provenant tant de 
conceffion que d’acquifition j & etant informes que depuis Tetablif- 
Femenc defHites ifles On yatoleie les ventes des terres en bois de bouc 
appurtenant a des mineurs, que Ieurs tuteurs ou curateurs one ere 
dans la neceflite de vendre j fur le fondement que leurs pupilles n’a- 
voient point aflez dVfclaves pour les habitutr , ni fuffifamment de 
biens pour fubhfter & les mettre en valeur 3 que dans ces fortes de 
ventes il n’a ete obferve aucune des formalites preferites par la cou- 
turae de Paris , ou par nos ordonnances ,& celles de nos Rois nos 
predecefleurs, qui eroient la plupart ignofees dans nos eolohiesj & 
voulant prevenir tous les proces que les defauts de formalites dans 
leS acquisitions faites des terres en bois de bouc defditS mineurs 
pourroienc faire nairre, & etnp£cher que les acquereurs de bonne foi 
qui ont mis la plus grande partie de ces terres en valeur , ne puiffent 
£tre troubles dans la propriete & pofleflion d’icclles dans lefquelles if 
paroit d’autanc plus jufle de les maintenir , que lefdites terres en bois 
de bout echues auxdits mineurs , auroient pu tomber dans le cas de 
la reunion a notre domaine , faute d avoir ete mifes en valeur dans 
le terns preferit par les litres de conceflion , Se que les atfquereurs , 
en les mettant en valeur, ont concouru a nos intentions*. 

A CES CAUSES , de notre certaine feience , pleine puiflknce &£ 
autorite royale , Nous avons approuve , confirme & aurorile, par ces • 
prefentes fignees de notre main , approuvons , confirmons & autori- 
loirs. tons les contrats de vente fairs jufqifau jour de fenregiflrenient 
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des prefentes, des terrcs en boisde bout appartenantes a des mineurs, 
lefquelles fe tvouvent etablies par les acquereurs Sc proprietaires d’lcel- 
les , nonobftant qulls aienc ete fairs fans obferver les formaJites prefcri- 
tes par la coutume de Paris ou par nos ordonnances , Sc celles des 
Rois nos predecefleurs, done nous avons releve Sc difpenfe , rele- 
vons Sc difpenfons les acquereurs par cefHites prefentes , derogcant a 
cet eflfet, Sc pour cec egard feulement auxdites coutumes Sc ordonnan- 
ces j voulons en confequence que lefdics acquereurs, leurs heritiersou 
ayans caufe , foient maintenus Sc conferves comme nous les main- 
tenons Sc confervons en la prepriete Sc pofleflion defdites terres , 
pourvu toute fois quil ne paroifTe aucune mauvaife foi, rant de la 
part des acquereurs que des tuteurs , curateurs ou autres qui auroienr 
fair lefdites ventes , Sc fauf a. nos Juges a faire, droit fur les lefions 
qui pourroient etre alleguees. 

Si donnons en Mandement , a nos arries Sc feaux les gens te- 
nans nos Confeils Superieurs a la Martinique & a la Guadeloupe , que 
ces prefentes ils aient a faire lire, publier Sc regiftrer , Sc le contenu 
en icelles garder Sc obferver felon leur forme Sc teneur , nonobftant 
tous Tsdits , Declarations , Ordonnances , Coutumes Sc autres chofcs 
a ce contraires , auxquels nous avons deroge Sc derogeons : Car tee 
1 st notre pLaisir. ; En temoin de quoi nous avons fait mettre no- 
ire feel a cefdites prefentes. 

Donne a Verfailles , le treizieme jour du mois d’aout, fan de 
grace mil fept cent vingt - fix , & de ' notre regne le onzieme. 
Signe , LOUIS. Et plus has s par le Roi. Signe , Phelypeaux. 
Et fcelle du grand feeau de cire jaune. 

i ... 

ENREG 1 S TREE au Confetl Souverain le 10 Janvier 1727. 
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S UR les deguerpijjemens . 

Du 24 Aouc iji 6 . 

/ 

L OUIS Par la grace de Dieu , Roi de France et de Navarre : 
A tous ceux qui ces i prefentes Lettres verront , Salut. Il a 
ete &abli par les ordonnances des Rois nos predecefleurs , Sc par les 
differentes coutumes , de regier certaines formalites pour parvenir aux 
faifies reelles. Sc decrets des biens fonds dans l’etendue de notre ro- 
yaume : nos ifles du vent de l’Amerique qui font regies par la cou- 
r tume 
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tume de nocre - bonne; , ville , prevote Sc vicomce de Paries * font afla'- 
jetties aux m£mes formalices $ mais ayant ete in formes qu’il le fate 
de frequences mutations auxdites ifles par les ventes 6c reventes des 
.biens fonds auxquels lone attaches des efclavcs Sc beftiaux , pour Tem- 
tretien des diflerentes manufactures qui Ibnt etablies deflus ; que no- 
nobllant les conventions avantageules Sc les Jongs termes . qui forte 
accordes aux acquereurs des fonds , pour lacisfaire a leurs engagemens, 
i]s eludent tres-louvent le paientent du prix defdits fonds & depen- 
dances > par I’affurance ou ils font quTls ne peuvent 6tre trdubl£s dans 
la poflelfion Sc propridte deldices acquifitions que par voie de failie 
reelle , a quoi les vendeurs ne le deter. ninenf prelque jamais j dans 
Tapprehenuon de perdre leur du; cette forte de procedure entrainant 
infailhblement par la mauvaife adminiftration des CommifTaires oii 
des fermiers judiciaires , la perte ou la delertion defdits negres > .qui 
ibnt le principal objet defdices habicions > 6c Ians lefquelsles manu- 
factures ne peuvent le foutenir , joint aux longues procedures i aux 
Frais immenles , & a la difficulte d’oblerver les formalites prelcrites 
par les ordonnances Sc par la coutume dont la plupatt lont ignorees 
auxdites illes; Sc voulanc prevenir les abus qui afrivent a 1‘oecalion 
dcldites mutations , Sc etablir auxdices ifles une jurilprudencd , qui en 
levant les difficulces prelcrites par lefditds ordon nances St coutumes * 
alfure aux vendeurs leur paiement * ou la faculce de rencrer dans leurs 
fonds , faute par les acquereurs d'avoir latisfait a leuirs eligagemens 
dans les terns prelcrits. A CES CAUSES , de tiotre cercaine fcienCe , 
pleine puilfance Sc autorite royale * nous avons die * declare & or- 
donne , Sc par ces prefentes fignees de nocre main , difons , decla- 
rons Sc ordonnoiis, voulorts Sc noiis plait qud dans les cas oii les ac- 
quereurs des biefis fonds atixdites ifles du vent leront en delaut dd 
payer dans les termes preferits par leurs engagemens, il foit loifible 
aux vendeurs de les p6urfuivrd en deguerpiflement ou refolution dd 
vente , enlemble pout les dommages Sc interets qui pourroric refui- 
ter , eu egard a l’etat des biens lors de la rentree, a Celui ou ils Id 
trouveront lots du deguerpiflement , a dire darbitres qui feront choi- 
fis par les parties , ou . nommes d’oflice par nos Juges des jurifdi&ioris 
ou lefdits biens feront limes : voulons en ce cas que les arbitres aient egard 
tant aux deperiflemens qu'aux ameliorations qui auront pu etre fair 
tes fur lefdits biens. Sc que fur les uns : Sc fur les autres* ainli qud 
fur les jouilfances , nos Juges prononcent * fuivant 1’exigcnce des cas, 
fauf fappel aux Confeils Superieurs etablis auxdites - ifles : ordonnons 
pareiilement que le deguerpiflement 5c relolution de vente , puiflent 
avoir lieu , quand meme les vendeurs auroient re^'u un ou plufieurs 
paiemens a compce, lei quels en ce cas ils leront. tenus de rendre a 
l’acquereur dans les memes termes Sc delais qu’ils les auront re<jus, dd-< 
dudion faite des dommages Sc interets prpnonces', ainli que dit eft j 
‘ Cccc 
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chaeun des co- partageans , dans les termes convenus , Iefdits re fours 
'eux , a proportion de feftimacion des bieris qui compofent chaque 
focceflion , ou communaur<£ ; 6c lorfque dans lefdites fueceflions ii 
s’elt trouve plufieurs etablidemens, ils ont 616 partages aufli par lici- 
tarion entre les parties , de la maniere qui a etc jugee la plus conve- 
jiable & Ians tirer au fort , par 1’impoliibilite de f’aire les lots egaux> 
cn faiiant pareillement des retours aux co- partageans * for le pied de 
J'dliniation , 8c ce , a dire d'arbitres choifis par les parties ou nom- 
nies d’cffice par les Juges des lieux , Sc en prefence des tuteurs ou cu- 
rateurs en cas de minorite* 

Nous foramcs inform^ que la piupart de des fortes de partages 
ont ere faits de bonne foi , fans que les formalites pour l’alienatiort 
des biens des mineurs, preferites par nos ordonnances Sc ceiles de 
nos predecefieurs , me me pat la doutume de notre bonrle ville , prd- 
vote Sc vicomtede Paris, fous laquelle nofdites ifles font regies , aient 
etc obferves ; ce qui dortneroit tnatiere a une infinite de proces , 
$ il n’y etoic par nous pourvti * & notre intention dtant de procurer 
Ja surete : des biens dans les anciennes families defdites ifles , aceoutu- 
m£es a fair Sc a la nourriture du pays Sc forthfes d la culture des 
terres, a fentretien des manufactures, & a la maniere de contenir 
}es efclavts. A CES CAUSES > de notre certain® fcience , pleine puifo 
fance 8 c autorite royale , nous avons dit , declare Sc ordonne , 8c 
par ecs pr^fenres fignees de iiotre main , difons , dfolarons Sc oie- 
donnons , voulons Sc nous plait ce qui foie. 


Article P r e m i 


El 


Tous les portages de fuccelfions Sc coffimunautes faits adit ifles de 
f Amerique , fort emrq majeurs ou entre mineurs , par licitation Sc 
fans tirer au fort, Sc dans lefquels il ne s’eft trotive qu'un princi- 
pal erabliflement qui n’a pu 6tre partage , Sc qui a ete laiffe au fur* 
vivant on a un des heritiers avec la plus grande partie des terres . 
Sc tel notnbre d cfolaves Sc de beftiaux convenable pour la culture 
d’icelles Sc fentretien des manufactures , ert faifant a chaettn des co- 
partageans les rei 
qui compofoienc 
ires convenus em 

tuteurs ou curateurs en eas de minorite, feront cenfos Sc reputes bans 
Sc vaiables , nonobftant que les formalites preferites par nos ordon- 
nances Sc colies des Rois nos pr&iecef&ure > Sc par la coutume de 
Paris , n’aient point ete obferves. 

II. Les partages ci-devant fairs des ftcceflion? , ou commUnautes 
auxdites , ifles par licitation Sc fans tirer au fort, dans le cas ou it 
sell trouvi plufieurs etabliflemens qui "ont fitues , tant pour les 


ours d eux a proportion dc feftimation des biens 
chaque focceflion ou communautc, a dire d’arbi- 
re les parties , ou nornmes d’office , en prefence des 



, ( 
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terres que pour les efdaves 8c befliaux , de la maniere la plus conve- 
rsable , en Faifant par ceux qui one eu lefdits etabliflemens les retours 
a. leurs co-partageans , a proportion de l’eftimation defdits biens , a 
dire d'arbicres , Sc $n prefence des tuteurs ou curateurs en cas de mi- 
norite , fans avoir pareillement obferve lefdites formalites requife 3 
par lefdites ordonnances Sc coutumes , Feront cenfes Sc reputes bons 
Sc valables. 

III. En cas cependant qu’il.y ait eu Iefion dans les partages fairs 

en .la maniere preferite par les deux precedens articles , les parties qui 
auront ete lezees , pourront fe pourvoir pardevant nos Juges des ju- 
rifdidions ordinaires , ou lefdits biens feront fitues, ainfi qu’il appar- 
tiendra, Sc eu egard au terns defdits partages. < 

IV. Les Fuccefllons Sc communaut^s qui auront &e partag^es aux- 
dites ides, a compter du jour de renregiftrement Sc publication des 
prefentes, tant entre majeurs qu’entie mjneurs } le feront eri la meme 
forme Sc maniere ci-devant ufites auxdites dies. Sc conformement a 
ce qui eft marque par les articles I Sc II dus prelentes, a condition 
neanmoins que lefdits partages lerone autordes par deliberations des 
parens Sc amis aflembles a cet eftec , au riombre de trois au moins 
devant. les Juges des lieux en la maniere ordinaire. 

"V. Pourront les. Juges fur la vis djefdtts parents Sc amis afTembles, 
meme fur l’avis dun feul , centre cefui de tous les autres , ordonnee 

rr i 1 ’ • ^ f J v» * v " s _ ^ ^ 

due les biens ,, dont les ‘partages feront fairs a favenir, feront cries 
& ptiblies par trois di manclies conlecutifs , pour etre enfuite ad juges 
a 1'audience , apres une remile de huitaine feulement , au plus of- 
frant Sc dernier encherilleut , fuppofe qu’d sen.trbuve qui faflent 
monter lefH. biens a des prix plus haucs que ceux portes par lefd. partages. 

, VJL Les. adjudicataires ne pourront neanmoins le mettie en pof 
leffion des biens. a eux adjuges , qu’apres la quinzaine expiiee , pen- 
dant lequel terns il fera loifibb a celai ou ceux des co-parta^eans qui 
auront ete mis en pofleflion par lefdits partages , de ciemander a v 
^tre maintepus, en offrant de payer le prix porte : par l’adjjidicationj 
ce qiii s’executera par utv.fi triple a£te au greffe ou pardevant No- 
takes , fignifie aux autres ico-partageans Sc a l’adjudicatake , lequel 
a ce moyen ~ Ai dempurera; bien Sc valablement decharge de l’adjudica- 
tioh erivers tous les co-partageans, ala diligence defquels ou de 1’urt 
d’eux , il fera donne ade par lefdits Juges ; finon ladite quinzaine 
expiree , les co-partageans n’y feront plus re$us , Sc J adjudication de- 
ineurera en fa force Sc vertu. 

t .» • v * \ ' ** V' * T j ■ *• A d L , ." * »'■' ■ 

VII. Derogeant , a l’effet d,e tout ce que defTus 8c pour cet egard 
dlemenc , a tous Edits , Declarations , Ordonnances , Reglemens , 
An-acs , Coutumes 8c autres chofes a ce contraires See. Donne a Ver- 
ce 14 jour d’aout ,172,6 , Sc de notreregne le onzieme. . 

M N R E G IS T E auJConJeil Souvernin le 1 0 Janvier 172-7- 
1 ‘ ‘ ^ " DECLARATION 
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dU Jhjel des retraits lignagers,, 

24 Aout 1726; 
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L OUIS Par la cr ac£ z>^ Dieu , R6i i>£ Franc£ et d£ 

A tous ceox qui ces prefemes Lettres verront i SAlv f . Quoi- 
fcpxe la coutume de notre bonttfc ville , prevote Sc vicomtd de Paris 
ait etd ptibliee ddtis hos ifles du vent de TArh^riquei & erirdgiftree 
au greffe du Cdnfei I Sbuveraih “He la Martinique i d& lfc trbifxeme 
iloVembre 1681 $ neahmdins ribus avons 6t6 inform#* que la pluparc 
des articles de cette tbutiime n‘ont point £te iiiivis auxdites ifles „ eri- 
tr’autrcs l’drtiele CXXXII ; qui porte que: Tan du retrait de prdpre 
heritage tetiii &i Tranc-AIetij ne court qiie dd jour qufe Tacquiiitioti 
a ete publiee & iniiriuce en jugemenc au plus prochaxn iiege royal j 
qUe ee d^faiit de forma lit e donrie buverture auk retraits lignagers con- 
tre les ventes des foxids faites depuis Tarihee i 6 8 i jiifqU a prelent i 
la pluparc des fonds de TArnefique dtarit bn fraric-aleu j enforie qu’il 
n y a prefque point dfiabitations Vendues depuis cette epoque j qut 
tie fut dans Id cas de retrait fi les lignagers Vouloierit eii revenir j 
& comme la heceflite de publication & infinuatiort de contrats de 
ventb n’a ete etablie que pbui: prevenir Si etbpecher les fraudeS qu'bii 
pourroit faire pour fe fouftraire a Ta£tion du retrait j qu’il eft ho-t 
toire que les ventes qui ft font faites aux ifles, bnt ete afTez publi- 
qUes pour n’etre point igndrees par les lignagers & que plufieur# 
acquereurs de. bonne foi fe vfertoierit a la veille d’etre ruinds par ce 
defaut de forrnalite * s’il nf dibit par nous pdurvu j Sc vbulanc pre- 
venir & empecher les proces qui poUrroient hatcrc a ce fujet > Sc 
conftater Tetac Sc la fortune des habitans defdites ifles.- 

«• 

A CES CAUSES j de notre cfcrtaine fcience * pleine puiflattice’ St 
antorite royale j nous avons dit » declare Sc orddiine j Sc par ces pre- 
fentes fignees de notre main j difofls , declafons & ordonnons vou« 
Ions & nous plaxc que tous les immeubles Vfcndus auxdites riles dii 
vent avanc Tenregiftxement des preientes , ne fbienc plus fujets a re- 
trait, qubicjiie les contrats d acqUifition ii’aient point ete publieSj xii 
iniinues conformemenc, a I’article C^CXXII de la* cbuiume de Paris ^ 
auquel nous avons deroge Sc ddrogeons pour cet egard ieuleinenc , 
pourvu toutefois qu’il ne paroifle aucune mauvaiie: foi de la part des 
acquereurs. Sc qu’ils fe foienc mis pubiiquement en pofleflion dbs 
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terres par eux acquifes , de force que Ies Jignagers n’aient pu en 
ianorir ia Veiite par le fait deldits acquereurs ; voulons neanmoins 
que Jedit article CXXXII. ait lieu auxdites ifles a lavenir , & a comp- 
ter du jour de fenlegiftremenc des prefences aux Confeils Souverains 
defdites ifles. 

Si donnons eW MANBEMEkir,. a nos imes&rfeaux les gens te- 
nans nos Confeils Supdrieurs a la Martinique Sc a la Guadeloupe , que 
ces prefentes ils aient a faire lire publier & regiftrer, Sc le contenu 
en icelles garder Sc obferVer felon leur forme & teneur , nonobftant 
l’article CXXXII de la Coutuihe de PatR Sc autres choles a ce con- 
traires., auxquelles T nous avons deroge Sc derogeons ; Car tel est 
notre, PLAisiR.. .En. temoin dc quoi nous avons fair mettre notre 

feel a peldites prefcntes. nviov 

Donne a Vcrlailles , le vingt-.qatrieme jour du mois d’aout , Tan 
de grace mil fept cent . vingc ;fix / Sc de notre regnele onzieme. 
Signe , LOUIS. Et. iplus bas s . ar . le Ro i. , Signe , Phelypeaux. 
Et feelle du grand feeau de cire jaune. . 


.. . 

¥ itfe Souvef’ain le to Janvier 1127 ■ 
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D U C O N S E 1 L S O U V E R A I N, 


\gnjl dutorife les Notaires d.recevoir le ferment des Arbitres^ 

t * ■ . * 

. j; 1 . .s ! Du 17 Janvier '1718. : 

s XT R id IT DES REGIST’rEs' DV CONSEIL S OVVERAIN, 


.. i *.\s 


S UR ce que le ProcurSur general -du Roi a dir qu’il lui a ete 
fait -plufieurs , reprelentacions . dans les.cas ou il eft ordonne des 
eftimations dtre Elites par arbitres , Sc qu’iceux preteront prealable- 
ment ferment devant les Juges des lieux , plufieurs habicans , pour 
s’eyiter ies , peines d’un voyage louvent tres-long Sc tou jours couteux , 
refufent d’etre arbitrds j que cdux qui en acceptent la qualitd font 
obliges de faire lefdics voyages pour , le < rendre au liege- des Jurifdic- 
tions' Sc y preter le ferment , ce qui eloigne conliderablement l’e7pe- 
dition des affaires i - pour qupi ledit Procureur general du Roi a re- 
quis qu’il plut a la Gour y pourVoir & autoriler les Notaires a re- 
ceyqir je ferment; des arbitres j pour quoi la matiere mife en deli- 
berarion. 'LA COUR > failant droit fur le , requilitoirc dudit Procu- 
reur general du -Roi s ordonne que .dans les cas ou les - arbitres nom- 
mes en execution des fentences ou arrets 'de . la Cour - ou par iceux > 
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rte feront point refidens dans lc lieu du liege des jurifdi&ions , Sc 
qu’ils ptocederonc a des viiites 3 eftimatjkjns f ou vacations en leurs 
qualites d’arbitres , & dans d’autres lieux cue celui des lieges royaux , 
m c-e cas ies Notaires qui travailleront aux pattages , inventaires ou 
autres adles dans lefquels leur miniftere fera neceffaire , iceux Notaires 
feront autorifes a recevoir le ferment defdics , arbitres done ils feront 
mention en tece de Ieurs a&es ■> Ec fera le prefent arret , enregiftre 
au greffe des Jurildidions du reflort , a la diligence dudit Procureur 
general du Roi ou de fes fubftituts , & execute felon fa forme & 
teneur. Fait a. la Martinique au Gonfeil Souverain , le dix-fept janviet 
mil fept cent vingt-huits 


: * 
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U I N T E N D A N T, 


■ •’ SUR Us frifinsi .... 

Cop iE dune Ordohnance rendue far M . s Vlntendant f. en confluence 
dune remontrance a lui donnee par M. de Laneuville , Direfieur ge+ 
neral du Domaine • , , 

i 

Du 27 Novefnbre 17 33. 

U la tequite s . iious faifons defenfes a coiis geoliers 6 c autres 
petfonnes chargees de la garde des prifons aux- ifles du venc s 
d elargir ni laifler forcir aucuns des negres efclaves qui y auront ete 
conduits pour caufe de marronage , fans en avoir re<~u Ies ordres par 
ecrit du Procureur d,u Roi de ila Jurifdidkion du lieu , a peine cen- 
tre les geoliers & gardes des prilons qui contreviendront aux prefen- 
tes defenfes j de trois cens livres d’amende. Mandons dec. 

Faic au Fore Saint* Pierre de la Martinique * le 17 noyembre 1733 
Signe , d’ORGEVILLE,. ' ^ 





OR DON NANCE 

DE MM. LES GENERAL ET INTENDANT , 

SUR La taxe des Negres j u fi ides fy* la tegk des bietts vac Atis. 

Da 7 Janvier 1734* 

A Y aK T juge neceflaire de dechafger le Domaiiie du Roi de 
la recette de la taxe pour les negres jufticies, Sc de pourvoir 
a celle des impofitions que les habitans font obliges de*faire fur eux- 
memes , pour les ouvrages qu’ils jugcnt neceffaites a la commodity 8s 
a la surete pubiique , Sc de mettle iin ordre dans la regie des fu<% 
ceffions vacantes par l’abfence des headers , nous avons cru qu’il 
convenoit de renvoyer la connoiflance de ces articles , qui regardent 
uniquement les habitans, & qui ne concernent point les affaires de 
Sa Majefte , devant leurs Juges naturels , rant pour faire les reglemens 
convenables , que pour les faire executer. A ces causes, Nous oe- 
donnons ce qui fuit. ' 

Article P r e m i E r< 

Qu*il fera inceflamment faic un reglement par les Confeils Supe-< 
rieurs de la Martinique 8c de la Guadeloupe , tant pout fimpofi- 
tion que pour- le rccouvrement , *8c la diftribution de la taxe des ne- 
gres jufticies, que pour les autres depenfes qui regardent unique- 
menr les habitans , Sc pour la regie des biens vacans par Tabfence des 
hericiers, chacun dans l’etendue de leur reflort. 

II. La connoiflance des affaires concernanc lefHits reglemens , ap- 
partiendra .auxdics Confeils Superieurs , d’ou ils feront emanes , Sc 
, neanmoins lefdices affaires n’y pourront ecre traitees qu’en prefence du 
General Sc de 1’Intendant , ou du Gouverneur Sc Subdelegue. 

III. Qu’a I’avenir les receveurs de la taxe pour les negres jufti- 
cies, Sc pour les autres impofitions que les habitans pourroient faire 
fur eux-memes , Sc les curateurs aux fucceflions vacantes , feront nom- 
tnes par lefdits Confeils Superieurs. 

I V . Nous faifbns defenfes aux receveurs du Domaine du Roi , 
de recevoir aucuns deniers publics , autres que ceux qui font dus au 
au Domaine de Sa Majefte. 

V . Ordonnons que les Receveurs du Domaine aux ifles du vent , 
qui ont fait recette de l'impofition des negres jufticies , rendront compte 
dc leur recette aux commiflaires nommes par les Confeils Superieurs 

do 
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<Ie leur refTorc , depuis Ic dernier compte arrece par 1’Intendant ou 
les lubdelegues. 

V I. Quc les curateurs aux biens vacans rendronr pareille'ment 
compte de leur recerte Sc de leur geftion pardevant lefdits commif 
faires, depuis le dernier compte arrece par le Directeur genual du 
Domaine. 

Sera la prefente ordonnance , enrdgiftree es grefFes defdits Coil-, 
feils Supdrieurs de la Martinique Sc de la Guadeloupe , Iue , publiee 
Sc affichee par-tout ou befoin lera , a la diligence des Procureurs ge- 
neraux deidits Confeils. 

Donne au Fort Royal de la Martinique , (bus le fceau de nos ar- 
mes Sc !e contre-feing de nos Secretaires , le 7 janvier 1 7 34. 
Signes , CHAMPIGNY & d’ORGEVILLE. Et plus has 3 Par Mon- 
feigneur. Duval de Virginy. Par Mon leigneur. Roze. Et fcellees des 
feeaux de leurs armes empreintes fur cire d’Elpagne rouge. 

ENREGISTRE’E au Confeil Souverain , le 8 Janvier 173 4* 



ARRET 


E N REGLEMEXf 
DU CONSEIL SOUVERAIN, 

S UR La Caijje des Negres jufiicies , les fuccejfims vac antes/, 

Du 8 Mai 1754. 

Extrait des Eegifires du Confeil Souverain * 

L A COUR, oui le Procureur general du Roi en les donclu- 
fions , Sc Meffieurs Pocquet , Rahaulc de Choify , Sc Houditl 
Dubochet , Confeillers Commiflaires en leur rapport , ordonne. 

Article Premier. 

Oue les deniers de ladite imponcion ferottt a ravenlr per^us pat 
fes habitans des ifles du reflort , Sc qu'a cet effet il lera ecabli un 

receveur particulier par chaque Paroifle. 

II. Que le receveur particulier lera toujours le margaillier fortant 
de charge , lequel entrera en exercice de recette pour 1 etendue do 
la Paroille , au premier janvier fuivant •, Sc en cas de more de ce re- 
ceveur particulier dans 1 ’annee de fa recette , le Marguillier en charge 
en informera le Procureur general du Roi pour y etre pourvu ; iSC 
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quant au recouvrement a faire defdits deniers dus ' pour Jes annees 
1731 5 c 1733 5 la Cour a nomme pour receveurs particuliers les 
Marguilliers qui font fortis de charge pendant le courant de l’annee 
derniere. 

III. Que lefdits recevears particuliers feront tenus de remettre dans 
le courant du mois de feptembre de chaque ann£e au plus tard , au 
Receveur general , les deniers qu’ils auront recus , l’etat de leur re- 
cette , Sc les noms de ceiix qui n’auront pas paye ; Sc au cas que lefd- 
receveurs n’euflent pas remis la .fomme par eux perdue avec ledit 
etat, ils feront tenus de fe rendre a fouverture de la feance de no- 
yembre , pour en rendre compte , & ce , Ians qu’il foit beioin d’au- 
tre intimation. 

IV. Le Receveur general fera le greffier en chef de la Cour ; 
fauf neanmoins a y pourvoir autrement en cas d’inconvenient 
lequel Receveur general jouira des appoititemens qui lui feront or- 
donnes par la Cour, en connoiflance decaufe, apres la premiere an- 
nee de fon exercice. 

/ 

V. Que les fbmmes ndceffaires a recouvrer pour le paiement det 
flits negres juflicies , feront repartis comme ci-devant par tece de ne- 
gres payans droits# 

V I. Que pour parvenir a fimpofition defdits deniers , les offi- 
ciers du domainc , fous le bon plaifir de Sa Majefle , remettront 
au greffier en chef de la Cour , dans le mois de decembre de cha- 
que annee, un double des xecenfemens des negres payans droits dans 
les ifles du relfofc , Sc qu’a louverture de la feance du mois de jan- 
vier de chaque annee , le greffier en chef remettra fur le bureau , les 
doubles qui lui auront ece fournis defdits recenfemens , enfemble 
un etat general des arrets intervenus dans 1’annee precedente , por- 
tant homologation des proces verbaux d’eftimation des negres jufti- 
cies , pour , apres avoir fixe Sc arrete la fomme a impofer , etre icelle 
repartie par tece de negres payans droits ; Sc pour r^gler les impofi- 
tions Sc repartitions des annees 1731 Sc 1733 , ordonne qu’a la 
prochaine feance, les etats Sc recenfemens concernant lefdites deux, 
annees-, feront remis par le greffier en chef fur le Bureau. 

VII. Les particuliers qui voudront etre employes audit etat , con- 
tinuevont de fe pourvoir en la Cour , & d’y pourfuivre arret , ainfi 
qif il s’efl: pratique ci-devant \ defquels arrets , ainfi que des delibera- 
tions qui pourront concerner l’execution du prdfent arret, il fera tenu 
un regiftre particulier , Sc feront les paiemens faits par le receveur 
general , a la vue defdits. arrets , au bas defquels il en prendra quit- 
tance. 

VIII. Le Greffier en chef remettra a chaque receveur particulier , 
deux extraits du recenfement general, en ce qui concerne les habi- 
tans de fa Paroiffe , enfemble un extrait de far ret qui .aura . regie, le 
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montant tie la repartition •, Iaquelle remile il {era teiiu de faire aux- 
dits receveurs particuliers dans le mois de janvier incluflvement. 

IX. Les receveurs . particuliers feront tenus de faire afficher dans 
le mois de fevrier , a la porte de PEglife paroiffiale de leur quartier , 
a Piflue de la grande Melfe ■, Sc ce, les jours de Dimanche Sc de 
F&te , un des extraics qui leur aura ede remis , de quoi mention (era 
faite au has de Pautre extrait , Sc icelle certifiee par ledit receveur 
& deux Paroifliens. 

X. La repartition erant rendue liotoire par lelclites affiches , cha- 
que habitant fera tenu de payer la cote part dans les quatre mois, 
entre les mains defdits receveurs particuliers ■, Sc feront leldits extraics 
de repartition , execucoires contre les particuliers debiteurs , comine 
pour deniers publics. 

XI. Quant a la recette qui a ere faite des deniers en queftion 
du pafle , jufqu’a la prefente annee, les officiers du domaine en ren- 
dronc compte * coiiformement a Pordonnance du 7 janvier dernier . 
Sc a J’arr6c d emegiftteinent d’icelle ; Sc aptes ledit compte rendu., 
il fera pourvu au recouvrement de ce qui fe trouvera dti du reliant 
de la taxe des negres jufticies ■, Sc en meme tcms ail paiement de 

-ce qui fera du pour le prix des negres jufticies. 

XII. Dans les Paroiftes fituees dans letendue du reflbrt dans lel- 


quelles il n’y a point de Marguillier en charge, il fera, le premier 
dimanche du mois de decembie de chaque annee , fait une affemblee 
dans la forme ordinaire des aflemblees de Paroifle , & ce , a la di- 
ligence des Subftituts dudit Procureur general , a laqueile le Juge 
Sc ledit' Subftitut prefideront ou l’un deux , pour ecre, Je receveur 
de la Paroifle elu a la pluralite des voix , dont il fera drefle a<5te , 
lequel fera remis par leldits Subllitucs , au ReceveUr general avant le 
mois de janvier. 

XIII. A legard des illes de Marie-Galante Sc la Grenade , dans 
lefquelles les impofitions fe reparciflent en particulier , la Cour y a 
commis pour receveur general , le greffier principal de chaque ju- 
rifdi&ion , & ce , fubordinement au greffier en chef de la Cour , le- 
quel leur enverra les extraits mentionnes en Particle VIII. , pour etre 
enfuite par eux remis aux receveurs particuliers de chacune de ces 
deux illes, lelquels receveurs generaux paieront aux habitans des 
dites illes de Marie-Galante Sc de la Grenade , les femmes dues pour 
les negres jufticies , ain/i Sc de la maniere qu’il eft explique en Par- 
ticle VII. 

XIV. Le Greffier en chef & les receveurs generaux des illes de 
Marie-Galante Sc de la Grenade , remettront fer le Bureau de la 
Cour, a Pouverture de la feance de janvier de chaque .annee , leurs 
co m pees , tanc en recette que paiemens , lelquels eomptes feront re- 
mis a deux commilfaires qui feront nommes a cec elfet , pour, fur 
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le refere , etre donne arret de decharge , ainfi quil appartiendra. 

XV. En ce qui concerne les ouvrages neceflaires a faire dans ces 
iQes , & dont la depenfe doit etre fupportee par les habicans , il y 
fera pourvu par un reglement particulier. 

XVI. A legard des fucceflions ouvertes dont les heritiers peuvent 
etre abfens , il y (era pourvu par la Cour , d’un curateur general 
dans chaque jurifdi£tion du reflort , pour veiller a la confervation 
defdites fucceflions , lequel curateur donnera caution , qui lera re$u ; e 
contradidfoirement avec les gens du Roi; & les fubfticuts du Procu- 
reur general , feront chacun en droit foi , le du de leur charge dans 
l’etendue de leur jurifdidhon , pour la conlervation defdites fuccef. 
lions. 

XVII. Seront tenus , Ielciits curateurs , de rendre compte toutes fois 
qu’ils en leront requis ; Sc apres deux ans de l’ouverture defdites 
fucceflions , ils feront tenus d en informer le Procureur general , Sc 
ce, a peine de mille livres d’amende , applicable aux reparations du 
Palais, pour, par ledit Procureur general ,' requerir ce quede droit,, 
St fur les conclusions etre ordonne ce qu il appartiendra ; & fera 
le prefent arrtk, Iu, pubiie & affiche par -tout ou befoin fera. Sc 
regiflre dans les regiftres des deliberations des Paroifles , a Ja diligence 
du Marguillier en charge. 

Fait a la Martinique au Conleil Souverain , le 8 mai 1734. 






ORDON NAN C E 

4 

DE M. L’INTENDANT, 

S UR Le fir vice des Huijfiers. 

Du 18 Septembrc 1737. 

Suit la teneur de I’Ordomance de M. d' 0 rgeV i lle. 

9 

V U la remontrance du Procureur du Roi y nous ordonnons que 
les lergens Sc huifllers de ladite jurifdidtion , lorlqu’ils devront 
aller en campagne, en averdront le Procureur du Roi, vingt-quatre 
heures avant leur depart de cette ville , recevront les ordres pour les 
quartiers ou ils uoivent aller , les executeront Sc lui en rendront 
compte auflitot qu’ils leront de retour : Enjoignons pareillement a 
tons huifllers Sc lergens , de le rendre en la inailon dudit Procureur 
du Roi les jours de Dimanche Sc Fete, le matin & de relev^e , 
pour y recevoir les ordres pour la police , auxquels nous leur ordon- 
' nons 
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nons dc fe conformer , le tout a peine d’interdi&ion Sc de caffe- 
tion en cas de recidive ; ce qui leur fera notifie a la diligence du 
Procureur du Roi. Mandons , See. Faic au Fore - Royal , le 1 8 fep- 
tembre 1737. Signe 5 d’ORGEVILLE. 



A R RE T 


EN RE GL E ME NT DU C0NSE1L SOUP'ERAlN 
V DE LA MARTINIQUE. 

CONCERN AN T Les Procureurs fa Us Huijjters de St. Pierre . ' 

V * r ‘ 

v 

Du 4 Novembre >737. > 

EXTRAIT DES REG ISTRES DZ> CONSEIL S OVVERAIN. 

L A COUR ordonne que lefdits Huifliers , outre les falaires de 
leurs exploits , auront aufli droit de copie de tous les a&es qui 
feront de leur minifterc , enfemble de tous les jugemens prepara toi~ 
res Sc definitifs de chaque caufe tant en caufe principale , que d ap- 
pel. Sc de toutes les pieces qui leur feront remifes par les parties , 
pour en faire la copie Sc fignification ; Sc quant a toutes les autres 
pieces qui dans les proc&s font du miniftcre des Procureurs , ainfi 
que les titres pour conllater ou fbutenir le droit des parties, le droit 
de copie appartiendra aux Procureurs j Enjoint aux Huifliers de re- 
cevoir lefdites copies de la main des Procureurs , & deux eertifiees - f 
defend aux Procureurs de refufer leur miniftere dans les caufes fbm- 
maires ou ils en feront requis, fous pretexte que les exploits con te- 
nant les conclusions des patties, ne leur ont pas ete communiques 
avant Faflignation ; Enjoint , tant aux Procureurs quaux Huifliers i 
de fe conformer au prefent arret , a peine de concuflion : Ordonne 
en outre que les Procureurs Sc les Huifliers tiendroiit un regiffre en 
forme , Sc paraphe des Juges des lieux , fur Iefquels ils porteronc 
exadfeaient les fommes qu’ils recevront des parties pour leurs falaires 
& vacations. Et fera le prefent Arr£t See. 
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ORDON NAN C E 
DU R O 1, 


S UR le temoignage des Negres contre Jes Blaties. 

Du 13 Juillet 1758. 

L E ROI s’etant fait rfepreferitef en fon Confeii , l’article XXX. 

de l’Ordorinance du mois de mars 1685 , concernant les en- 
claves des ifles francoifes de rAmerique , par lequel il eft die encrei 
aucres chofes , que iefdics efclaves ne pourront etre temoins, rant 
en matiere civile , que criminelle ; & en cas qu’ils foient ouis en te- 
moignage , kur depofition ne fervira que de memoire , pour aider les 
Juges a s’eclaircir d’ailleuts > fans quon en ptiifle tirer aucune pre- 
fomprion ni adminicule de pretive. L’arret du Confeil d’Etat du 1 3 
oftobre 1686, par lequel le feu Roi , fur les reprefentations qui lui 
furent faites par le Confeil Superieur de la Martinique, & pour les 
motifs y contenus , ordonna que fans avoir egard audit article, les 
efclaves feroienc re^us en temoignage au defaut des blancs , hormis 
contre leurs maitres , ainfi qu'il s'etoit pratique auparavant ladite 
ordonnance du mois de mars 168 j, enfemble fardcle XXIV de 
FEdit du mois de mars 1 714 , portant reglement pour les efclaves 
de la Louifiane , par lequel article Sa Majeft^ auroit ordonne que 
lefdits efclaves ne pourront fervir de temoins, a moins quails ne foient 
temoins neceffaires; mais que dans aucuns cas ils ne pourront en fer- 
vir contre leurs maitres ou pour eux ; & Sa Majefte etant informee 
que les difpofitions de l’arcicle de Fordonnance du mdis de mars 
1685 , par rapport au temoignage des efclaves , font encore fuivies 
& fervent de regie aux Confeils &c en diverfes jurifdidtions de l’ifle 
ou celles dudit arr£t n’ont point ete connues , ce qui pourroit cau- 
fer I impunite de plufieurs crimes. A quoi voulant pourvoir par und 
meme rdgle que cclle qui eft fuivie dans les autres colonies ; Le Roi 
etant en fon Confeil , fans avoir egard a l’article XXX. de Fordon - 
nance du mois de mars 168$, ordonne qu’au defaut de blancs, 
les efclaves feront recus en temoignage , hormis contre leurs maitres. 
-Mande &c. 
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£ N REGLEMENT 

DU CONSEIL SOU VERAIN, 

«••• * 

SUR i'inftruBion des "Procedures < 


Du i Janvier 173*$. 

r *, * « • ' 

Ux trait des RegiJIrts du Confeil Souverain. 



L - * ' * » • i . f 

A COUR faifent droit fur lc requifltoire dudit Procureur gene- 
ral a ordonne 8c ordonne ce qui foie : 


Article Premier. 

T* . . ' ’ _ ‘ • 

<Que dans toutes ies caufes ou les parties plaideiront par Procureur i 
toutes les fignifications tendantes a l’inftru&ion des proces , feront fai- 
tes a domicile du Procureur } 8c ne feront paflees en taxe que for 
ce pied, feuf neanmoins les deman des incidentes ou principales qui 
feront fignifiees a domicile des parties. . 

l it Si au jour de faflignation * les eaufes enrol ees n’orrt pu etre 
appellees j foit du matin , foit de relevee , elles feront contiouees d 
l’audience la plus prochaine, fens qu’il foit neceflaire d’une nouvelle 
aflignatioti , ni d’aucun autre a£ke , ce qui fera publie a l’iflue de' 
chaque audience, par rhuiflier de fervice. 

I I I. Fdit defenfes a tous Huifliers 8c Sergens * de Faive entr’eiix ou 
avec des Procureurs , des focietes qui aient rapport aux fori&ions de 
leurs charges , a peine de caflatidn, de dommages 8c internes des par- 
ties, 8c de cinq cens livres d’amende centre chacutt de$ contrevenanS. 

, IV. Fait pareillement defenfes a tous Fluifliers & Sergens, de 
prendre pour adjoints leurs parens ou allies au qiiatrieme degre in- 
clulivement , a peine de faux , de dommages 8c inferets des parties, 
8c de cent livres d’amende , payable par moitie , 8c folidairement 
entr’eux pour la premiere fois, 8c de plus grande peine, meme do 
caflation en cas de recidive. 


V. Ordonne a tous fergens 8c hui fliers d’etre a l’avenir plus corrects 
dans leurs exploits 8c proems verbaux ; leur fait defenfes de changer 
ou reformer aucun mot principalement dans les, dates ; leur enjoinc 
de rapporter au bas de leurs exploits & proces verbaux , le nombre 
des mots rayes , 8c d’approuver les i'nterlignes dune ecriture egale a 
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hu-rete de l'explolt , fans laiflcr aucuns blancs dans le corps de Ieurs 
a&es, ni entre 1|l derniete ligne 8c leur llgnacure , fous teiles peincs 
qu’il apparciendra. 

VI. Ordonne que le reglement du it aoiic 1713 , fera execute 
fuivant fa forme Si teneur ; sn joint a tous Huifllers 8c Sergens de s’y 
conformer ; 8c en confequence de proceder Ians delai aux acles done 
ils feronc requis par les parties , 8c nocammenc a I’execution des fen- 
tences 8c arrets done ils (eront charges ,, le tout a peine de cinquante 
livres d’amende encourue fur le fimple fait > raerae d’etre relponlables 
fi le cas y echet , des dommages 8c interets caules aux parties par 
leur retardement ; ordonne que fur la Ample plainte verbale des 
parties , il y fera a l’inftant pourvu par le Juge des lieux. 

VII. Ordonne que lorfqu’un Sergent qui (era Huiflier a la Cour , 
fera interdit par le Juge des lieux , il demeurcra de droit interdit 
des fonbtions d’Huiifier : Fait defenfes a tous Sergens d’exercer en 
ce cas aucunes fonbtions d’Huifller, qu’il n’ait ete releve de Ion in- 
terdiction,^ peine de faux, des dommages 8c interets des parties, 
8c de cent livres d’amende pour la premiere fois, 8c de plus grande 
peine en cas de recidive : Enjoint aux (ubftituts du Procureur gene- 
ral dans les (leges du reflort , de donner avis defdites interdictions au 
Procureur general. 

VIII. Ordonne qu’a 1 ’avcnir apres la conteftation en caufe , s’il in- 
tervient des appointemens qui ne concernent que les memes parties , 
il y fera fait droit fur la premiere aflignation , (arts qu’il foit neceflaire 
d’obrenir dCfaut pour reallignet aux fins de voir faire droit fur lef- 
dits appointemens j pourront neanmoins les Juges, donner nouveau 
delai en connoiflance de caule , 8c pour excules legitimes j auquel 
cas , le jugement (era poutfuivi (ur un fimple adte fignifie au Pro- 
cureur > ou a la partie, (1 elle n’a point de Procureur. 

I X. Ordonnons pareillement qua 1 ’avenir les roles contiendront 
quinze lignes de vingc-quatre Jettres , 8c que fur ce pied , les grofles 
leront taxees*'; enjoint aux Greffiers, Notaires , Huifllers 8c Sergens, 
de les expedier lur ce pied , a peine de concuflion , ne (eront nean- 
moins compriles dans le prefent article , les fignifications des pieces , 
lefqufclles (e doivent faire par roles de minuces, conformement au 
tarif du 1 o odtobre 171a, auquel les Huifliers 8c Sergens feront te- 
ll us de fie conformer a cet esard. 

Ec (era le prelent arr£t en reglement , Iu , publie , 1 ’audience te- 
nante, 8c regiftre &s regiftres des Jurifdibtions du reflort , ala dili- 
gence du Procureur general du Roi ou de fes Subftituts , qui en cer- 
rifieront la Cour a la prochaine feance. Fait au Confeil Souverain de 
!a Martinique, le 2, janyier 1739. 
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voir , & a cet effet elle a nomme les CommiiTaires fouffignes pour 
travailler aux moiens de les reformer , & d’etablir une regie a laqueile 
les greffiers foienc obliges de le conformer. 

Lefdirs Commiflaires ellimenc que les vus ont du Sc doivent etre 
fairs ainfi qu’il fuit. 

i°. A l’egard des fieges inferieurs , les Juges Sc leurs Greffiers doi- 
vent dans les jugemens d’audience , prendre les qualites des parties , 
faire mention de leurs demandes Sc -conclufions refpe&ives , comme 
auffi de leurs dires a 1'audience * en(uiteS|lrioncer leurs motifs de de- 
cifion 3 mais tout cela de la maniere la plus fimple & la plus brieve 
qu’il Ib't poflible , Sc qui s’eloigne de toute affectation. 

Quant aux affaires appointees, apr£s letabliflement desqttalitds qui 
doivent lire certaines par f appointment en droic ou elles ont du 
dtre conteftees | y a lieu , 'if eft de rbgle de viler toutes les pieces, 
produites dev’ant eux , mais feulement par dates Sc par le nom de 
la piece & celui des officiers qui ont inftrumente 3 comme auffi rou- 
tes les demandes refpedivement formees par les parties plaidantes , Sc 
les jugemens preparatories , s’il en a ete rtndu , afin -de marquee I’or- 
dre Sc la fuite de la procedure’, qui doit faire le principal objec de 
Ja compoficion du vu d’un jugerrtertf ,, enfiiite dire les motifs : mais 
toutes ces enondadons doivent pareillemeilt etre ties - fuccinres , le 
nom des a&es & les dates etant les priricipales circonftances de 
renonciation. 


E x e m p l e. Si c eft un abfce de partage , il faut enoncer de quelle 
fucceffion font les biens a partager , fuccinbtement 3 le nom des co- 
partageans & celui des officiers de Juftice qui y ont etc prefens , 
particulierement du Norarie, de mime d’un contrac de vente Sc de 
tout autre able , de q ue I que nature Si qUalice qu’il puille etre 3 mais 
il n’eft point neceflaixc , Sc on ne doit jamais entrer dans ^explica- 
tion des claufes de ces a<ftes , quelque relation qu’elies puiflent avoir 
a la conteftation a decider, parce qtie fi on laifle cecte liberte pour 
en u(er arbitrairemenc par le Greffier ou les commis , le merae mal 
fob lftera ; 8c parce que d’ailleurs s’il etbic d’uri ufage 
d entrer dans I’examen de cette pretendue neccffite, il 
le Greffier en for autant que les Juges , pour decider dans la com- 
poficion d’un jugement des claufes & endroits lilceifaires a enoncer 
dcs pieces produites. •• - ' ’ 


itldifpenfable 
faudroic que 


On doit cependant cxcepter de Cette prohibition certains cas , 
comme celui de l’infcription de faux Sc autres femblables, dans lef- 
quels il eft neeeflaire de. faire le vu des moiens^ ' ■ ■ 


z°. A 1 egafd des proc&s par berit appoints au Confeil Superieur 
for l’appel des fentences des fieges inferieurs , Ies Greffiers doivent, 
de meme qu bn l a dit ci devanc , comniencer par etablir exadte- 
ment les qualites des. parties , celles des. appellans Si 4 des intimes eta 



DE LA MARTINIQUE. 3 tif 

caufe d’appel ; les demandes incidentes , s’il en eft forme ; les ddfen- 
fes Sc ies ecritures fourmes contre ces demandes ; les arrets qui les 
joignent au principal j les productions nouvelles •, les contredirs 5c 
falvations , Sc generalemcnt tous les autfes aCtCs dfela procedure inf 
truite fur 1’appel , en obfervant roujours de ne rapporccr de ees 
pieces que la date , fans rien dire du contenu. 

Quant a toutes les autres pieces de la cattfe principale , elles ne 
doivent point £tre rappellees ni vifees dans larret par une fpecifica- 
tion parriculiere > mais feus une enonciatiOn generaie con$ue en ces 
termes : Fit aujji toiiies les pieces de la caufe principale enoncees & da- 
tees dans la jentence dont efl appeL 

Quant aux arrets d audience rendus au Confeit Superieuf fur les 
appellations verbales , Sc fur les demandes en execution d arrets , il 
n’y a point de vu >. Sc la forme qui y eft ufitee aujourd’hui eft tr£s- 
bonne-, elle eonfifte feu lenient dans TetablifTemenr exadt des qualites 
des parties , eeft-a-dire , de Tappellant Sc de 1’intimd $ du deman- 
deur 5c du dCfendfcur dans la fentenee done eft appel , Sc de la 
detnande fur kquqlle il s’agtt de prononcer , -dans la mention de 
la comparution aes Procureurs ou des parties. Sc enfin dains telle 5 de 
la prefence des gens du Roi , s’il en eft queftion , apres quoi la Cbtir 
confiniie ou infirme; r.*. uwi 

A , , j 

Ilya encor une autre forte d’arr£ts qui font ceux fuf recj[ii£fe j 
portanf defen fps. d’exCcuter les fentenees des premiers juges , ou qui 
renfef client d’autres difpofitions provifbires fur des matieres fbmmai~ 
res ; dans ces fortes d’arrets , il*eft nCceftaire que le vu renferme la 
fubftanee de l expofe des requites, Sc toutes les cohciufiohs qui y 
font prifes > Sc memo il faut viler fuccindtement les iitres Sc pieces, 
qui penvent j fervir , a dtablit les cas provifbires , Sc qui fe trouvent 
attaches a la requete , Se tela parce que ees arrets ftinc rendusi f 
parties appellees > Sc qu’ils doivent renfermec eri eux^neiiies la J 
ticedc leufs- difpofitions en ce qui eoneerne ■ le proyifoire. 

Signe :i , lUhaultde Ghtdfy, Affier, Delacroix* • 
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ARRET 

E N REGLE ME NT DU C 0 N S E1L SOU FE 'RAIN 

. $UR les fuccejfions vac antes, 

• Du 9 Novembre 174I. 

•EXTRA IT DES REG I S T RE S DV CONSEIL SOUVERAlN. 

C Ejourd’hui les Gens du Roi ecantentres, ont die qu’ils one 
&e informes quil fe commettoit des abus confiderablcs au lujec 
des fucceflions vacantes , malgre les fages precautions que Ton prend 
pour , les faire pafler aux legitimes hericiets du fang •, les fucceflions 
devenant fouvent la proie de la cupidite de quelconque ofoit s’en 
emparer que des parciculiers , ibus le pretexte d’uneu parente tres- 
equivoque & fondee uniquement fur une liaifon formee par le ha- 
fard , ou a l’occaiion {Tune traverfee de france ici ufurpoient le titre 
d’heritier , fe mettoient en pofleflion des effets de ces fucceflions , les 
diflipoienc , ou.les tranfportoienc dans les ifles voihnes , pour en de- 
rober la connoiflance aux curateurs aux biens vacans , qui \ avertis 
trop tard 8c prelque tpu jours par halard , ne pouvoient ni obvier, 
lii remedi er .a .ces.-idclordies , ou du moins ny pouvoient remedier 
que r ,diffieile menuSc , avec des frais- confiderables •, que d’autres parti- 
culiers -pouflant ; splits loin la hardiefle t & ne prenant pas mefne la 
precaution.de fe, couvrir d’aucun pretexte-- s’emparoient fens' aucune 
apparence de , droit ,.de tout ce qu’ils trouvoient a leur bienfeance 
dans , ces fucceflions > comme fi les. biens delaifles par un defuht , done 
les headers Tone, abfens , eroient devolus au premier occupant y qu’ife 
nfeuroient r .que-tcqp. d’exemples a citer a la Cour , & qu’ils : fe - cori- 
tenteroient de lui en rap porter; feu lenient deux tousrecens : ou’iliTy 
avoir pas long- terns' quil ecoitmort aux coulifles 'de? cette ifle,«chez 
le iieur Cailland , un nomme Nolland ; que ledit Cailland , fens 
aucun ordre de juftice , s’ecoit feifl de l’argent de cette fucceflion , 
& s’ecoit ingere de payer lui-rrfeme differens creanciers: que le fieur 
Thuillier, marchand a St. Pierre, etoit venu de ion autorite privee, 
cniever une barrique de vin de cette iucceflion : que les iieurs Pine! 
Lapalun &: Tartanfon , ont die au* curateur aux fucceflions vacantes, 
du reflbrt de la jurifdidion de • cette ville- du Fort-Royal , que ledit 
Nolland, quelqucs jours avant ion deciis , avoit apporre de Sc. Pierre 
quelques barriis de boeuf, & quelques. malles de marchandifes feches 
qui ne fe fent point crouves, le fait etant cependant prouve par les 
comptes que fournifloit ledit Thuillier: qu’il etoit mort aufli nou- 
yellemenc au Vauclin , un nonimd Marquet ; perrtiquier : que le 

nomme 
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notwme Defcoubec , & plufieurs autres s’ecoienc empares des effcts de 
certe fucceflion s Sc Jes avoicnc parrages entr’eux ; que Ie curateur 
ayant appris ce fait par hafard > fit alligner Jedit Delcoubet, qui fuc 
condamne a remectre ces effets , Sc cependanc la fucceflion cbndamnee 
aux depens j ce qui ecoit arrive dan$ n ombre d’hucres occalions , me- 
me iorfqu’il avoir fallu decreter des parciculiers j pour les bbliger a 
remettre les effers qu’ils avoienc pris. Que les gens du Roi ayanc penfe 
que de pareils a bus devoient exciter leur miniltere , Sc meritoienc 
d’etre reprimes, ils croyoient qu’il convenoit darreter le uial dans la 
lource meme j qu’ayant ch'erch£ quellfe pouvoit £cre la caufe premiere 
de ces delordres , a fin que la connoiflance de la caufe du mal put in- 
diquer le remede Ie plus propre a Ie guerir » ils n’avoient point 
trou ve de caufe fi plkufiBle de ces abus , que la connoiflance tardive 
que les curateurs aux biens vacans avoient de la mort de ceux qui 
decedoient inteilat , Ians heritiers apparens j qu’il le paflbit le plus fou- 
Vent tin tenis cbnfiderable * avant qu’ils en fuflent informes l Si que 
pendant be tcrils-la les biens eroienc expof^s a la cupidite dun cha- 
cun ; que li c’e'toit la la caufe du trial , Comme on rt’en pbttvbit gue- 
re dourer ; le remede btoir done de faire enlorte que les curateurs 
pullent etre promptement inftruits de ce qui le pafloit. Que quelque 
attention que la Cour eut a he mettre que des perlonnes d’unfe pro- 
bite recorinue & non fulpebte \ le plus grand zple ne pourra les- 
mettre eh etat de le bien acquitter de leurs fonbtrons , ii elle ne 
leur en facilite les moyens i pouvant dire quelle doit §tre d’autanc 
plus excite a le faire , qu’outre l’ambur d e I® juftice & du bori 
ordre qui 1 ’aniiribit toujoursj Ces officiers £taiit cboilis par elle, la 
louange ou le blame qu’ils peuyent marker dans lexercice de leur 
emploi, rejailliroic fur ellei Pour qiioi dans Ces circohftances les Gens 
du Roi auroienc requis qu’il fat fait par la Cour tin Reglemcnt a 
ce fujet } lurqudi eux retires , & la matiere mile ert deliberation. 
La Cour a ordopne & brdonne Ce qui fuit, .. . 

i°; Que les aubergiftes ; Cabaretiers & autres perloniies de quel- 
que qualite Sc condition qu’elles Ibierir^ bs mailons defcjuels leront 
decodes inteilat des Strangers en cette ille , ou habitans. d icelle , Ians 
heritiers apparent j eh dortrierbnt avis au Procureur du Roi du Siege , 
ou au curateur aux lucceflions vacantes du rellort ; dans les vingc- 
quatre heures , a peine d’en repondre , Sc de tons dbpenS , domma- 
ges & interets. , . 

i°. Que les particuliers qui le trouveront lailis de quelques effetS 
des fucceilions vacantes , en donneront avis au piutot au curateut 
auxdites fucceilions du re flort , auili a peine, faure de ce faire, de 
tous dbpens, dom mages & interets, Sc de relies autres qu’il appar- 
tiendra fuivant l exigenee du cas, fauf aprbs lefdites declarations , i 
etre fait droit par le Jusre des lieux* far ks demandes en bienveiU 
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lance q'Ui pourront etre formees d’aucunes defdites fucceffions , ainfi 
qu’il appartiendra , & fans que (bus precexte defdites demandes, per, 
tonne puiffe fe difpenfer de donner avis defdites fucceffions 8c def-c 
dits effers. Ordonne que le prefent arret fera lu , publie & enrd- 
giftre aux audiences des Jurifdibtions du reffort de la Cour, Sc affi- 
che par- tout ou befoin feraj a la diligence du Procureur general du 
Roi , ou de fes fubftituts , qui en certifieront la Cour a la prochaine 
fiance. Faic au Confeil Souverain de ia Martinique , le neuf novem- 
bre mil fept cent quarante-un. 


LET T R E S-PATENTES 

* • 

D U R ,0 1, 

TORT A NT creation de Confeillers -Ajjeffeurs aux Gonfeils Souveraim 
■< des Colonies . 


£>u mois d’Aout 1741. 

L OUIS Par EA grace de Dieu,Roi de France et de Navarre s 
f A tous ceux qui ces prefentes Lettres verront , Sa Lut. L atten- 
tion concinuelle que nous donnons a 1'adminiftration de la juflice 
daiis rtos colonies , nous a portes depuis quelques annees a autorifer 
leS Gouverneurs & Intendans a etablir des AfTeffeurs dans nos Con- 


feils Sou ve rains, hoh-feulement pour y accelerer l’expedition des af- 
faires , mais encore pout fnettre ces AfTefleurs a portee de fe ren- 
dre de plus en plus capables deremplir les charges de Confeillers ert 
ces Gonfeils ou d’autres places de judicature qui viendroient a vaquer: 
nous avons la facisfadtion de reconnoitre par experience, que cet 
etabliflement repond i nos vues , Sc qu il sft terns de lui donner une 
forme ftable Sc authentique , 8c nous nous y determinons dVutant 
plus volontierS , que nous donnerons en me me tems a nos fujets des 
Colonies , une nouvelle marque des loins que nous apportons a tout 
Ce qui peut comribuer a leur tranquilite Sc a leur bonheur. A CES 
CAUSES 3 nous plait ce qui fuir. 


Art 1 c l £ Premier. 

; • * - • • ■ • ■ ‘ ■ • 7 ’■ ■ rn ; ■ , ■ ■ . ’ J , , 
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Les Gouverneurs Sc Lieutenans generaux pour nous Sc les Intendans 
de nos Colonies > Conti naeronc de commettre conjointement pour Af- 
fcfleur a nos Confeils Souverains , des fujets capables d'en faire les 

foa&ions , a 1’effet de quoi nous leur donnons l’autorice Sc le pou- 

\ 
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voir necefiaire. Voulons neanmoins Sc entendons qu’il ne puiffe y 
avoir fans une peirmiffion exprefle de iious , que le nombre de qua** 
trc Allefl'eurs dans chacun defdits Confeils, Souverains. 

II. Attendu leloignement des colonies de Tifle royale,. iouifianc 
Sc cayenne , des lieux de Ja refidence des gouverneurs , Iieutenans- 
generaux Sc des Intendans defqUeiles elles depdhdenc , nous donnons 
aux gouverneurs particuliers & conimiflaites ordonnateurs des trois dices 
colonies, le merae pouvoir de , commettre conjointemenc ledit* nom- 
bre d AflefTeurs dans les Confeils Souverains qui y font etablis. u 

III. Les AfTefTeiirs ainfi commis par lefdits Gouverneurs , Intendans 
Sc Ordonnateurs, feront recus auxdits Confeils Souverains , avec les 
m&rnes formalices qui s’obfer vent pour Ja reception des GonfeiJlers 
etablis par provifions de Nous , ils y piendront rang Sc feance par 
ordre d’anciennete eritr’eux , Sc apres lefdits Confeillers dont ils feront 
too jours precedes j mais ils n’y auront voix deliberative que dans les 
jugemens des affaires done ils feront rapporteurs , a moins que dans 
les autres affaires il ne fe trouvac pas tin nombre fuffifant de Jnges > 
auquel cas ’ils auront . pared lenient voix deliberative ; comme aufli 
dans le cas de partage d’opinions eritre les autres Juges. 

IV. Lefdits AiTefTeurs ne jduironi: aux ifles du vent Sc fous le 
vent , que de la moitie des exemptions done jouiflent lefdits Con- 
feillers i pour les droits dudomairie oud’o&roi qui fe per^oivent aux- 
dites ifles $ mais ils auront toutes les autres exemptions , prerogatives > 
honneurs Sc privileges attaches auxdites charges de vConfeillers; 

V. Voulons ati furplus que les commiffions qui feront expedites 
auxdits Affeffeurs par les Gouverneurs & Intendans pu ordonnateurs j 
he foienr que pour trois anndes, a compter dti jour de letir recep- 
tion auxdits Confeils Sdiiverains ; Sc a 1 expiration defdites trois an- 

•' r ... , v 

hees , nous permettons auxdits Gouverneurs, Intendans du Ordonna- 
teurs , dfe dormer de pareillcs commiflions d’Afleflcurs a d’autres fu- 
jets , ou d’en accorder de nouvelles, s’ils le jugent a propds, a ceux 
dont le terns fera expire. Sc d’en ufer ainfi a regard dps uris Sc des 
autres, de trois en trois annecs , auxquels cas lefdits Afleffeurs con- 
ferveront dans lefdits Confeils , le rang qu’ils avoient eh vertu de 
leur premiere comtniffion ; Sc lors que lefdits Afleffeurs n’auront pas 
de nouvelles commiffions a Texpiration defdites trois annees , ils ceC* 
feront d’en prendre la qualitd , & de jouir des exemptions , honneurs> 
Sc privileges y attaches. Si donnons en tnandement See ; .- 

. • ■ ■ 
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*C 0 NC E R NA NT les concejjtons de terres dans les Colonies Franpifes 

de i Amerique. 

Donnce ^ Vcrfaillcs , le iy Juillec 

L OUIS Par la grace de Dieu , Roi de France de NavarRX i 
ftA tous ceux qui ces prelentes Lettres verronc , Salut. Nous 
avons, a 4’exemple des Rois nos predecelleurs , autorife les Gouver- 
neurs Sc IScendans de nos colonies de 1’Amerique , non-feulement a 
faire feuls les conceilions de teires que nous faifons diftribuer a ceflX 
de nos fujets qui veulent y faire des ecablilfemens , mais aufli a pro- 
ceder a la reunion a nocre domaine , des terres concedees qui le 
trouvenc dans le cas d’y etrc reunies , fauce d’avoir ete miles en va- 
leur ; &c ils connoiilent pareillement , a l’exclufion des Juges ordinai- 
res , de toutes les coiiteftations qui selevenc entre les conceflxonnaires 
ou leurs ayans caufe , taiit par rapport a la validite & a 1’execution 
des conceilions , que pour railbn de leurs pofjticJns , etenducs 8c li- 
mires; mais nous lommes inform es qu’il n"y a eu jufqua prelent rien 
de certain ni fur la forme de proeeder, ioic aux reunions des con- 
ceilions , ioit a Unilrudlion Sc aux jugemens des conteftations qui 
naiflent entre les conceilionpaires ou leurs ayans caule , ni meme air 
les- voies qifon doit fuivre pour fe pourvoir contre les ordonnances 
rendues par les Gouverqeurs Sc Intendans fur cetfe matiere -, en forte 
que non-feulement il s eft introduit des ulages differens dans les di- 
Verfes colonies, mais encore qu'il y a eu de fiequentes variations a 
cet egard dans une feule Sc . meme colonie. C’eft pour faire ceiler 
cet &at d’incertitude fur des objets ft intereilans pour la surete 8c la 
tranquillite des families, que nous aVons reiblu d’erablir par une loi 
precife , des regies fixes Sc in variables , qui puiflent 8tre oblerv&s 
dans toutes nos colonies, rant itir la forme de pioceder a la reunion 
notre domaine, des conceilions qUi devront y £tie reunies. Sea 
I’inftrublioh des difeuftions quelles pourront occafionner , que pour 
les voies auxquelles pourront avoir recours ceux qui croiront avoir 
Jieu de le plaindfe des jugemens qui leront rendus: A ces causes , 
Sc autres a ce nous mouvans , de l’avis de notre Conleil , Sc dc nq- 
tre certaine Icience , pleine puilfance 8c autorite royale , nous avons 
dit, declare 8c ordonne , Sc par ces prefentes fignees de notre main, 
dilbns , dedarons 8c ordonnons , voulons 8c nous plait ce qui fixit. 

Articlr 
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Article Premier. 

Les Gouverneurs , Lieutenans-generaux pour nous , Sc les Inten- 
dans de nos colonies ou les officiers qui les reprelenteront a jeur de- 
faur ou en leur abfence des colonies , continueront de faire conjoin- 
temenc les conceliions de terres aux Jhabitaris qiii leronc dans le cas 
d’en obtenir pour les faire valoir , Sc leur en expedieront les cures 
aux claules Sc conditipns ordinaires Sc accoutumees. 

II. Us procederonc paireillemenc a la reunion a notfe domaine* 
des terres qui de/ront y etre reUnies , & ce a la diligence de nos 
procureurs des Jufildi&ions ordinaires, dans le relfort delquelles leronc 
fituees lefdices terres. 

III. Us ne pourront donc^der les terres qui auront ere une fois 
concedees , quoiqu’elles foient dans le cas d^tre r^unies , qu’apr&s que 
la reunion en aura ete prononc^e , i peine de nullite des nouvelles 
conceliions , Sc Ians prejudice neanmoins de la reunion , laquelie ‘ 
pourra toujours eicre pourfuivie centre les premiers edneeffionnaires. 

I V. Liis Gouverneurs Sc Lieurenans-g^neraux pour nous , Sc les 
Intendans ou les Officiers qui les teprelCnteiont a leur defaut ou en 
leur abfence .des colonies > continueront auffi de connoitre , a 1’exclu- 
flon de toUs aucres Juges , de routes cortceftatidns qui nairront en- 
tre les cortceffionnaires ou leurs ayans caufe , tanc fur la validite SC 
execution des conceliions, qu’au fujet de leurs pdficions , ereridues 
Sc limites : 6c dans le cas ou il y aura des mineuts qui feronc par- 
tie dans lefdites conteftations , elles (eronc communiquees a nos Pro* 
cureurs des Jurifdi&ions ordinaires , darts le re /Tort delquelles les Gou- 
verneurs 6c Intendans feront leur residence , pour y donner leurs 
conclulions de la me me maniete quell les conteftations etoieric por- 
tiees auxdites jurifdiclions : n’entendons ttean.noins comprendre dans 
la dilpolition du prelent article, les conteftations qui nairront fur 
les parcages de fami'le, done les Juges de rios jurildiciions ordinaires 
continueront de connoitre. 

V. Declarons nulles Sc de nttl effiet toutes conceliions cjui ne le- 
rone pas faites conjointement par le gouverneur Sc l’lntendant > ou 
par les officiers qjji doivent les repre'fentei refpe&ivemeht ; comnie 
auffi toutes reunions qui ne feront pas prononedes , Sc tous juge- 
mens qui ne le rone pas rendus en commun par eux ou leurs repre- 
fentans : Autorifons neanmoins Tun des deux dans le cas de dec&s 
de 1’autre , ou de fon abfence de la colonie , Sc de defaut d’offi- 
ciers qui puiftent <reprelenter celui qui lera mott ou ablent , a faire 
leul les conceliions , meme a proceder aux reunions a notre domaine 
6c aux jugemens des conteftations formees entre les conceiuonnaires > 
en appellant cependant pour les jugemens deldites conteftations fe u- 
lement , tels officiers des Confeils fuperieurs ou des jurifdi&io&s qu’il 
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; U gerA a propos ; 5c il fera tenu de faire mention , tant dans les 
conceflions 6c reunions , que dans les jiigemens des conteftations par- 
ciculieres , de la neceffite ou il fe fera tiouve d y proeeder ainfi , 
& ce a peine de nullite. 

VI. Dans le cas ou les Gouverneurs 6c i Intend ants fe trouveront 
d’avis differens fur les demandes qui leur feront faites de concef « 
{ions de terres , voulons qu’ils fufpendent , fans expedier les . tines , 
jufqua ce que nous leur ayons doiine, nps qrdres ; fur le compte qu’ils 
nous rendront de leurs motif; 6c dans le cas de partage d’opinions 
entr’eux , foit pour : les jugements de reunions, foit pour ceux des 
conteftations dencre les proprietaires de , concelftons , i ils feront ten us 
d’y appeller le doyen du confeil fuperieur , ou .en cas d’abfence ou 
d’empechement legitime , le confeiller : qui le fine felon 1’ordre du ta- 
bleau : le tout fans prejudice de la preponderance de ]a ,yoix des 
Gouverneurs dans les affaires concernant nptre fervice , ou elle doit 
avoir lieu. 

• VIL Dans les affaires ou il echerr.a , d’ordonner des dcfceiites fur 

- •'!'.» V * i . “ '• * » * .• - ± * '» 

les lieux , 8c des nominations 6c rapports d experts , ou de faire des 
enquetes , les difpofmons preferitef a cet .egard .par jes titres XXI. 6c 
XXII. de 1’ordonnance de i 6j6y 3 ferpnt qblervecs , jjfpeine de nullite. 

VIII. Pourront les parties fe pourvoir par appel en notre Conieil , 
coritre les, jugemens qui feront rendus par les Gouverneurs ,8c Inten- 
dans , tant fur lefdites. conteftations parciculieres, que pour les reu - 
{lions a notre Dbmaine ; lefdits appels pourront etre interjetc.es par 
de li tuples a dies , 8c les requetes qui feront prefentees en cqnfequence , 
feront temifes avec les productions des parties , es .mains du iecretaire 
d’etat ayant le departementde la marine, pour, fur le rapport qui 
en fera par lui fait en notre Confeil , etre par nous ftatue cequ’il 


apparriendra. Si donnons en Mandement , a nos ames . 8c feaux 
co'nfeillers en nos Con foils les Gouverneurs 6c Lieutenans generaux 
pour nous , 8c les In ten dans des Colonies Francoifes de rAmerique, 
6c aux officiers de nos Coilfeils Superieurs defd, ices colonies, que ces 
prefentes its aient a faire lire , publier 6c regiftrer , 8c le contenu en 
icelles Varder obferver 6c. cxecuter felon leur forme 8c teneur, no- 
riobfbint tons Edits , declarations , arrets , ordonnances , reglemens 
& autres chofes a ce contnires, auxquels nous avons deroge 6c de- 
rogebns par ces pretences : Car. tel est notre plaisir. En temoin 
de quoi nous y avons fait mettre notre feel. Donne a Verfailles, le 
dix-feptieme jour de Juijlet ; fan de grace mil fept; cent quarante- 
ttois 6c de notre regrie le yingt-huitieme. Signe , LGUIS. Et plus 
is- Par le Roi.. Piielypeaux. 


. fiNKE G IS Til E’ E au 



Souverain , le ? Janvier 1744- 





D E C LA RAT I O 





D 



ROT, 



• ; V ... • - ' . 

S UR les Tutelles ou Curat ellesi , 

* ; * [ ■ > : • 

* ‘ > .' 

OUIS Par la grace de Dieu , Roi de France et de Navarre j 
A tous ceux qui ces prefentes Lectres verront ,, Salvt. Par 
none declaration du premier o&obre 1711 j nous nous fommes pro- 
pofes de regler ce qui leroit obferve , loit pour l eledion des tuteuisi 
ou ciuareurs des mineurs qui one des biens fitues eh fiance , Sc d’au- 
tres fitues dans les colonies ftan^oiles > foit au fujet de Fadminiftra- 
tion Sc emploi de leurs biens, com trie auffi de leur education eman- 
cipation 8c rnatiagO j mais differentes reflexions qui ont tie faites 
lur quelques articles de cette declaration j nous ayant porte a la fane 
examiner de nouveau dans notre conleil, nous avons juge a propos 
d expliquer plus amplement nos intentions , fur cette, matiere , \ pour 
fuppleer a des cas qui n’y avoient pas ete prevus ,,8c prevenir les 
doutes Se les difficulties qui pourroienc naitre dans fon execution; 

A CES CAUSES , Sc autres a ce mouvants , de l’avis , de notre 
Conleil, Sc de notre edrtaine Icience , pleine puiflance Sc autorite 
royale; nous avons par ces preientes fignees de notre main , dit , 
declare Sc ordonne , dilons , declarons & ordonnons , voulons Sc nous 
plait cjg qui luit* . . 


R tlC t E 


REM I E 1 Ri 


j. : * * .* v - 


... Lorlcjue nbsfujets a caufe de leur minorite .auront bcloin detrd 
pourvus de tuteurs ou curateurs , n'ayant plus ni pere ni mere , Sc 
qii’ils poflederont des biens fitues en France , Sc d’autres fitues dans 
les colonies Fran^oiles , :il leur lera nom me des tuteurs & curateurs 
dans Fun Sc - 1 ’autre pays.-, laquelle nommination lera faite en France 
par les juges auxqucls la connoiflance en appartient , Sc ce , de 1 ’avis 
des parents ; ou amis des mineurs qui leront en France, pour avoir 
par kfdits tuteurs ou curateurs, Fadminiftration des biens de France 
leu lenient , menae des obligations contra ts de vente , Sc autres droits 
Sc actions a exercer fur des perfonnes domiciliees en France, 8c fur 
les biens qui y lone fitues ; ce qui aura lieu pareillement dans 
les colonies , ou la nommination du tureur ou curateur fera faite 
par les juges qui y font etablis , de fa vis des parents ou amis qttils 
y aurojnt : lelquels tuteurs ou . curateurs elus dans les colonies , n au- 
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rone pareiilement I’adminiftration , que des biens qui s*y trouveront ap- 
(partenants auxdits mineurs , enfemble des obligations , contrats de 
venre , Sc autres droits 8c a&ions a exercer fur des perlonnes domi- 
ciliees dans les colonies , Sc fur des biens qui y feront fitues ^ Sc leront 
lefdits tureurs Sc curateurs de France, ou ceux des colonies Fran<pifes 
independants les uns *des autres , fans ecre refponfables de la geftion 

6 adminiftration des biens du pays , dans lequel ils auront ete elus , 
de laquelle ils ne feronc tenus de rendre compte que devanc lei 
Juge.<qui les auront nommes. 

I I. En cas que le pere ou la mere foie encore vivant dans le 
terns de la donation de tutelle ou curatelle , il fera permis au Juge 
du lieu de leur domicile , de les riommer tuteur ou curateur indefi- 
niment. Sc lous reftridion , fi les parens ou amis des mineurs en 
font d’avis ; auquel cas lefdits pere Sc mere furvivans auronc l’admi- 
niftration generale de tous les biens defdits mineurs , en quelques 
lieux que lefdits biens fbient ficues; en forte qu’il ny ait en ce cas 
qu’une feule tutelle ou curatelle ; Sc fi ledic Juge , de l’avis deS pa- 
rens Sc amis , ne juge pas a propos de deferer la tutelle ou cura- 
telle auxdits pere ou mere , Hi meme de les nemmer tuteur ou cu* 
rateur en partie , l'article premier ci-deflus fera execute. 

III. Les dilpofitions des deux articles precedens auront pareiile- 
ment lieu a Tigard des mineurs ayant pere 8c mere vivans , auxquels 
il feroit neceflaire de nommer urt tuteur ou curateur pour des biens 
qui leur appartiendront en france ou dans les colonies. 

I V. Si dans le cas de l’article II. , il le trouvoit que les pere Sc 
mere predecedes , qui avoient leur domicile en france , aient laifle 
des enfans dans les colonies , ou qu*au Contraire leur domicile etant 
dans les colonies, ils aient laiire des enfans demeurant/en france, 
voulons que par provifion , de l’avis de leurs parens ou amis , 8c 
par lufage des lieux de leur demeure , il leur foit nomme un tuteur 
pour adminiftrer leurs biens qu’ils auront dans le pays ou ils liable 
rent, jufques au jour que le tuteur ^lu, ou indiftindement pour 
tous les biens des mineurs , ou feulement pour les pais ou le tuteur 
provifionnel aura ete nomme, lui ait notifie faqualite,en lui failant 
donner copie de fade de tutelle Sc fera ledic tuteur provifionnel, 
tenu de rendre compte de la geftion a celui qui aura ete nomme 
definitivement. 

V. Si le pere ou la mere a qui la tutelle generale auroit ete d&- 
ferd , vient a pallet a de fecondes noces, il pourra ecre pourvu 
d’un autre tuteur auxdits mineurs, fi leurs parens ou amis en font 
d’aviy, 8c ce, par le. Juge du domicile qui avoit defers la tutelle 
generale auxdits pere ou mere 5 auquel cas, il (era procede luivant 
larticle premier , a la nomination de deux tuteurs , Fun pour les biens 
fitues en france, , fautre pour les biens fitues dans les colonies ; a. 
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duoi le Juge du pays ou. les mineurs auronc les biens fans y avoir leur 
domicile , fera tertu de proeeder auflitot qu’il fera in ft ru it de ]a defe 
ticution du pere ibu de‘ la mere, Sc de a nomination d’un autre 
tuteur , faite par le Juge du domicile. 

VI. Le. tuteur nomnie dans le pays ou les mineurs ne Feroienc 
pas leur demeure fera tend d’eiivoyer tous les ans au tuteur liomme 
dans le pays ou les mineurs feronc dlevEs \ des etats de Fa recctre SC , 
depenfe; il Feta pareillement tenu j fi les parens & amis des mineurs 
etant dans iedit pays j le jugent a propds } Sc qu’il fbit ainfi or- 
donne par le Juge dudic paysj de Faire remcctrfe audit tuteur en. 
tout ou en partie , les revenus qu'il aura ire^u , a I’txoeption de ceux 
qu*il Fera obUgd d employer a l’entretien deS biens done i’adminif- 
nation lui eft’ confiec $ a l’effet de qiioi Iedit tuceui* Fera ten n audit 
casj d’affurer Fes envois. Sc. les frais d’afturance lui Feiont pafTes en 
depenfe dans Fon compte ; comme ataffi fera tenu le tufeur auquel 
ies envois auronc ete Fairs j, de s’en charger en irecdrte ' dans foil 
compte , Sc den Faire emploi luivant l’avis des parens ou amis del- 
dits mineurs. • • , 

VII; Lorfque les miiietfrs ferorit ElevEs dans les colonies > Ie Juge 
de la tutelle dans lefdices colonies, podrra , de Fa vis - des parens* ou 
amis defdits mineurs , ordonner l’emploi Ac ieurs xevehtis , me me 
dEs Fonds qui leur feronc rentteS fen acquifirion dfes biens fituEs au- 
dit pays $ rrtdis lorfque les mineurs feronc Elevesen France } l’emploi 
dans les colonies ne pouiraEtre ordonne que de lav is des parent 
bu amis defdits mineurs affembles a cet effec devartc le Juge de la 
tutelle -qui aura ete deferee en fiance; , *. 

VIII. iFcdueatiori Acs enfans mineiirs appani-etsdra a leur pere % 
S’il a furvecu a la mere , dont la more aura doone lieu a lelebtiori 
dun tureiir ou dun cufateui j ce qui fera obfervE en qyelques payS 
que les enfans Fdienc eleves ,• fi ce n’eft neanmoinS que Fur Fa vis de 
leyrs parens Sc amis pour de grandes confiderations , le, Juge dti 
pays ou le pere aura Fort domicile , ft’eri ait aurrement ordonne j Sc 
lorFqtie ce Fera la nter-e qui aura Furvecu,’ I’education de Fes enfanS 
lui apparciendra pareillement , en cas qu elle foie nominee tucrice ou 
que fi elle ne Felt pas , leldits parens ou amis aient juge a propds dc 
lui en deferer l’education ,* laiffartc a la prudence du Juge du pays 
ou le pere avoit fort domicile au jour de Fort deebs ; de regler par 
1 avis des parens OU amis defdits enfanS mineurs , fi leur Education 
Fera confiee a la mere , en quelque pays qu’ils habicent , ou fi elle 
n’aura l’educacion que de certx qui Feronc -dans les pays ou elle fait. 
Fa demeure. 

IX. Lorfque les mineurs n’auront plus ni pefe rti mere ; leur Edu- 
cation fera deferee au tuteur ^lu dans . le pays ou le pere avoit fort 
domicile au terns de Fon deces j ii mas lelHits euFarts out leur demeurtif 
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dans ledit pays, & en cas que les uns - demeurent en France & les 
autres dans les Colonies , Teducation des uns .& des autres apparrien- 
dra au tuteur nomme- dans lefd its pays ou ils habitent , le tout a 
moins que ies parens ou amis de lain ou de 1’autre pays n’cftimenc 
egalement que leducation defdits enfans mineurs doit etre confiee a 
un feul defdits tuteurs. 

• X. Les Jetties d’emancipation ou de benefice d’agc qui feront ob- 
tenues par les mineurs, ne feronc entbrinees fur I’avis de leurs parens 
ou amis, que par le Juge du lieu ou les mineurs auront leur domi- 
cile , foie en france ou dans les colonies, & ils ne feront renus feule- 

j,-, , F | 

menc que de les , fa i re enregillrer dans les fieges d’oii dependent les 
lieu* ou ils one des biens , fansy avoir leur domicile ; fame de quoi 
les lettres par eux obcenues n’auronc aucun effet a l’egard deldics biens. 

XI. Les mineurs emancipes ne pourront difpofer des negres qui 
feront a exploiter les habitations dans les colonies , qu’ils n'aient at- 
teint I’age de vingt-cinq ans accomplis , fans neanmoins que lefdits 
negres puiflenc etre reputes meubles par rapport a tous autres effets.' 

XII. Les mineurs qui n^ayant plus de pere voudront contradter 
manage , foie en france , loit dans * les colonies fen^bifes , ne- pour- 
aont le faire Ians i’avis Sc le confentement par eerie du tuteur ou 
curateur nomme dans le pays ou le pere avoir fon domicile au jour 
de Ion deces , fins neanmoins que ledit tuteur ou curateiir puifle, 
donner fon confentement que de favis des parens aflembles , parde- 
vant le Juge qui Laura nomme , > faii£» audit Juge avant que d a ho- 
mologuer leur avis , a. ordonner que lautre tuteur ou curateur qui 
aura ece ecabli dans le pays ou lei pere defdits mineurs qui n’avoic 
pas fon domicile, enfemble les parens ou amis que les mineursau- 
ront dans les pays , feront pareillemenc entendns dans le delai com* 
pecent , devant le Juge qui aura nomme ledit tuteur ou curateur , 
pour leur avis rapporte, etre flatue ainfi qu’il ; appartiendra fur le 
manage propofe par ledit mineur ce que' nous ne voulons: nean- 
moins etre ordonne que pour de grandes confiderations , dont le Juge 
fera tenu de faire mention dans la fenrence qui fera par lui rendue. 

XIII. N’entendons lien innover par notre prefente declaration , eq 
ce qui concerne les difpofitions de foix romaines foit fur les droits 
de la puiflance paternelle, foie au fujet de la dation Sc de la priva- 
tion des tutelles ou de I’age auquel elles doivent finir ■, voulons que 
lefdites difpofitions continuenc d’etre obfervees ainfi que par le 
pa fie , dans les provinces Sc lieux de notre royaume qui fe regiflenc 
par le droit ecrit, & ce a Legard des biens fitues en france, ou des 
effets dont le recouvrement y doit etre fait, fans prejudice de I’exe- 
cution de notre prefente ; declaration , tant pour ce qui regarde les 
tutelles ou curatelles qui feroiit deferees dans les colonies francoifes , 
pu pour celles qui auronc ifteu en france dans ies provinces Sc lieux 
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□ui fuivent le droit coutumier, a la referve ncannioins dece qui lera 
ceric dans l’articlc iuivanc. 

X 1 V. N’entendons pareillemenc deroger aux dilpofkions de la cou-' 
tume de Bretagne ou aucres , fut ce qui concerne Particle des pere Qc 
mere fur leurs enfans , & les ’ regies qui lone obfervees au fujet de la 
tutelle ou curatelle , lefquclles difpoficions continueront d’etre fuivies 
ainij qu'elles Pont ece jufques a prelent , notamment celle de notre 
Edit dii mois : de decembre 1731, en ce qui concerne notre Pro- 
vince., Si donnons en Mandement , a nos ames les gens tenans no- 
tre Conleil Sup^rieur a Ja Martinique , que ces prelentes ils aient a 
faire lire, publier & regiftrer , 8c 1c contenu en icelIes garder, ob- 
ferver 8e executer felon leur forme Sc teneur , nonobftanc tous Edits, 
Declarations , Arrecs , ordonnances , Reglemens 8c *autres choles a ce 
contraires, auxquels nous avons deroge Sc derogeons ipar ces prelen- 
tes ; Car tel est notre plaisir : En temoin de quoi notis'y avons 
fait me me notre (cel. Donne a Verfailles , le premier fevrier l’an de 
grace 1743, & de notre regne le vingt-huitieme. Signe , LOU I S. 
Et plus bus, Par le Roi Phelypeaux. . „ ( .. rv 

i • 1 

ENREGISTRE’E au Confeil Souverain le 7 Mars 1744 • 
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SUR les pit fie s mobiliaires > & fur les gar die ns des ejjets faifis% 


Du 24 Mars 1724. 


L OUIS Par la grace de E>ieu,Roi de France et de Navarre* 
A tous ceux qui ces prefen tes Lettres verront, Sa lV t< Ndiis 
fommes informes que dans nos ifles,les creanciers eprouvent des dif- 
ficultes pour le faire payer de leurs debiteurs j que Jes failles des 
lucres , negres 8c aurres , choles mobiliaires qui le font dans les habi- 
tations, 8c principalemenc dans celles qui font eloignees des villes 8c 
bourgs , font prelque impolfibles , faute de trouver des. gardiens ; 
qu’il y a un grand inconvenient a charger de cette fondlion le plus 
proche voilin , , attendu qu’il n’y peut vaquer Ians le diftraire du 
loin de la culture des terres de Ion habitation , ou la pretence eft 
d’autant plus necdlaire pour conrenir les negres , & regler les travaux 
journaliers, que lou vent il's*y trouve teul , 8c que d un ’ autre cote 
le tranlporc des lucres qui font coujours la meilleure partie- des effets. 
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«ai peuvent &rre ainfi faifis , n eft pas praticable fans line perte con- 
fid erable ; c*eft pour remedier a ces inconveniens que nous avons 
tegle , ftatue & ordonne , Sc par ces preientes regions , ftatuOns &c 
ordonnons ce qui fuit t 

i°. Tour huiifier ou fergent qui prodederonc par vole de faille 
mobiliaire dans les habitations de nofdites ifles du Je vent , pour- 
rant etablir pour gardiens les proprietaires des chofes faifies , a la 
reprefentation defquelles lefdits proprietaires feront contraints memc 
par corps $ ce qui n’aura cependanc lieu que dans les habitations 6i 
non dans les villes 6c bourgs; 

1 i°. Lefdits huifliers ou fergeris feront tenus avant d’istablir pour 
ardien : lefdits pi-ODriecaires j de faire mention dans leur prdc£s ver- 
>al de faifie , de nmpoflibilite ou ils aurorit ete d’ert trouver d’au-* 
tres, a peine de nullite. ^ ov; 

- 3 °. Derogeoiis a l’effet de ce que deflus , & pdur cet egard feu- 
lement 'ajTartiele XIII. du tiers 19 de l’ordonnance de i66j. Si 
inandons &c. 

— ‘ x > 

ENREGISTRE'E au Confeil Sounj train > le j Juillet 1 7 z 4* 
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DU R 0 1, 

A MM. LES GENERAL ET INTENDANT , 

S U R les enregijlremens au Confeil Souverain . 

Du 2 6 Octobre 1744. 

r *r QtfS' ,-fcg . MMgviS be Chamtigut nr Mons. be Rakche* ? 

Jfiuoique je <vous aie deja explique ce que nious deniez objerver 
par rapport d V enregiftrement en <mes, Confeils Superieurs des ifles du 
‘verit y de mes Edit's p i Declarations fy -autres expeditions > je nrous fais 
eette lettre four vous ' dire : que mon intention eft que <vous einpechiez quit 
ye flit ,enregiflre auxdits ; Confeils Superieurs t nonfiulement aucuns Edits , 
Declarations , drrhs pReglemens V^ Ordonnames } autres que ceiix qui 
par we? ordres 'v<myfermpyadreffis'\piar mon Secretaire dEtat ay ant le 
dipartement ■ de la ;M.arjne y mats -encore aucuties letttes de grace fr de 
remifflon ou d'abolitidn s lettres d'annoblijfement , confirmation de nobleffe , 
de reliefs de fir animation ou derogeant d nobleffe s lettres de naturalite , 
idliMre&eiipiditimsi dei-mom fiemjm de mon* Confeil d'Etdt 3 . qu aprh 

que. 
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me rnondit S ecretaire d’Etat vous aura fait /'avoir ae ma part que je 
trouve bon quonproctde auxdits enregiflremeris~ : Sur ce je'prie Dieu'fyc. > 
Msmf. de Champigny fo- Monf. de Ranch? 3 quil vous ait en fa fainte 
garde &c. ; • 

ENREGISTRE’E au Confeil Souverain le 8 Mai 174 5 . 
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A U C O N $ E I L SOU V E R A I' N " 

SUR la furfeance aux Arrets } en mat is re criminelle. -■ - .. 

* 

t 

' ' , • j* . 

t) U '2/ Aoftt 1^44.' y ; > % s 

*. * ' • 1 y . 

OS Ames kr t EAtJXi Cefi ' dVtc'' furptifa - v avttn$. y ^rit > 

que vous avez fait grace au Homme Le Genti , pour ' Chommicidt 
prirAui CGmmis en la per Jonne du notnme Rocb Gaudonin ?/ Uesfoffei ffy 
que 'vous avez expedie d cet ejfet le 3 Janvier 1744 V tin 1 Arret 4 par* 
lequel vous Lavez difpenfe de Pobtention de lettres de remijjionen chari-p 
cellerie pour raifon dudit hommicide y comme et ant involont a i re 5 Vo us 
n avez point a cet ejfet pouvoir y non plus que nos autre s Confeil s Superieurt 
des Colonies $ de fair e dans aucun cas y grace de crimes capitaux s \ 
cefl ce qui nous a obliges de rendre en notre Confeil d Etat f un Arret 
par lequel nous avons declare nul celui que vous avez expedie i Vous Vous 
conformerez aux difpoftions qui y font contenUes . A 'ous vous faijom ce~ 
pendant cette lettre pour vous dire que notre intention nefi point que 
dans les cas dhbmmicide involontaire ou commis dans la nccejfite dune 
legitime defenfe de la vie y vous fuiviez la rigueur des loi x s vous pou* 
vez y daus ces fortes de cas y furjeoir le jugement du precis > juf qu a ce 
que nous ayons explique nos intentions Jur le compte qui nous (era rendu 
des informations par notre Secretaire dEtat ayant le departement de la 
Marine y d qui elles feront envoyees par le Gouverneur notre Lieutenant 
general {py Plntendant de la Colonie y auxquels nous voulons que notre 
Procure ur general les remet te d cet ejfet > fi ny faites faute > tfye. 

* < t 1 , 

• • *—♦’*! 

ENREGISTRE’E au Confeil Souverain le 12 Janvier 174^. 
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E2V REG LElfiENT 
DU CONSEIL SOUVERAIN) 

S ' *- , ' . ^ * 

S U R les droits du premier Huijper du Confeil. 


i>u f Mai 1746. 

EXTRAIT DES REG 1 ST RE S DV CONSEIL S OVFERAlN 


L 


A COUR ordonne , v. 

* 

A r t i c l e, P r e m IE R, 


,-rf 

Due dans , routes les caules qui leront jug^es au rapport otf fuf 
refere en la Cour , il {era paye au premier huilfier de ladite Cour, 
trois livres s qui leront perques par le grefner on commis - greffier » 
en delivrant les expeditions des arrets qui interviendront , pour etre 
remis audit premier huilfier. 

II. Ordonne aufli qu’il lera paye un droit audit premier . huilfier 
fur chaque enregillrement des lettres de noblefle &c autres qui leront 
ordonnees par la Cour , lequel droit lera par elle taxe lors defdirs en- 
regiftreraens , & lera paye corn me defliiSi 

III. Ordonne en outre qu’il lera paye audit premier huilfier , un 

droit, fur la presentation de chaque huilfier qui lera re$u en la 
Cour , qu’elle a fixe a la fomme de trente liv. , & un autre fur la 
reception de chaque Procureur , que ladite Cour a aufli taxe a la 
lomme de loixante hvres; lelquels droits leront par leldits Procureurs 
& huilfiers recipiendaircs , payes es mains dudit premier huilfier fur 
la quittance , qu’ils leront tenus de joindre a leurs commillions , pour 
&re re^us. • 

IV. Ordonne qu’il lera paye par les Procureurs ou parties qui fe- 
ront enroler leurs caules aux grefles des JurilHidlions de cette ifle , 
pour etre portees a l’audience ordinaire, lept lols fix deniers, par 
chaque caule; lequel droit lera a partager entre les greffiers defdites 
JurildidXions , & led it premier huiflier , an quel la Cour en a accorde 
la moitie , qui lera per^u par ledit greffier pour lui etre rernile. 

V. Ordonne au furplus que Tarret de ladite Cour dudit jour treize 
juillet 1715 lera execute felon la forme & teneur 3 & que le pre- 
lent ireglement lera lu, publie & enregiftre dans tous les lieges def 
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Jutifdi&ipns de cette dice ifle , a la diligence dudit Proeureur gene- 
ral du Roi ou de fes fiibftitucs efdices jurifdidHons 3 afin que per- 
lonne n’en pretende caule d’ignorance } Sc pour ecre execute fuivanc 
fa forme Sc teneur. Eaic a la. Martinique au Confeil. Souverain , le 
cinquieme mai mil fepc cent quarante-fix, 

"* VT-— -r • • 


.J? 
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A tj C O N S E I L S O U V E R A I N j 

* \ 

SXJR T enregiftremeni des Retires de NoblejTe. 

Du 9 Decembre 1746; 

OS Ame’s et Feavx. Je vous at deja fait fdvoir que mon in- 
tention efl que vous ne procedies d I'enregiftrement daucun de met 
Edits y Declarations , Arrets y Ordonnances y Lettres de Grace , Remijfion i 
ou abolition 5 Lettre d annoblijfemeni ou autres concernant la noblejfe t 
Lettre de natural it e y ni autres expeditions de mon fceau & de mon 
Confeil d*Etat y quapres que le S r . • Gouverneur mon Lieutenant-general 
if le S r . lntendant des ifles du vent vous auront explique que je le 
defire ou le trouve bon z comme je fuis informe que mes Confeils Supe- 
rieurs des Colonies $ font encore plus expofes d etre Jurpris 3 malgte toute 
l' attention que je juts perjuade quils y apportent dans I'examen des ti- 
tres qui font prefentes par les particulars qui veulent jouir des privileges 
de la noblejfe y attendu la dijficulte 9 pour ainji dire j, I'impojfibilite ou 
peuvent fe trouver lejdits Confeils y de faire les verifications necejfaires 
dans une matiere fi Jufceptible d abus $ je votis fais cette lettre pour vous 
dire que je veux gjr entends que vous ne procediez d V enregifirement 
daucun titre de cette efpece * que lorfqu il vous apparoitra dune permifi 
fion exprejfe de ma part y que je n actor der at que fur le compte qui me 
Jera rendu defdits titres y pat mon Secretaire d’Etat ay ant le departement 
de la Marine , & des Colonies auquel Us feront remis d cet ejfei par les 
particuliers qui voudront les faire enregifirer dans mon Confeil Super ieur 
feant au Fort-Royal y pour jouir des privileges de la noblejfe dans ma 
Colonie de la Martinique : Vous vous conforirpercz d ce qui efi de mes in* 
tentions d cet egard y fi ny faites faute y jyc. 

E NR EG IS TR E*E au Confeil Souverain , le 9 Novembre 174** 
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SUR 


DEC L A R AT 10 N 

DU ROI, 

V execution Movi fairs des jugemens far les concejjions & reunions 
. au domaine des terres- cone e dees. < ■ 


Du i Oetobre 174/i - 

L OUIS Par la grace de Dieu, Roi de EraMce et de Navarre : 
A tous ceux qui ccs prefonces lettres verront > Salut. Par no- 
ire Declaration du 17 juillec 1743) nous avons regie la forme de 
proceder , foie aux conceflions des terres dans nos colonies francoi- 
les , foit a la reunion a notre domaine des terres concedees qui fo 
trouvent dans le cas d’y &tre reunies , foie a Tinftru&ion 6c au ju- 
gernent des contellations qui naillenc entre les concellionnaires on 
fours ayans caufe ; 6c par Particle VIII de la merne Declaration nous 
avons, ordonne que les parties pourront fo pourvoir par appel etl 
notre Con foil , centre les jugemens qui foront rendus par les lieurs 
Gouverneur Lieutenant- general 5 c Intendant defdites colonies, lur 
routes ces matietes done la competence leur eft devolue , a Pexclu- 
lion de tous autres ; que lefdits appels pourront etre inter jettes par 
des limp les adfos, & que les rcqueces qui feront prefontees en con- 
lequence foront remifes avec les productions des parties , es mains 
de none Secretaire d’Ecat ayanc le departement de la Marine , pour 
lur le rapport qui en fora par lui fait en notre Gonfoil , etre par 
nous ftatue ce qu’il appartiendsa ; mais il nous a ec 6 reprelente fur 
ce dernier article, qfoa caufo de Peloignement des lieux il convien- 
dioit pour le bien de la jullice , de rendre execuroires par provi- 
so n , les jugemens rendus lur lefdites matieres par lefdits lieurs Gou- 
verneur 6c Intendans, 6c que cette nouvelle difpolition empeche- 
roit beaucoup d’appels que les parties condamnees ndnterjCttcnt que 
pour fo maintenir dans leur injufte polfollion. 

A CES CAUSES , Nous , en interprecant notre Declaration du 17 
juillec 1743, avons dit , declare 6c ordonne, difons , declarons 8C 
ordonnons , voulons 6c nous plait ce qui luit : Que les jugemens qui 
foront rendus en confoquence de notre Declaration par les Gouver^ 
neurs nos Lieutenans generaux 8c- les Intendans en nos Colonies , 011 
par les officiers qui les reprelenteront fur lefdites matieres , done la 
connoiflance leur eft atenbuee , privativement a tous autres Juges , 

pourra en 
a la pru- 
dence 


loient execuroires par provi non , 8c nonobltant l’appel qu 
cere interjette , 6c Ians prejudice d ’icelui ; laiflbns neanmoii 
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dence defdiis Gouverneurs & Intendans , dans les cas cu ils le ju- 
geroiic a propos, de nordonner ^execution provifoire de leur juge- 
ment, qu’a la charge de donner bonne Sc iuffifante caution par la 
partie , en faveur de iaquelle ils auront etd rendus • & fera au fur- 
plus notredite Declaration , execute felon fa forme & teneur. 

ENREGlSTRE’ E au Con fell Souverain , le t> Novembre i 74.#. 


ARRET 


/ ' V 


EN REGtEMENT t) lj C 0 NSE 1 L SOUVERAIN 

.P OU R les enrolemens des caiifes extraordinaires : 

•' _ ' 

Du $ Janvier 1748. 

L A COUR. faifant droit fliir le requifitoire du Procureiir gene- 
ral du Roi , ordonne que de ce jour a TaVeriir il fera fait uri 
role ou toutes les caufes des audiences extraordinaires des jurifdic- 
tions de cette ifle , feront enregiftr&s & enfuite jugees a tour dud# 
role , fuivant l’ufage obferve pour les audiences ordinaires , faiif aux 
Juges a rabbattre les defauts ou conges qili feront obrenus dans les 
rnemes audiences, fuivant l’ordonnance ; ce qui fera execute a la dili- 
gence dadit Procureur general du Roi ou de fes Subftituts , qui eri 
certifieront la Cour au premier jour. Fait a la Martinique au Con- 
ici! Souverain, le 3 janvier 1748^ 


A R R IT 

I 

DUCONSEIL SOUVERAIN 
C 0 NC R NA NT les fuccejfions vacant e si 

t>u 3 Novembre 1749. 

U &c. La £our faifant droit fur le requifitoire dudit Proctf- 
reur general , ordonne que toutes faifies-arr£ts qui ont ete oil 
feront faites a 1’avenir de la part des ereanciers des fucceffions va- 
cantes , entre les mains des debiteurs dTeelles , feront par les Juges des 
Jieux , converges en oppofition entre les mains du curateur auxdites 
fucceffions Vacantes, pour , enfuite etre par lefdits Juges, fait droit 
fur la delivrance des deniers defdites fucceffions, ainfi qu’il appartien- 
dra de droit ; ordonne que le prefent arret fera enregiilre &c. Fait au 
Confeil de la Martinique, le 3 novembre *74?. 

M m m m 




ORDONNANCE 


DE MM. LES GENERAL ET INTENDANT, 

SUR Iss publications & affiches des Conges de ceux qui •veulent fortir 

de cette ijle. 


Du j) Decembre 1749. 

■ I . 

4 

N OUS ordonnons qu’outre les trois publications Sc a filches qui 
le v font a la porte des Eglifes par trois dimanches con fecu tits , 
lefdits conges ieront encore publics SC affiches un jour d’audience a 
la porte du Palais : En joignons aux huifliers de faire lelHiies publi- 
cations a haure Sc intelligible voix , Sc d’ecrire lcfdites affiches d’une 
nianiere lifible , a peine de huit jours d’interdi&ion pour la premiere 
fois , Sc de plus grande peine en cas de r&ridive ; a quoi il (era tenu 
la main par les o Aiders des Jurifififtions , au grefie defquelles nous 
ordonnons que les prelentes Ieront enregiftrees , apres avoir 6t6 lues 
& publiees a 1’audience , See. 


O R D O N NANCE 

DE MM. LES GENERAL ET INTENDANT, 

v , f 

PORT A NT Tar if des droits du feel de life. 

• *. 

D11 8 Novembre 1751. 

S U R le compte que nous nous fommes fait rendre de ce qui fe 
pratique en ces files a 1’egard du. feeau , Sc par la connoiflance 
que nous en avons pti'fe , nous avoirs remarqui que ceft abufive- 
ment que jufqu'ici on n’a point foelle plufieurs a<ftes Sc pieces de 
procedure , quoique la regie exige que les memes adtes Sc pieces de 
procedures foient revecues de fautorite du fteau royal , pour rece- 
voir Tauihenticite qui leu r eft neceflaire , & pour pouvoir fortir leur 
execution , conformement a ce qui fe pratique dans le Royaume. 
Nous avons encore fait attention que par la revolution des terns Sc 
le changemertt considerable des chofes arrivees depuis la fixation des 
droits du Iceau , cet dbjec eft ; fi madique , qu’il n’eft guere pofiible 
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que les perfonnes aquila garde pn eft confine, puiflent exciter ceux 
qu’ils commettent dans les differences jurifdi&ions , a s’acquitter dc 
leurs fon&ions avec fidelite Sc exactitude , par une recampenle pro- 
portionnee aux loins que ce detail exige : a quoi etanc neceflaire 
de pourvoir. 

Nous , en vertu du pouvoir Sc de lautorite que Sa Majefte nous a 
departis , avons ordonne Sc ordonnons que toutes les lectres de diC- 
penle feront payees pour droit du Iceau a railon de fix livres pour 
chacun impecranc ; les legalilations Sc aCtes de Notaire, en forme exe- 
cutoire , trois livres. 

Les arrets definitifs ou en forme executoire , jugement d mtendance, 
aCtes d’appel , permiflion d anticiper 8c d’intimer , Sc executoires de 
depens de la Cour, deux livres, Les lentences en forme execucoire, 
celles d’adjudication par vente > ou baux judiciaires , d’infinuation SC 
enfaifinement , d’enterinement d’arrets par benefice de lettres ,* per- 
miflion de vendre , ordonnance pour laifies , decrets , pareacis Sc 
executoires de depens decernes par le Juge , une liv. 

Prions Meflieurs les ofHpiers des Conleils Souverains de la Marti- 
nique Sc Guadeloupe* Sc m&ndons aux offipiers des JurildiCtions de- 
pendantes de leur reflort , de faire enregiftrer dans leurs greffes notre 
prelente ordonnance , pour etre executee felon la forme Sc teneur. 

Donne au Fort-Royal de la Martinique, Tousle Iceau de nos ar- 
mes, Sc le contre-leing de nos fecretaites , le 8 novembre 1751. 
Signe r BOMPAR 8c HUR SON. Et plus has , Par Monfeigneur. Tro- 
chereau de la Berliere. Et par Monfeigneur. Dupradel. 

ENREGISTRE’E au Confetl Souverain le 8 Novembre 17 si* 



A R R E T 


DU CDNSE 1 L SOUVERAIN 

C ONCER NA N T les Notaires. 

K * 

Du 8 Mars 17/i. 

•O' » 

Extrait des Regifires du Confeil Souverain. . 

sr . 

L A COUR failant droit lur le requifitoire du Prccureur gene- 
ral ^ enjoint a tous Notaires du reflort d’icelie , de faire para- 
pher ‘les verfo des a£tes qu’ils pafleront a l’avenir , tant par les par- 
ties que par les tempins defdits a<ftes , Sc de les paraplier eux-m&* 


3*4 


COD £ 


ities Fuivant les regies preicrites par les orlonnances Sc r<?gfemfens d 
ce fiiiec ; conune aufli leur enjoint de Faire mention dans leidits 
a£tes , des qualices 6c demeures des temoins qui y Feront appelles, 
Fous celles peines de droit qu'il appartiendra ; Sc Fera ie. preFenc 
Arret , lu , publie See. 


R E G L E M E N'T 


ET TARIF GENERAL. 

Pa it pa a M rs . les G e’n b’ral e t IntendAht t. 

Du 24 Decembre 17^3. 

M AXIMiN de BOMPAR , Capitaine des VaifleaUx dii Roi + 
Chevalier de 1 ’Oidre Royal Sc Militaire de Saint-Louis , Gou- 
verneur 5c Lie utenant-General des ifles Fran^oiies du vent de FAmerique. 

C HA RLE S - MA R1N tiURS 0 N , Chevalier j Confeiller du Roi 
en fes Confcils , fy- eri‘ f a Cour de Parlemgnt de Paris , lntendant 
de Jufiice , Police , Pinance Marine dejdites ijies. 

N OUS erant revenii plufieurs plaintes de la part des liabitaiis 
de ces ifles , ou autres qui ie trouvent dans 1 etendue du gou- 
Vernement general des ifles Fran ^oiles du vent de l’Amerique , au 
Fujet des taxes arbitraires que Fe font payer les Religieux deflervanc 
les: Pa roi fles deidites ifles; les Fabriques , les officiers de juftice, ious 
pretexie que les anciens tariFs etablis, Fun par M. de Baas en 1671 , 
Tautre Par M ls . de Phelypeaux Sc Vaucreflon , General Sc Intendanc 
de ces ifles, en 1713 , ne pouvoient etre executes, a cauFe.de la 
modicite des Fommes taxees , Sc du changement arrive dans le prix 
des denrees, loyers de maifons 6c autres choies neceflaircs a la. vie. 
Et voulant mettre un prix fixe a tous les droits qui peuvenc £tre 
exiges dans toute 1’etendue du gouvernemenr, par cCux dont les Fonc- 
tions en iont iuiceptibles , Nous nous fommes Fait repreienter les ta- 
rifs de 1671 6c de 1713 , 5 c nous avons vu qu’efFedHvement la 
taxe de tous ces droits flxee par ces tariFs, ne pouvoic etre admiie 
dans ce terns , ou le grand nombre des habitans & l’augmentation 
des- efpeces qui, ont cours en ces' ifles, ont augmente de plus du 

fs , 6c nous 
s^droits qui 
briques , les 
cas d’en re- 
cevoir » 


double Je prix des denrees de fiance Sc de celles du pat 
avons cru neceflaire d’etafilir un tariF general pour tous le 
ie penjoivent par les Religieux defletvans les Paroifles , Fa 
difFerens Officiers de juftice 6c autres qui Font dans le 
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cevoir , nous r^fervant de faire des reglemens particuliers pour quel- 
qucs articles que nous ne croyons pas devoir etre inferes dans ce 
Tarif. 

En confequence, apres avoir murement pefe 6c examine l’etat prie- 
fent des choles , 6c avoir fait a ce fujec toutes les reflexions necefc 
faires 6c convenables, nous avons fait 6c dreffe le prefenc reglement 
6c tarif general , fous le bon plaifir de Sa Majefle } pour £tve luivi 
6c execute dans toutes les ifles du Gouvcrnement general; 


C HAPITRE PREMIER. 

r 

Droits Curiaux. 

Article Premie i. 


T A Art. 1 o. Pour un enterrement fb- 

>ii t •* 1 

j E S Baptemcs , ; Gratis. lemnel avec Diacre , Sou- 

Art. z. Les Mariages, Gratis. diacre. Chape 6c Encens , 

Arc. 3. Pour chaque publication 15 liv. 

de bancs , . . 1.5 fols. Arc: 1 1 . Pour chaque extraic de 

Art. 4. Pour une Meife bafle * 8 Bapteme , Mariage, ou iri- 

. . . 1 liv. ib fols. I humadon , i liv. To fols: 

Art. 5. Pour Pad miniftration des I Art: 11. Pour les Services, m£- 
Sacremens , . . Gratis; I mes droits que pour les 

Art. 6. Pour la levee d’un corps I Enterremens. 

dans les villes 6c j Arr; 13. Pour la levee du corps ^ 
Bourgs, . . ib liv. ouverture de la fofTe des 

Art. 7. Pour inhumation 6c en- I pauvres Blancs ou autrfes 

tenement fimpie , 10 liv. I libres , . . . Gratis: 

Art. 8. Pour un No&urne ou les 1 Art; 14. Pour ce qui conceirie 

Vepres des Moits , 6 liv. 8 les efclaves , droit feule- 

Atc. 9. Pour la graricTMefl'e 6 liv; -$> menc pour le foflbyeur, 1 j C 

Arc. 1 5. Les offrandes du Pain benij de la Benedi&ion des femmes 

apreS leurs couches , les ckrgCs pour les baptemeS , ceux pour lespaihS 
benis , 6c autres offrandes avec la patene & kkolb , appartiendronc 
aux Religieux deflervanc les Cures , auxquels la Fabrique payera dans 
chaque paroiffe , la fomme de cent livres par an , 8c lui fournira 
un fer pour faiie le pain > au moyen de laquelle fomme, done le 
Religieux deffervant donnera quittance, ledit Religieux fe fournira 
de pain 6c de vin , 6c la fabrique lui fourhira en fus , la tire 8 c 
tous les ornemens neceflaires pour k celebration des faints Sacrifices 
6c des Ceremonies , ci 100 liv. 

V 

^ % * ' 

Nnnn 
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chApitre deuxieme, 


Droits tie la Fabriqtie. 


Vf. 


Article Premier. 

t 


E T A N T tres - dangereux dans ces pays chauds , d’entetrer les 
corps dans les Egliles qui font pecites * ou il n’y a point de 
caveaux 8c dans lefquelles on ne peut creufer les fofles aulfi avant 
qu’il feroic rteceflaire : pour evirer les inconveniens qui refultent de 
l’odeur cadavereufe que dontienc ces corps nouvef lenient enterres , 8c 
la contagion qui en peut arriver, defendons d’enterrer dans TEglite 
toutes perfonnes de quelle qualite & condition quelles foienc. 

Art. i. N’entendons neanmoins annuller les conceflions qui au~ 
tont pu. etre ci-devant accordees a quelques families ou perfonnes en 
particulier paries Eglifesou fabriques. Ordonnons feulement que dans 
lix mois , a compter du jour de la publication des prefentes , pour 
toute prefixion 8c delai * les families ou perfonnes qui pi&endronc 
avoir ce droit , prefenteront leurs titres 8c conccflions a la Fabrique 
de leur Paroifle, pour y etre examines 8c renouvelles fi lieu y a, 85 
fans etre obligees de payer aucune noUvelle redevance j 8c faute de 
ladite reprefentation dans ledit terns i les en declarotis dechus. 

Arc. 3. N’entendons pareillement Comprendre dans lc nombre de 
ceux qui one ce droit , ceux qui ont Ja conceflion de quelque banO 
pour eux 8c leur families declarons que la jouiflance 8c conceflion 
d’un banc , ne peut emporter le droit de fe faire enterrer lous ce 
banc , ni dans aucun endroit de TEglile , a moins que ce droit ne 
. foit precifement accorde 8c exprim^ dans ladite conceflion * lequel droit 
de fepulture nous defendons d’accorder a l’avenir. 

Art. 4. Ordonnons que les cimetieres ■ feront fermes 8c clos de 
murs , Sc que les Fabriques pourvoiront inceflamment a avoir des cimc- 
teires fuffilans pour la Paroifle. 

Art. 5 . Pour ouverture de fofle dans les cimetieres f 1 liv. 1 o fols. 


Art. 6 . Pour la tenture de TAutel 8c des credences , i o liv. 

Art. 7 Pour la tenture de l’Autel , des credences 8c de tout le 
Sanchuire s . * . 10 liv. 

Arc. 8. Pour la tenture de toute PEglife } des bancs 
8c de la porte , ., ... . 40 liv. 

Art. 9. Pour le drap mortuaire. . . z liv. 5 fbls. 

Art. 10. Pour la croix 8c chandeliers , benitier ordinaire , 3 liv. 

Art. 1 j. Pout l’argenterie, .... 9 liv. 

Arc. 1 i. Pour la foanerie par glas , pour chaque fonnerie , 1 liv. 5 f. 
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CHAPITRE TROISIEME, 

Droits ties Chantres t S acrijiains y Clercs Sonneurs . 

Article Premier. 

P O U R le Chantre , dans un enterremenc ordinaire , i 1 . j fi 
Arc. z. Avec Nocturne ou Vepres y . . . 4 !. x o E 

Arc; 3. Loriqu’il y aura grande Meflc , pour le rout , 6 J. 

Art. 4. Pour un Service avec No&urne * i . 6 1 . 

Arc. 5. Pour Jc Sacriftain dans un ehterrenient ordinaire , z J. 5 £ 
Arr. 6. Lorfqu’il y aura centure & argenterie , . 4 1 ; 10 fi 

Arc. 7. Au Porce-Croix pour un enterremenc ordinaire j 1 1 ; to fi 
Arc. 8. En un encerremenc folemnel , ‘ . z 1 . 5 E 

Art. 9 . Act Diacte & Soudiacre , chaculi; ; ; t L io£ 

Art. jo» Aux Acolites & 1 Turiferaires s chacun, ; , > . 1 j (] 

Art. 1 1. Aux Clercs chacun . . . . . 15E 

Arc. n. Au Sonneur pour eliaque enterremenc & fervice , 1 1 . 1 © fi 


CHAPITRE QUATRIEME. : • 

Prix dcs Bancs dans les Eglifes » fy- Quotes annuellesi 

\ 

/ 

Article Premier. 

L Aiflons fubfifter le prix des bancs , fixe par le Tarif de if 1 j j 
avec la diftindtion qui y eft etablie pour les Bancs depuis la 
porte iufqua la moicie de FEglife, & ceux de la moicie de EEglife 
jufques au choeur 5 cn confequence ordonnons qu’a l’avenir tOus les 
Danes qui feronc vacans par more ou autrement , & ceux qui feronc 
places dans' les nou velies Eglifes ou Paroifles , feronc adjuges au plus 
offranc & dernier encherifleur : feronc routes perlonnes de quelque 
qualire & condition qu’elles foient , revues a encherir fur lefdits bancs 
fans diftindtion ni deference. Ordonnons neanmoins qu’apr&s la 
more d’un des conceflionnaires defetics bancs , le banc done il aura 
eu la conceflion, fera accorde a fa veuve ou a fes enfans males eh li- 
gne dire&e feulemenc, en payanc a la Fabrique par ladite veuve ou 
par fes enfans , la moicie du prix primordial que le de'funt aura pays 
a ladite Fabrique. ■ I I 

Arc. z. Lefdics bancs feronc cenfes vacans j & pourrohe eefe ad - 
juges en la maniere ci deflus , non feulemenc par le deees du con- 
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cefiionnaire, 'rhaiS encore par fa recraite volontaire 8c f'on change - 
■ menc de domicile dans an autre ifle ou paroifle , quand il ne gardera 
aucuns biens-fonds dans ladite paroifle , dans lequel cas Jefdits bancs 
ne pourront &cre concedes , qu’iu bout de fix mois dudit changement 
de domicile. 

Art. $ Les marguilliefs feront obliges de faire faire la quete dans 
leuts Paroifles certains jours de i’annee au profit de I’ceuvre 6c de la 
Fabrique. S A v o I R , 

Le premier jour de 1’An , a Paques , a la Pentecote , a la Fete-Dieii , 
■a la Touflaint, a Noel , toutes les f£tss de la Vierge, la fete du Pa- 
tron , 6c le premier dimanche de chaque mois. • 

Ec faute par eux de remplir cette obligation , ils feront condamnes 
d faire bon a la Fabrique , des quetes qu’ils n’auront pas fait faire , 
Fur le pied de la plus haute qu£te de Pannee* 

Art. 4. Les eledtions de Marguillier 6c toutes autres deliberations 
^concernant la donfhrudtion 8c reparation des Eglifes , achats d’orne- 
mens ou autres beloins , continueront de fe faire conformement aux 
ordonnances 6c reglemens. Ordonnons ert confequence que les af- 
lemblees qui fe tiendront pour y parvenir , feront compofees du Re- 
ligieux deflervant , des Marguilliers 8c notables habitans , pour rem- 
plir le nombre de douze au moins , non compris le Religieux n’en- 
tendons neanmoins exclure ,ni prohiber un plus grand nombre d’ha- 
bitans auxdites afTemblees; les exhortons au contraite a s’y trouver 
regulierement. 

Art. 5. Dans les fufdites aflemblees, le Marguillier en charge y fera 
les propofirions , fecucillera les, voix tout haut , 8c le Religieux def* 
fervanc opinera le dernier. 

Art. 6 . Les deliberations etant pallecs a la pluralite des voix , fe- 
ront tranferites fur le Regiftre, 6c fignees par le Religieux deflervant, 
le Marguillier 8c tous les Paroifliens qui y auront afliftes 6c en cas 
d’oppofition ou autres ou il fera neceflaire de les faire homologuer* 
je Marguillier fe pourvoira pour fhomologation pardevanc qui ilap- 
parcient. 


CHAPITRE C I N Q, U I E M E. 




Juges Roy aux. 

Article Premier. 


\e ■. ^ 

I t' i Njoignons aux Juges de fe conformer pour ]a tenue de leurs 
audiences,. 6c les jours & heures auxquels ils doivent les tenir, 
a H &%lement; Roi du ii mai 1714 , enregiftr^ au Confeil le 4 

fcptembre 
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jfeptembre audit an, de maniere que lcs affaires da public ne foufirenc 
aucun retardemenc. 

Art. t. Les juges pourront faire dans leurs maifons les elediions 
des tucelles , curacelles y avis dc parens , aflemblees , enounces, red- 
dition de compces y irapporc d'experts } co m para i Ions de feings & eevi- 
tures , verification d’ieeiies ; taxes de depens > liquidations de fruits , 
Sc dommages-interets; 

Art. 3. Les Juges ne plrendroiit aticuri droit pour les appointemens 
Sc ordonnances (ur requete, potxr quelcjue caule que ce loit. 

Art. 4. Pour les appofitioixs , levees Ou recbflnoifiance de. /eelles-, 
dans les villes Sc bourgs de teur demeure y . ^ IiVftr/u 

Art. 5. Pour lfcsade9 de Tutelle j Curatelle Sc emancipation y ,<>]iy. 
.Arc. 6 . Pour les adtes d affirmation Sc cloture d’inventaire , ,3- lit. 
Art. 7. Pour les Pauvres y ; . ... •: . gratis. 

Arc. 8. Lorfqu il y aura conteftatiori pour la perlbnnd des. Tuceurs 
ou pour les deiticuer d la requete des parens, ou pour quel que mo- 
tif que ce foie y a proportion du terns que les Juges y aiuont era*' 
ploye & a leur confidence* , . ? d- r ;i';. 

Art. 9. PoUr les adtes de deliberations 6c avis de pdrens fur l’intd- 
r£c Sc etat des alfaires des rnineurs , pour vendee, loner, gerer dc 
confervCr leurs biens , & autres cas, * . * . 6 li v: 

Art. 1 ox Ec lorfqu’il s’agira d examiner les inventaires y partagcs SC 
Sutres pieces , a leur conference fuivant le terns qu’ils y auront ern- 

v l °y 6 < . , . , . . . . . ■ • . . ...■ ■ •; 

Art. it. Pout inuriuations de donations, publications de fubftitif- 
tions Sc autres enregiftremens qui doivent ecre faits a faudience , gratia 
Art. ii. Pour fimple o'fdonnance Sc atttres adtes de pareille nature 
a 1 ’exrraordinaire , Sc fur ies requetes y dont le depot elt ordonne 
6tre fait es minutes du greffe , Sc tous appoificemens rend us a t’ex * 
traordiriaire , ci; ; . . . . i . 3 liv. 

Art; i 3. Pour preftation de ferment Sc accCptaridn tie caution f 3 liv. 
Art; 14. Pour le premier defauc a I’excr&ordinaire y 1 liv. 10 folsy 
Art. 1 5. Pour feritence pit defauc y ; ; 3 liv.' * 1 

Ait; 1 Gi Pouf lentence ou jugemenc confradidtoire 
a l’extraordinaire y . * , ; 4 

Ait. i 7. Pour taxe de depens de crente articles Ou 
au-defl©us , ... . . • 4 liv, 

Ait. 18. Pour taxe de depens de crente articles , trois lols par ar- 
ticle. - ? , 

Art. Pour vacations aux v’entes d’immeubles par decrees 
ou voloncaires , licitations ou baux a fertile , pour clhuique vacation: , 6 L 
Art. 2.0. Pour la derniere vacation ^ fad judication y ; ‘9 ly 

. Ait. it Pour inteiTOEratoire fur fairs Sc articles, par beure y 4- 1 . 

, O 1 j . 

Art. u. Pour audition de qbaque tcnibin eir fnatiefe ervile. 

O 000 


li V . 1 d id Is: 


1 o 


fols. 


'} . ) \ 



/ 
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-triminelle , -repetition , recollement Sc confrontation j par chaque 
cemoin , . . . . . . 2 liv; 5 (bis. 

Art. 13. Pour les decrets Sc jugemens de recollement Sc confron- 
tacioii ^ • •> • • • • - • 3 liv; 

Art. 2.4. Pour interrogatoire des accufes d’une heure & au-deffous , 3 1 . 
, Art. 25. Et au-defTus d’une heure, 4 liv. par heure. 

Art* t' 6 . Pour jugemenc d’elargiflemenc ious caution du qui reri- 
iVoie les parties a fins civiles > . . . . 3. liv; 

Art. 27. Aux inventaires Sc partages ou les Juges peuvenc ecre ap- 
tpelles , conformbmenc a 1 ’arrec du Conleil d’Ecac du 1 7 janvier 1 6 8 8 „ 
reddition de comptes compUrailonS d’eeritures Sc fignatures, Sc au- 
-tres'-adles non ci-deffus exprimes qu’ils peuvfenr expbdier dans leurs 
•mailons ou en celles des particulierS des villes Sc bourgs de leur L de- 
.tneure , par -vacation de rrois heures , ci; ; ; 12 liv. 

Art. 28. Lorlqu’ils le rranfporteront hors des lieux de 'leurs de- 
ineures , doit en execution d’arret du de leurs jugemexis, ils le taxe- 
j*ont ;fur Is pied de 45 livres par jour j pour vacation de fix heures * 
dans lelqitelles 45 livres ieront compris leurs frais de voyage , chevaux 
■Sc noiirrituie, a comprer du jour de leur depart 3 julques & compris 
celui de leur retour ; Sc s’ils le trouvent dans 1 ’obligaciori pour ex- 
.pedier les parties , de travailler plus de fix heures par jour , ils aug- 
menteront leurs taxes a railon de cent lols par heure , dont ils feronc 
-mention au bas du proems verhjal de cloture de chaque vacation ; Ians 
que fous quelque pretexte que ce loir , lefdits proces verbaux puifleni 
-pa Her en taxe. 

- ait. 25,. Les epices & vacations des proems pair eerie , tant en md- 
tiere civile que criminelle , lentence d’ordre & de diftribution entre 
des creanciers , leront reglees par les Juges, luivant la difficult*: de 
1 affaire , Sc le tens qu’ils y auront en confidence employe; lefquellcs 
.epices Sc vacations ils marqueront fur les minutes de leurs iencences 
■Sc jugemens, dont* fera fait mention par les greffiers fur la premiere 
•expedition qu’ils en delivreront , Sc qui leront payees es mains del- 
dits greffiers , de qui les Juges les recevront , lauf en cas d’appel Sc 
que les epices Sc vacations fuflenc portees trop haut , a etre moder 
les Confeils Superieurs , Sc les Juges condamnes a la reditu- 


.rees -par 


tion de 1’excedenc. 


Att. 30. Pour legalifation de rous abtes , . . 3 liv, 

- • Arc. 3 1. Pour proces verbal de vifite de 1 ’etat d’une perfonne bleff 
lee , levee d’un cadavre , verification d’effrabtion dans les villes & bourgs 
de leur demeure , ci. . , . . . ■ 9 liv* 

v Art. 3 2. S’il y a information lommaire liir les lieux , par heure, 4 liv. 
■H^Art. 33. S’il y a tranlporc hors du lieu de leur domicile, ils le ta- 
xetont. a 45 livres par jour pour les perlonnes libres feulement , 
y compris leurs frais de voyage , nourriture Sc frais de monture. 
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Arc. 34. Ec a 1 egard des vifipes , levee des cadavres de Blancs laps 
aveu Sc inconnus , ou efclaves > ils les feront gratis , quand its en leronti 
requis pat le Procureur du Roi , fauf, en cas de tranfporc , a errti 
payer par le Domainc , des frais de leur voyage , fuivant qtt’ils leur 
Rronc taxes. . , . , ' i 

Art. 35. Les proces crrminels pourfuivis a ]a requece del Proof* 
reurs du Roi, feronc inftruits & juges Ians frais; pourront neanmoins 
les Juges prendre leurs droits Tut les biens de 1 accufe , s’ll y en a f 
Sc s’il y eft condainnei , 

Arr. 3 6 . Pour routes inftru&ions de procedures Sc jugeinebs contre leS 
negres efclaves 4 en raatiere criminelle > gratis , a moinsque leurs fnai- 
tres ne prennenc leur fait & caufe , & qu'ils y fuccornbent. 

Art. 37. Ne pourrdne les Juges, prendre aucunes epiccs hi vaca- 
tions pour tout ce qui le juge & expedie a laUdierice ordinaire ; en 
tnatierfes civile & criminelle j Sc eh qUelque cas que ce foir , meraS 
pour enriegiftremeric d’Edits , Declarations, Lettres Pacentes , Arrets i 
Regleniens , ni aux caules ou le Roi Sc le public aurbiic inteiet. 




HAPITRE ^ I XI EM Ei 


L ieutenans de Juge. 

... ? \ t „ „ ... . * ; . . ' . . L 

£$ Lieutenans prendront les m^mes droits que ceux ci- dernis 
accordes aux Juges , SC s’abftiendront d’en prendre , dans le caS 
btl il ne leur eft pas permis d’en exiger. 





£ HAPITRE S E P T I E M E; 

'Procureur s du Koi‘. 


i' r-~ r " 5 t V 1 < f v 

Article P r i s i i i 

A N S tpus les eas ou les Procureurs du Roi donnent ieufs Cdn*» 
clufions & font leurs fo nations avec les Juges 3 fbic au civil $ 
foie au criminel j a 1 ’eXtfaordihaire Sc fiir proems par ecrit ils pren- 
dionc les deux tiers dess vacations des Juges. , 

Art. z. Aux ventes. ordinaires des effets mobiliers >' pour chaque 
Vacacion , * .' i . i i » • , • 9 n^' 

Arc. 3. Pour la vente des negres , chevaux , haulers & autres 
mobiliers qui le vendronc au bout, du pont > ou dans la place ] 
que , 4 Iiv. dix lols par chaque remile , Sc 6 liv. pour 1 adjudication 4 
dans quelque nomljre que foient 14 s effecs ci-deffus. 
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Art. 4. Lor (quits feront requisleuls aux inventaires, 6c pattages , 

ou leur prelence fera neceflaire pour 1’interec des abfens ou autre* 
tnenc , 6 c a tons, a&es de leur rainiftere , ils prendront 11 livres par 
vacation de trois .hemes dans le lieu de leur demeure, 6c 45 livres 
par jour en campagne , y compris leurs frais de voyage , nourriture 
& voiture. 

Art. 5. Pour les atignemens des maifons ou des rues, dans les 
yilles 6c bourgs de leur, demeure , . . ■ ■ • * • • 1 5 liv* 

' Art. 6. Hors les lieux de leur demeure , . . • 3 ° bv. 



CHAPITRE. H U i T I £ M E. 

Grcjfiers du Confeil. 

Article Premier. 

‘ ✓ * * i . * X' 

. 4 ; ,* r ■ • A 

our relief d’appel , anticipation 6c autres a£tes de meme natufe # 
y compris l expedinon , ci. ... . . . . . . 3 liv. 

Arc. z. Pour difpenfe de lettres demancipation , benefice dage, 
benefice d’inventaire , *y compris I’ex'pedicion , . . 9 liv. 

Art. 3. Pour enregiftrement ties caules d’audience dont moicie a 
l’huilfier audiencier , ci. ‘ 1 . . . z liv. 5 lols. 

Arc. 4. Pour enregiftrement d Edits , Declarations , Ordonnances , 
Reglemens , & en routes affaires concernant le Roi 6c le public, gratis. 
z: Arc. 5. Pour les defauts 6c conges, . . . 3 liv. 

Arc. 6. Pour les arrets d’appointement 6c d’inftrudtion , 6 liv. 

Art. 7. Pour les arrets d’audience definidfs , . . .9 liv. 

Art. 8. Pour les arrets lur requete portes fur le plumitif y compris 
Eexpedidon . ii . . -- , 9. liv. 

■ Art. 9. Les arrets rendus fur procbs par eerie , feront taxes par le 
Rapporteur fuivant 1 ‘ufage' ordinaire." ‘ "’V 

Art. 10. Les arret? rendus.ponr .enregiftrement de lettres de noblefle t 
entherinement ae lettres de grace, 6c autrCs brevets, a la requifition 
des parties , leront rasc<£s par le Rapporteur, qui aura egard dans la 
taxc , a l’etat , condition 6c fortune des parties. 

. Art. .11. Dans les illes du Gouvernemenc ou il y a lieu aux a<ftes 
de foi & hommage , aveu 6c denombrement , y compris 1’expd- 
dition , . . . . . . . 1 00 liv. 

. Arc. iz. Pout droit de consignation cTefpeces , deux 6i demi pout 
sene.. . ■■■'./.• 

■ Art. 13. Pour Tacfe de d^pbt , . . 3 liv. 

c Art. 14. Dans les 'lies du Gouvernemenc ou l’ulage eft de pro- 
duire au greffe , pour Eacte de produit , . , 3 liv- 

Arc. 15* 
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Art. i j. Pour foconde 6c autres expeditions, u foist? denierspar 
role d eerie ure , qui forons de deux pages i 8 Jignes a la page , & dix 
fillabes a la ligne. 

Arc. 1 6. Pour recherche de minutes , done la date eft certaine s 
gratis ; ' 5 c apres un an de ladite date > . i liv. i o fols. 

Art. 17. Quand il faudra plus de terns pour l’incettitude de la 
date , 4 liv. par heure. 

Art. 18. Pottr la reception de tous officiers # de juftice * fubalternes 
5c autres ayans ferment en la Cour, qui font obliges de fe faire re- 
cevoir Sc reconnoitre au Confoil Superieur , » * gratis. 

Art. 19. Leur fora foulement paye TexpeditiOn , Ies arrecs de recep- 

■i/^n Rr mii en den^nrl^nr . fiir I** nip/J ■* litr r^r 



tipn 6c a&es qui en dependent, fur lc pied de 3 liv. par role, re 
comine ci-deftus. 

Art. 10. Dans le cas ou les Greffiers traVaillerorit avec les commifo 
laires des Confeils , les vacations leur foronc payees fur le pied de 
12 liv. par vacation de 3 heures. 

Art. 1 1 . Les greffiers de I’intendance 6 c des fubdeiegations ., pren- 
dront les memes droits 6c vacations que les Greffiers des Confeils Su- 
perieurs. Au crimineL ! 

Art. 22. Dans toutes les procedures crimirtelies a la requite deS 
gens du Roi, les Greffiers ne prendrofle rien , fi ce n’eft fur les blens 
des accufes, & dans le cas ou ils y fuccomberonc. 

Art. 23. Pour le<fture des arrets aux - condamnes , pout biffor les 
croues ou en decharger les geoliers , 5c toutes procedures criminelles 
Concte les efclaves , . . * . . • . - gratis . 

Art. 24. Pour ks extraits d’arrecs pottant rembourfoment des negres 
jufticies, ils feronc payes cornme pour les arrets d’audience y compris 
les expeditions. 




CHAP IT RE N E U V I E M E. 


Greffiers des jurtfdi&tons . * 

1 Art 1 c 1 e Premier. 

L ES Greffiers des Jurifdidtions royales auront foin de fo confor- 
med a tous les reglemens deja fairs , foie pour leur afliftance 
aux audiences , foit pour la tenue exatfte de leurs plumitifs , l’exac- 
titude de les faire figner tous les huit jours par le juge, ainfi que le 
regiftre des infinuacions 6c enfaiflnemens pour etre paraphe ; a i exe- 
cution defquels reglemens » ks Procureurs du Roi tiendronc la main , 
8 c en rendronc compte au Procureur general du Confsil Superieur ou 
la jurifduftioa reffortic. . , 

P PPP 
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Art. 2,. Pour tous Jagemens a 1 ’extraordinaire , proces verba u x , 
a£tes de tucelle , curatelle, emancipation , audition de remoins , in- 
terrogatoires Sc autres adtes , cant en matiere civile que criminelle , 
ou le Greffier travaillera avec le Juge, il prendra les deux tiers de la 
taxe du Juge, SC eri outre fes expeditions a raifon de quinze fols pat 
role de deux pages, 18 lignes a la page 5 c io lillabes a la ligne. 

Art. 3. Pour les fentences ou Jugemens fur proems par eerie , il 
aura l’option ou de piendre les deux tiers de la taxe du Juge , y com- 
pris rexpedition , ou de fo faire payer l’expedition a raifon de 10 
fols le role , pour la premiere expedition , avec le raeme nombre de 
lignes 5 c de lillabes. 

Art. 4. Pour routes expeditions qui foront Ievdes du greffe , non 
compris la premiere expedition des fentences for proces par ecrit , 

1 5 fols par role , de 18 lignes a la page , & de 10 lillabes a la 
ligne.- 

Art. j . Dans les tranfports 6c commilfions ou ils iront avec les 
Juges hors jugement , ils prendronc les deux tiers des vacations des 
Juges Sc leurs expeditions. 

Art. 6. Pour 1 enregiftrement deS caiiles d ’audience , 7 fols 6 de- 
niers, dont moitie au greffier , moitie aU premier huiffier ,ci. 7. f 6 d. 
Arc. 7 Pour un detauc ou conge , . . . 10 fols. 

Art. 8. Pour les appointemens a miettrd , en droit, ou autres len- 
iences preparatoires qui riete^^ qn role , 1 liv. a fols 6 den. 

Art. 9. Pour adtesde foumi'ffioii de caution , de renonciation a 
focceffion 6c communatfte , 5 c autres de pareille nature , 1 liv. xo f. 

; Arr. 10. Pour atJe de prod u it , . • . . 1 liv. 1 o. fols. 

Art. 11. Pouf lfonrdgiftre.nent des procurations 6c autres a&es , in- 
sinuation de donation , fublticution 6c pareils adtes fojets a publica- 
tion , 3 livres 4 fauf s’ils font dfone longueur crop con liderable , a 
les faire taxer par le Juge , ci. . . . ' . . 3 liv. 

Art. 1 Pour I’enfegiftrement des proems verbauxi de laine reelle , 
etablilfement de Commilfaire , Sequeltre ou Gardien 3 ci. . 6 liv. 

Art. 1 3 Pour recherche . d’adte ou de .minute , dont la date fora 
certaine , gratis s 6c apres un an de ladite date , ci. 1 liv. z C. 6 d. 

Art. 14. Ec ou jl faudEoit un plus long terns par Tincertitude de 
la date , par heure , z liv. 5 fols. 

Art. 15. Pour droit de confignatiortdelpeces , deux ' pour cent. 
Art. 1 6. Pour luidlecfo ddpOC', ' ■ V f . ; ." . 3 liv. 

Art. 17. Pour Ids depots de ' papier? , ' ils ne prendront d’autres 
droits que celui de l’adfo , Sc pour la verification defdits papiers, il 
leur (era alloue" 3 livres par heure , ' ci. / J V 3 liv. 

Art. 18. Ils tie pourront ’ rien pretendre lii rien exiger pour les 
enregiftremens d’Edits , Declarations , Ordonnances Sc Reglemens con- 
cernant le Roi & le public. . - . ; — 

i ■ ‘ 

► ft a 
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Au Criminel. 

/ , 

Art. 1 9k Dans tous les proces criminels inftruits & pourfuivis d’of- 

fice , a ia requite du Procureur du Roi , il ne fera rien alloue an 
Greffier , fi non fur les biens des condamnes > s’lls en one. 

Artk zo. Toutes les procedures criminelles contre les eiciaves , de 
quelque efpeco qu’elles foient * * * . . gratis * 

Arc. n. Les expeditions de declarations de marronage & autres 
concernanc les negres * . . . . gratis . 

Arc. n. Les greffiers tte delivreront aucune expedition, tant aU 
civil qu’au criminel , qu’ils ne foienc payes des droits Sc vacations 
des Juges 6c des Procureurs du Roi $ dans le cas ou ils one droit d’en 
exiger , ils en feront mention fur lefdites expeditions, 6c en demeu- 
reronc comptables auxdics Juges Sc Procureurs du Roi. 
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Lis Notairesi ' 
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£) U R Contrac de ritariage 

l’ex 






s dans les Etudes y y cortiprfs 
. • * 1 8 li Vi 

Art. z. Hors 1 ’Etude , dans les villes 6c bourgs de leur demeure, 
non compris l’expedition j . . Z4 liv. 

Art. 3. Pour dohadort, teftament > demiflion , fubftitution 5 e att^ 
tres ades equivalens , re^us dans 1 ’Etude , y compris l’expedi- 
uun ^ . . . . . . . . . iS liv. 

Ate. 4. Metnes adtes , hors l’Etude non compris {’expedition 24 1 . 

jArt. 5. Pour Contrats de vente 6c baux. a loyer , dans l’Etude , y 
compris {’expedition , .* »■ . .. . ■ ' . 15 liv. 

Arc. 6 . Hors l’Etude , non compris l’expeditidn , . .... 18 liv. 

Arr. 7. Pout les Goncrats de vente d’habitation , fucretie s ou baux 
a ferme, avec detail des; negres, beftiaux , uftenfiles , 8cc. non compris 
l’expedition , . . » . . 36 liv. 

Art., 8. Hors l’Etude , non compris rexpedition, - . 4z liv. 

Arr. 9. Pour les adtes communs & fimples , comme procuration, 
quittance, enlargement 6c autres fans minute, 4 liv. 10 fo!s. 

Arr. 1 o. Avec minute 8c expedition , • . . 6, liv. 

Art. 11. Les memes adtes hors i’Etude fans minute, . 6 liv. 

• Art. 1 z. Avec minute & expedition , ' . • v . • 9 liv. 

Arr.. i 3. Pour inventaires 6 c part ages- dans les lieux de leur demeure , 
S> hvr.es par vacation de trois heuresci. ? •: , . . • 9 liv. 

^ Art., 14. Les expeditions, defditsi, inventaires; 8c partages , aiofiquc 
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de tous les a&es ci-dellus, Ieur feront payees a raifon de 1$ felspar 
role de deux pages , i 8 lignes a la page & ro fillabes a la ligne , 
tanc pour la premiere que pour la (econde expedition. 

Ait. i y Pour les inventaires 5c partages faits a la campagne , ils 
prendront 36 liv, par jour, (avoir 24 liv. pour deux vacations de 
trois heures chacune , & u liv. pour leurs frais de voyage , en ou- 
tre leur expedition taxee comme ci-deflus, . . 36 liv. 

Art. 1 6. Pour les autres a&es a la campagne , ils prendront les 
memes droits que ceux deja taxes , lorfqu’ils les pafleronc dans leurs 
Etudes, & en outre u livres pour leurs frais de voyage. 

Art. 1 7. Pour les tranladtions 5c reglemens de comptes , y compris 
les expeditions , ils (eront payes fuivant leur travail , & la convention 
faite avec les parties , finon (eront taxes par le Juge. 

Art. x8. Pour depot des pieces qui doivent demeurer annexees aux 
adfes recus par les Notaires , ils ne prendront rien ; le cout defdits 
a£tes etant luffifammenc taxe , maisils prendront (eulement l’augmen- 
tation du travail que leur occafionneront lefdites pieces dans l’expe- 
dition defdits adfces , & ce , a raifon du role comme ci-dellus. 


Art. 1 9. Pour depot d autres pieces pour la surete des particulars, 
les Notaires ne prendront d’autre droit que le cout de l’a£te 5c de 
l’expedition qui (eront payes 4 liv. 10 fols ■, 8c pour la verification 
dcfdites pieces, 3 livres par heure. 

Art. to. pour confignation ou depot d’efpeces, ils prendront un 
&c demi pour cent , 5c pour le cout dc I’adte & expedition , 3 liv. 

Art. ii. Pour protell fait dans les lieux de leur demeure, dans le 
pas ou on fe ferviroic de leur miniftere , 9 liv. pour I’original & la 
copie dudic proteft .j 5c s’-il y a tranfport en campagne , ils y ajouce- 
ront 1 i livres par jour pour leurs frais de voyage , ci. . 9 liv. 

Art. 11. Pour compulibires ■, 3 liv. par heure, outre le cout du 
proems verbal , ci, . . . . 3 liv. 

Art. 13. Pour recherche d’a£te, dont la date eft certaine , gratis s 
apr£$ un an de la date , 1 liv. 2 f. 6 d. ; 8c fi la date n’eft pas cer- 
taine , z liv. 5 fols par heure. 

Arc. 24. Pour reconnoifiance de fous feing prive avec depot, 
non compris lexpedicion , ci. ... . 6 liv. 

Art. 25. pour collation de pieces qui leur (eront repre(ent£es , 7 
fois 6 den. par role; & s’ils en font les copies, (eront payes par 
role comme ci-deflus. - 


Arc 2<S. par chaque fommation refpe<ftueu(e , 15 liv. dans le lieu 
de leur demeure , 5c en campagne 3 6 liv. par jour , y compris les frais 
de nourriture & de voyage. 

Art. 27, Enjoignons auxdics Notaires , de mettre au has de tou- 
tes leurs expeditions, les droits , vacations & frais de voyage qulls 
auronc pris , a peine - de reftitutiori 5c d’amende arbitraire qui (eront 

ptononcees 
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prononcees par les Juges des lieux , fuivant Texigence dcs cas, &c 
jneme de privati'oti dc leurs. offices en cas de r£cidive. 

A.rc. 18. Ordonnons aux Nocaires de tenir a l’avenir un repertoire 
exad & jidele, par ordre de dare, de tons les adtes qu’ils pafferonc , 
dans IequM ils» inciculeronc , Ja nature de l’acte &c le nom des parties 
encre lefquelles il eft paffi; \ fous celles peines.qu’il appartierrdra. ... 

Art. 49, Les Notaires qui pafferonc en. France, ou dune ifle. a 
l’aucre , tneme dans une aUtre jurifdi&ion ou ils he pourront plus 
cxercer leurs fon£tions , 6 c ceux, qui auronc quitte leurs offices ,, fetonc 
renus de remettre avant leur depart, & un m 5 is.au plus card ; apis's 
qu’ils auronc quitte , toutes leurs minutes au greffe de la jUrifdidtion 
dans laquelle ils travailloieht , 6 c les formalices de ceS remiles j fe fe^ 
font en la maniere accoututnee & prefcrite par la declaration du Roi 
du deuxiemc aout 1717 , a peine de 500 livres d’amende coiltre les 
Jvlotaires qui auronc quitce & reft6 dans Tide , bu contre ceux qui 
a pres leur depart retiendronc leurfdites minutes , icidices amendes ap- 
plicables aux reparations des lieges 8 c priions , ce qui ieia execute d 
la diligence des Ptocureurs du Roi. 


. f 
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Les Trocureurs . 

„ / <, * * y •, .* y ' - v . 

• • 

A R h i C L E ■ P REM I E i. . 

f» . -x • 

m I . 

P OUR droit de confutation. en toutes affaires aux jiirllHid* 
tions , , ; . * 'i ' - ; . 1 IlV. i o ibis. 

Art; i. Au Conieil j i i. . 3 liv* 

. Art. 3. Pout routes requites fimpleS devaric les premiers Juges , 
ci. ; . .. . ■ . ■ - i i liv. i o fols. 

Art. 4. Au Conieil i ; 1 ; '. .1 liy; 

Art. j. Pour les Requites libeltesj fuivant la take des Cotnmi& 
ou des Juges. 

Art. <J. Droic pour faire repondre les Requites j 
Art. 7. au Conieil OU devant les Commiffaires * 

Ait. 8. Droit de levee de toUs aiftes , i. 

Art. 9. Au Conieil > * i i i 

Art. 1 o. Diroit au fceau; i . 

Art. 1 1 . Au Conieil , . ; . i 

Arc. n. Droit de port 6 c rapport de toutes 
feronc faices ious leurs notns * . . 

Act. 13. Au Conieil, ; 

ir -- •> 

Arc. 14. Pour les qualites qu’ils feront obliges de donner au Gref- 
ffier , Qc droit a 1’enregiftrcmerit de la Cauie > . 15 fols. 


l ; 

i 5 fols. 
i liv; i. C. 5 di 
l io iols. 

* 1 liv. 

I 1 o iblS, 

. x liv. 



r, 

7 iols 6 deri. 
i 5 fols. 
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Art. 15. Au Confeil > . : . • , i liv. to (ols. 

Arc. 1 6. Droit de comparution atix audiences ordinaires , 1 1 . 1 o f 

Arc. 1 7. Aux audiences extraordinaires . . 2 1 . 5 f. 

Art. 18. Aux audiences du Confeil , pour les Procureurs domici- 
lies au Fort- Royal, . . \ • • 4 iiv. 10 fols. 

Am 19. Pourles Procureurs non domicilies au Fort-Royal , a caule 
du tranfport , fejour & recour , pour chacune comparudon 14 liv. 
Ians qu’ils puiflent pretendre aucun autre droit , ci. ■. 24 liv. 

Arc. 10 . Leqiiel droit accorde aux Procureurs don domicilies aii 
Fort Royal, n’aura lieu , quind ils-ferbnt eomparoitre a leuf piace 
quelqu’un de leurs confreres , auquel cas il ne leur fera aliouE 
que 4 liv. 10 fols; 1 \ 

Air. u Pour la Communication au parquet y loriqu Vile eft necef- 
faire > . . . " \ : : 1 liv. 1 o ibis’. 

Art. n. Pour touces ecritures fignifiees e A premiere inftarice , fui- 
vant le merite defdites ecritures , qtii lerdnc tax^es pat les Juges , ou- 
tre la groife a iailbn de 1 5 fols chaqub role y de 1 8 lignes a la page * 
& de dix iillabes a la ligne; ; ;'i . 

Art. 23. Pour Jes inventories de production & avertiflement ne 
fcontenanc que des conclufions , par chacun role , ; x 5 fols; 

Art. 24. Au Gonieil Soperieur lefd'ips' ecritures feront taxeespar 
le Coiifeiller Rapporteur fuivant leur merite j laquelle taxe mile aii 
has de la piece dVcricure y fervira db ruEmoire pour la taxe gdnerale 
des frais , & lera fake pat le rapporteur i cant pour le merite de la 
piece, que pour la grofle. 

, Arc; 25, Touces copies defdites ecritures ieront payees a 7 fols 6 
deniers par Evaluation de chacun role de grofle; 

Arc. 16. Tous aCtes de Procureur a Procureur tels qu’ils Ibient , 
. . . ; . : i X liv. 17 fols 6 d; 

Art. 2 7. Au Conleil , . . ; .3 liv. 1 5 fols; 

Art. 28. Les comparutions particulier.es aiix grefres des lieges in- 
Ferieurs , pour faire des productions , declarations , affirmations confi- 
gnations , depots* &c; ; t liv. xo fols; 

Art. 1 29. Aux greffes du Confeil $.• ; ; ; 3 liv; 

Arc. 30. Comparutions aux taxes devant les juges * 1 liv. 10 fols. 

Alt. 31. Devant les Commiflaires du! Co;n(eil * ; 3 liv; 

Arc. 32. Pour les etats des frais & declarations de depens cn pre- 
miere inftance , 2 ibis par eliaque article: qui. lera alloue; 

Art. 3 3 . Au Confeil , t ; . k 4 Cols. 

Arc. 3 4. Pour comparution dans les afletnblees de parens quelques 
bambreiifcs quVlles foient , ... . . 3 liv. 

Air. 35. Dans les longues deliberations ou aflemblees, ils feront 
taxes par le juge. 

Art. 3 6. Tous plaidoyers par E^rit- en matiere Ample lommaire . 
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ne feronc paffes en taxc, & ne pourront etre regardes que comme frais 
preiudicieux pour la partiequi les aura fair faire , encore qu’ils aienc 
ere fignifies. 

Arc. 37. Lorfque les Procureurs feront appelles par les parties , 
pour leur fervir de Confeil dans les tranfa&ions , compromis 8c au- 
tres adtes, ils prendront 3 , liv. par heure , dans les lieux de leur 
demeure 8c s’il y a tranlport > ils prendront 30 liv. par jour , pour 
deux vacations de 3 heures chaque , dans lefquelles ieronc; compris 
leurs frais de voyage 8c de. nourricurc. . , 

'•? Art. 3 8. Enjoignons aux Procureurs davoir a 1 ‘avenir tin regiftre 
paraphe par premiere 8c demiere page \ fur lequel ils ecriront exac- 
tement tout ce qu’ils recevront des parties pour fournir- aux frais , Jbus 
peine, en cas de contravention au prcferic article , ou qu’on puifle 
prouver c[u’ils front pas ecrit exadfcement de qu’ils atiroht tefti de$ 
parties , de reftitucion du double de ce qu’ils auront re^u 8: d’etre 
prives de leurs honoraires , 8c en cas de recidive , d’8cr'e interdits pen- 
dant fix mois, tn8mti d’etre prives de IdUrS places , JL le cas y, etheft 

Art. i j> . Les droits des Procureurs & l’intendance -Ss aux - fubd^fe* 
gations , feronc les m6mes qu’aux Confeils Supdrieuts; 


r. 


* 
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ARTICLE- PREMIER. 

- ■* Wv 

-a * 

* * . S . 4 • 

P OUR exploits fimples dans les vitles 8c bouigs de leut de- 

meurej ci. ;• ;* , ; ; . i liv. 2. fols 6 dem 

Art. 2 A la cam pagne 8c hors des villes 8c boUrgs de leur- de- 
meure , lorlqu’ils feront obliges d’y ailed pour fignifier les ad&s , ils 
fe feronc raxer par le Juge > qui aura egarda l’dloignemen.t me me 
a la nature du chemin par ou l’huiffier aura iete oblige de paifer J 
ne pourront poutrtint 1 eld its Juges , taxer aux huiidicrs pl us de i cr li 
par jour , y compris Its frais dc voyage 8c de nourriture. 

Art. 3 Pour copies de piecfcs qui feront fignifiees , ils 
pour role de hiinute done ils feront tenus de fairs mention life les 
originaux > . . ‘ * : ij Ibis- 

Art. 4. Dans tbutes les affaires ou, les Huifliers 8c Sergens aflifte- 
ront les, juges , i! leur fera alloud la moitie des droits defdits Jugesi 
Arc. 5. Pour les exploits If belles , failles , executions , enlevemens 
de meubles , annotations de biens , perquisitions , ajouroemens, de-- 
Crets , fommations 8c autres adles de: meme nature, ils fe feront ra- 
xer par les Juges > eu fgaid au merite defdits adles, 8c fuivant cte 
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qui eft ordonnd a 1’article feconddu prefent .chapitre. 

Art. 6 . A chaque publication de vente a cri public , defen fes 
d’embarquer , publication d’Ordonnances , Edits , Declarations , R£- 
glemens , its prendront un tambour des troupes a&uellement en gar- 
nifon dans le lieu ou fera faite ladite publication ils le demande-- 
ront a 1 'oflicier de garde au Fort , ou a la citadelle dudit lieu ,' Sc in^ 
dependamment de ce qui (era donne a chaque tambour , leur. ac- 
cordons pour eux to Co is, exeepte dans le cas qui regarderoit le Roi 
ou le public, ou ils feront tenus de le faire gratis. 

Art. 7. Par chaque publication de vente de meublesj 3 Iivres,y 
compris l’affiche , lorfqu’il n’y a que quatre affiches ou moins •> Sc 
lorfquil y en aura plus de quatre * 1 liv. yfols, y compris faffiche 
pour cel les qui feront audeflus dudit . nombre. 

Art. 8. Pour les ventes d’immeubles & baux a ferme , les affiches 
etant plus longues , elles feront taxecs par les Juges a proportion de 
l’ouvrage 5 c de la taxe ci-deflus. . . : . ; 

Art. 9. Pour chaque vacation atix ventes de meubles y compris les 
proces verbaux , d’entree & de cloture , les huiffiers prendront les deux 
tiers des vacations de Procpreur.du Roi, & en outre les fix deniers 
pour livre du montant defdites ventes , lorfqdils feront charges dtt 
recouvrement , duquel ils feront refponfables par corps. 

Art. 10. Pour chaque vacation aux ventes d’immeubles & baux a 
ferme , ils prendront la moitiis des vacations des jdgei. 

Art. n. Pour les grofles des. ventes Sc baux, il leur fera alloue 1 j 
Ibis par role , fixe com me ci-deflus. 

Art. 1 i. Pour capture Sc emprifonnement de perfbnnes libres , tant 
au civil qdau criminel , I’huifher porteur de pieces prendra pour lut 
deux autres huiffiers , fergens ou records , & y compris les proems 
verbaux &. Pecroue , » ,. . . . . . 36 liv. 

Art. 13. En cam pagne , outre lefdites 3 6 livresj ils prendront leurs 
frais. de voyage & nourriture , fuivant qu’il leur fera taxe par le Jugc. 

Art. 1 4. Lorfque les huiffiers ou fergens feront employes a la re- 
qu£ce des gens du Roi dans les affaires civiles Sc criminelles ou le Roi 
& fe public feront i n ter effes , Sc ou il n’y aura point de partie, il ne 
leur fera alloue que 1 5 livres par jour pour falaire Sc voyage , quel- 
que expedition ou exploit quails fafTent j & dans les villes Sc bourgs 
..de leur demeure , if ne leur fera alloue que les deux tiers des fommes 
taxees par le prefent Tarif pour les particuliers , fans adds puiflent 
rien pretendre ni exiger pour les corvees , affiftances aux audiences 
des Confeils Superieurs Sc Jurifdidtions royales , conduite Sc affiftance 
aux executions, fi non Ten catnpagne ; & pour ce dernier cas feule- 
ment , ils feront taxes par le juge conformement a ce qui eft die 
ci-deffus , a raifon de 15 liv. par jour. 
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Les Voyers. 

. A 11 t i c l b P i, k i e k. 

• . • , . * * ■+. ... 

* j i ' ’• r M ' ( ' ( ‘ * 

A N S les ifleS ou il ^ d grand voyer, lorfqu'ils fe tranlpdr- 
teronc pout faite deS vifites. par ordrfc de juftice ou fur la 
requisition dcs parties , ils eti dreflerdnt proems verbal , & ils prerU 
: dront pour vacatioli 3 5 livits pkr jour, y eompris les frais de voi- 
ture 6c de noUrricure , depuis le jour Be leiir depart jufqua leur re- 
tour ; 5 c feront tenus d’envoyet gratis letirs avis cachetes , fur les con- 
teftaridns des parties, aux greffeS des Juges qiii fauiont brdonhe * 

CJl • e . c * ► * • * I 3 ^ llV. 

Art. a. Ils prendront pour les expeditions qii’ils deliirreront , s’ils 
eri lone requis , io fols par role de grofle ■, la page de 18 liencs 1 
6c la ligne de ro fillabeS. ; ; ; ^ 

Art. 3. Pour les alignemens dkris les villes 6c bourgs de leur de- 
xneure, - ; .-'..i',. 1 ■ v •• i : ". • > <. >■. . :ij y r ' ' 1 5 liy; 

Non corapris l’expedicion du proebs verbal qui fora pkye ebramb 
il eft regl# par Particle ci-deflhs: ; ■ ■ 

Art. 4. Toutes les vifttes 6c kutres operations qifils feront , 5c a quoi 
ils font tenus par le Reglement du Roi du 1 3 kvril 1713 edheernarit 
leS chfcmins i i i ; : gratis ; 

Art: 5. HdrS des lieux d£ leur Benieure, ft leiir trarifport eft re- 
quis pour lefdits alignemens; ils prendront coniine de/fus 3 6 livreS 
par jour i y eompris les frais de nourriturb 6c vdirure. 

Art. 6. Les voyers particuliets pour leur tranfpdrt eri campagne; 
prendront 3 o liv. par jour f couipris leiirs frais de voyage , voiture 
■Sc nourriture. 3 a la charge auffi d’envoyer gratis lburS avis ckchetes 
aux greifes des Jugbs qiii 1 ’kuront ordonne , ci. : : 30 liv. 

Art. 7. Pour leurs expeditions s’ils en font itqliis, par role de i 8 
lig-nes i Sc la ligrie de i& xillaBeS } ci: ; : . 15 fols;! 

Aft. 8., Pour les alignemens qu’ils feront dahS IeS villes 6c bourgs 
de leur demeure non eompris Texpbdicion du proebs verbal qui 
iera paye com me ci-deflus , ci. : . : . n liv. s 

Art. 9. Hors les lieux de ledr demeure,' ils prendront 11 livres 
par vacation de troisf heures , outre letirs frais de noufriture 6c voyage 
q u’i Is feront ; taxer par les Juges qui les auront com mis: 

. Art. . 1 o. Ils feront tenus de faire gratis tout ec qui concernera le 
Roi 6c le public. ; 
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Arpenteurs Reymxt 

Art i c l e P rem i-i'f: 

I 4 , 


f- f, 

-*r • 


’ARPENTEUR genial des ifles du vent 3 prendra pir jCpr 
'1 J a compter de fon depart jufques a, foil retour , \6 liv., y coirt- 
piis'les frais de .voyage & de'nourtiture. •; 

“■ Ait. i. pour les .expeditions de fes. rapports 6 c proces verbaux y il 
prendra 2-0 fols par role de grpfle , ainfi q.u’il eft regie dans le cha-* 

’ pitre ci- dpfllis pour les grands Voyers. : ' ’ ; 5 

Art. 3. Les arpenteurs pa,rticuliers prendfont par jour 3 o livres , f 
compfis les frais de voyage , voiture & nourriture , & pour leurs ci- 
pAlitions , a raifom dc 1 5 fols par role. ■ ; • ■ : ' 

" Art. 4. Les Portcs' chaines auront par jour , < « - 7 liv. 1 o fol$.- 

1 ' Art. y . Tous lehrs plans feront taxes , .Savoir ; 1 
„ Ceux des ■ arpenteurs ;patticjuiiers , par -Parpen tear general. - 1 
■'Ceux de larpenteur general , par qui il appartiendra , le touteii 
‘ tas de contcftation. : , •, r V.. , - ■ • rzci.T.V. ;:r /1 

‘'"‘Art. '<L' , L*arpen' - eur general & autresj feront tenus de remettre aia 
greffe dps Juges, qui d’au^pnt - ordonne > dears avis cachetes , concet- 
nant’ : les conteftations dies parries , 5 c fans frais. ; t 

Ait. 7. Nous etant revenu plulieurs plaintes fur le -pen de loin 
qu'qri a eu des .aaciens proces verba ux 5 c plans qui ont ece fairs par 
les arpenteurs , nqus ordonnons qu a compter du jour de la publi- 
cation du prelent reglement 3 routes les minutes, plans, proems ver- 
baux 5 c autres a dies concernant les fondtions des arpenteurs , feront 

. r> * •" [T J '' 1 j j - - v -- 3 1 ~ • * X 

depofes lots du deces ou rettaite d’un Arpenteur particulier t foit en 
France , Toil dans une autre, «n-i 


* 4 

, chez i Arpenteur general, qui en 
dorinera foil recu a la Veuye heritiers de 1 * Arpenteur decede ; 
\ 5 c lors d-u deces ou retraice de 1 ’Arpenteur general entre les mains 
du plus ancien ‘Arpenteur , qui pareillement en donnera fon re^u , 
■6c les t remettra. a f Arpenteur general qui (era nomme j 5 c dans les 
illes ouldr pen rear, general ne feia point .fa ■ refidence , entre les 
mains du plus aheien Acpenteur , qui en inftruira fur le champ Tar- 
penteur general 3[ ,jaquelle remile ;fe fera fans frais , 5 c fous peine , 
contre les /contreye.naqs de 500 divres d’amende applicable aux re- 
parations des audi.toi|es 5 c prilops , ou plus grande peine s’il y echet , 
nous refervant a pqurvpir par un reglement 1 particulier , au recou- 
Vrement des anciennes minute's 5 c anciens plans. ' - 
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Les Experts Efiimateurs > Vijiteurs fa Ferificateurs nomnies par Juflicfr 

t ^ . ' t 

.... ...A RTI C L £ Pr E M I E Ri 


* , i ; \ ( \ * * > . , r / r * t , . 1 > *. • ; » i • • ' * * ' * ' »•. 

EURS falaircs vacations ; s’ils eh requierfent j feroric taxes par 
■ J les Commiflaires ou juges , ainfi que leurs proces , verbaux , fe- 
lon Tetendue $c ia.Aifficulte de leur travail & la diftance des 

i , t i. * * i ♦ v> * x - » « i » •— • *- • ■ " • • 


de leur demeure. . 

■ ' > j < : ^ . ; j - i . y . j £.’. *■ t ■ i , - 1 ■ " -• ' ' 

Arc.. 2. ; . . Lorfqti ils feronc nprnrnes d office aux inventaires & parta- 
jges , ik.pourron^ prendre, par, jour pour deux vacations de 3 h.eures 
tliaqqe ;> ; y,oornpris leurs fiaisde voyage & ndarriture , ei; 24 
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E URS falaires , tant pour Cliaque interrogatoirb eri maticre cU 
j vile ou eriminelle j, que pour les cradudtions d’ecritures , leuf 


feroTit tixes par les' ^ Coirtmillalres ou les Juges , luivanc le travail, fa 
confequence 8 c la duree. 
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CHAPITRE Dix-S E P T I ,E M Et 

Les Curateurs aiix fuccsjjions, vacant est . 


A r t i c l e ■ ■ Prim i i r. 
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Njoigribns aiix. curateurs aux fucceflions vacantes de le cbn for- 


mer : exactemenc .aux arrets de reglemens rendus dans les different 
confeils fupetieurs , par rapporc a leUrs fonciicns , fous peine de priva- 
tion de leurs emplois , m^mc de plus grande peine , fi.le cas y cchen 
; ait. 2, Lefdits curateurs auronc & prendronc pour leurs droits &i 
.vacations fur les fommes.qui fe trouveront en elpeceS dahs la fuccef- 
Eon , deux f^f’demi pout cent. ■ • • 

Ait. '5. Sur le produic des fommes dont ils auronf fait recette ef- 
•feCtive , provenance foic.de la. vente des cft'ets.niobiliers de la fucctflEon , 
foie du tecduviement des dttits adiives , dix pour cent. . . - 
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' Aft- 4. Suit le revenu net dcs habitations , dont v les economes ou 
Jtegiifeuis doivent leur rendre compte, its auronr cinq pourTcnfc; 

Arc. 5. Pour leur prelence aux inventaires dan^Je lieu de leur re- 
fiderre S'. aux ventes * ils prendront par vacation de trois heures, 6 liv. 

Att. 6. Eli campagne , pour frais de voyage , nourriture , prelence 
*mx inventaires & yentes , 14 liv. par jolir , a compter dii jour de 
leaf depart , jufqu’a celui de leur retour. 

Art. 7. Les frais de juftice ^ tant en derrianddnc qu’en defendant ; 
leur feront alloues comme aux Procureurs, & ils pourront merae 3 s’ils 
le jiigerit a propos j inftrqjre fic defsndrfe leurs caufe pdt eux-memes. 

- Att. S. La nourriture des - negres & beftidux qu’ils leront obliges de 
garder jufqu’a la- vente , leur lera alloiiee a raifoh de 1 5 fols par jour 
pour chaque negre , 3 o lols , en cas de maladie ; .'pour les chevaiik 
&; beces a comes * 3 7 lols 6 deniers ; 6t quant aUk frais de tiranlport 
des negres , meubles Sc effets , pour etre vendus dans les lieiix print- 
cipaux , Si auttes menues depenfes, elles leur leront allouees fur les 
quittances qti’ils en rapporteront , &c rieanmoins reduites , li elles font 
exceflives. d 

< * ^ 

Art. 9. Leur enjoignons de rfciidre leurs comptes exadtemenc aux 
Cominidaires nbmmes pour les recevoir ; Sc ceperidant leur ordonnons 
de depofer tous les ans , 1’argent " qu’ils^ fe trouveront avoir dans la 
caide du domaitte , done le receyeur leur fournira un re$u , qui leur 


fervira d,e decharge* 
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CHAPITRE D I X - H U I T I E M E. 


f _ 


Medccins fa Chirurgiens . 

! j *' . > JL -* ' 

Article Premier. 



ORSQUE les Medeeins du Roi , Chirurgiens jures des prifons , 
leront nomm& par juftice; 3 pour vifite & r.ipport de bleffures , 
ouverture de cadavrs , Sc prelence aux queftions des criminels, pour- 
fuivis a la requece du procureuc dm Roi , Sc ou il n’y aura point de 
partie eiyije , lii de , biens . pour . farisfaire aux. frais de juftide ,■ ils ne 
pourront rien pretendre ni exiger V < . . .. . ... .. . gratis* 

Art. z... S’ils loot obliges de le tranlporter a Ja campagne , les Me- 
decins du Roi prendront par- jour , pour leurs, frais-! de! voyage Sc 
nourricure^feulement i : j . •. • 'zg liv. 

Art. 3. Ec les Chirurgiens, ., • ■ -x 5 Jiv* 

. Arc. ,4?. Lies lbnim.es 'cfdelTus leur leront alloudes par les Juges Sc 

>, 4 e puis le. jour de leur. depart , jufqua celui .de leur 
fetour. ■ , . 

4 • . : .. ..... ... • ... - 

t * * 

Arc. J. 


v, — 
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Arc. 5. Dans le cas ou Jes Juges feroienc obliges de nommer des 
Chirurgiens dans les lieux eloignes , pour eviter a frais > 6c- dans 
fabfence des Chirurgiens jures aux rapports, ou Chirurgiens des pri- 
ions , il (era alioue auxdics Chirurgiens , pour leur rapport , vifit.e 32 
affirmation , . ■. . . •. > 10 liy. 

Art. 6. Pour 1 ’ouverture des cadavres * rapport Sc affirmation , z 5 1 . 
Art. 7. Et pour les frais de voyage, a raifoii ..de i o livres v par 
jour , pour venir affirmer. , , 

Ait. 8. Pour l’afliltance aux queftions, pour cbaque Chirurgien hom* 
me dans l’abfeilce du Medecin du Roi Sc u Chirurgien: des prifons ,,o& 
/Chirurgiehs jures Cdmniis aux rapports, i i it o. liv. 

Art. 9. Dans les proems criminels oil il y aura partie civile,, les 
Medeeins du Roi j Chirurgiens jures aux rapports. Sc des prifons-j 
feronir toujoufs nommes par preference j Sc leur fera , alioue poUr leur 
u apport , Vifice & affirmatidn., Savoie •; • 

Aux Medeeins du Roi ; ■ . : - i- • • .. . I £4 liv. 

Aux aucres Medeeins j - . •: l. . i •/. . . ,18 liyi 

Aux Chirurgiens jures commis aux rapports Sc des prifotis ; 1 5;liv. 
Aux autres. ; ' i i- ; ■ it livi 

Art; , ib. Pour duverture de cadavre j rapport Sc affirmation j aiix 
Chirurgiens commis aux rapports Sc des prifons ; ; ’ 36 liv: 

Art. it; Aux autres Chirurgiens; ; 30 liv; 

Art; 11. Aux Medeeins du Rdi; s’ils y font appelles, pour leurs 
droits de preferice , i ; i : liv; 

Art. 13. Aux aucres; i ; • ; 1 . 30 liv; 

\ Art. i 4. Hors des lieux de leur ctarheurb , oiitre les fonimes ci* 
dedus taxiees ; fora alioue pour frais de voyage , la voir ; \ 


Aux Medeeins du Roi , 


z o livi 
i 8 liv. 
1 5 liv. 
i z liv. 


Aux autres ; - ; : 1 £ , ; 

Aux Chirurgiens jures commis aux- rapports Sc des prifons ; 

Aux auti.es , : . ; £ * 

Art. 1 5 . En cas que pour l’abfonee des Ghirurgiferis jures commis 
aux rapports & des prifons, le Juge trouve a propos de cbnirrie.tcre lb 
Chirurgien major , il fera paye pour toutes leS operations Ci - delfus , 
fur le merne pied que les Chirurgiens jures commis dux rdppbrts 3c 
des prifons , & le Juge aura attention de lbi faite preter ferment potft 
chaque operation , ainfi qu’aux autres Chirurgiens qui ne font ni 
commis aux rapports , hi Chirurgiens des prifons. , 

Art; i 6i Ordonnons qb/a 1’avenir tous les corhptes fottrhis par les 
Chirurgiens, aux habitans Sc parriculiers ; contiendrortt en derail; 
dare par date , tous les remedes qu’ils auronc fournis , ies panfomens 
Sc operations qu’ils auronc faits , Sc qu’ils feront mentibmdes droguei 
dont les medecines 3c duties remedes auronc ete compoles ; a peiile 
de radiation defdits articles, lelquels comptes ils leront tenus daffiig 

^ sss 
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sner en jugement, s’ils y font portes 8c renvoyes enfuite devant Ies 
Medecins du Roi pour etre examines Sc taxes, ou en leur abfence 
devant les Chirurgiens jures commis aux rapports ou des prifons, 
me me devant les Chirurgiens majors , fi le cas y echet , en leur fai- 
fant preter ferment, comme il eft ordonne ci-delfus. 

Art. x 7. Pout chaque taxe > les Medecins du Roi prcndront 9 liv. 
Ait. 18. Les Chirurgiens jures commis aux rapports Sc des prifons, 

. . . * 4 * * * • ^ llV. 


Art. 19. Laquelle fom'ftie leur fora payee par Celui qui levera la* 
dite taxe, 8c rembourfee par eeltii qui fuccombera dans l’inftance. t 
Art. zo. Si les comptes font longs 8c fojets a difculfion , les hb* 
fioraires des Medecins du Roi ou Chirurgiens commis a leur ^defauc 
pour faire ladite taxe , foront taxes par les Juges a proportion du 
travail Sc du terns qu’ils y auronc employ^. 

Art. 2.1. Abrogeons Tulage introduit depuis quelque terns , pat 
.les Medecins du Roi ou- Chirurgiens commis en leur abfonee pour 
.faire lefdites taxes, la commilfion a cinq j nfome a dix pour cent ; 
enjoignons auxdits Medccifts & Chirurgiens , fur les peiries de droit, 
de fo conformer au prefent tarifj leur -defoiidons de prendre pour 
lefdites taxes, plus grande forrime que cells qui leur eft fixee< 


1 l * 

CHAP IT RE DlX-NEU ViEME, 

, * t> > « 

Jaugeurs fa- Etalonneurs* 

9 

9 

Article Premier. 

L E S poids , mefures 8c- aunes * foronc verifies Sc ’etampes dans 
1 routes les ides , par les etalonneurs royaux , fuivant les us Sc 
coucumes de la ville , prevote 8c vicomte de Paris. 

Art. 1. L’Etalonneur royal de chaque jurifdi&ion , fora tenu de 
tnettre 8c depofor a fos frais au greffe , un etalon ou matrice , du 
poids de 10 livres, de fonce ou de cuivrc , Sc ce , dans un mois du 
Jour de la publication des pfofontes , Sc tous les autres poids y foronc 
en diminuant en forme de marc; une aune de for, 8c un pot ou 
pinte de cuivre , pour forvir d’epreuve dans tous les cas neceflaires, 
meme pour la surete des poids Sc mefures dont il fo fore pour veri. 
fier ceux des habitans marchands 8c detailleurs , lefdits etalons ou 
tnarrices bien verifies , etalonnes 8c erampes , a peine de privation de 
fon emploi. 

’* Arr. 3. Defondons aux habitans. 8c a tous marchands en gros 8c en 
detail, boulangers, bouchers , cabareticrs , poiflonniers 8c tous autres 
faifant commerce ou debit, de fo forvir des poids, mefures 8c aunes. 
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qu ils n’aienc EtE auparavanc verifies Sc etampes par lefdits etalonneurs , 
a peine de confifcation defdits poids , melures Sc aunes , Sc de 2.0 
livies d’amende. 

Art 4. Les poids , melures Sc aunes des marchands Sc autres de-' 
taiUeurs ci deflus dEnommEs, qui fe rone trouves faux Iors des vifitesr 
genErales Sc particulieres des officiers de police , foie a la requere des 
Procureurs du Roi , foie fur les plaintes des parricuiiers , feronc con- 
filqucs avec les marchandifes Sc denrees vendues a faux poids Sc faufc 
fes mefures > Sc coutes celles qui fe trouveroht dans les boutiques deja 
pefeesSe melurees. Sc les delinquans cohdamnes cn l’amende, fuivane 
^Exigence des cas > & en plus grande peine en cas de recidive. 

Arm 5. Dans toutes les vifites generales oU particulieres qui feronc 
faites chez les marchands en gros Sc ert detail , regraciers Sc autrei 
.par les officiers de police , les Etalonneurs feroht tenus a la premiere 
requifition qui leur (era faite de la part defdits officiers j de s’y ttou* 
ver, & d’y affifter pour verifier en leur prefence les poids > melures 
Sc aunes, fans quils puilfenc prerendre aucunfe vacation ni drain 

Arc. 6. Enjoignons aux Juges Sc autres officiers de police , de fairs 
leur vifite gEnerale dans les lieux principaux des fieges , au mains 
deux fois par an j chez tous les marchands Sc dEtailleurs. 

Arc. 7. Lorlque les Etalonneurs feronc hommes par juftice » pour 
faire des vErifications de poids , melures & aunes fcn prEfence des 
Procureurs du Roi , chez les habitans * marchands Sc autres dEtailleurs, 


foie a la requere defdits Procureurs du Roi , ou fur les plaintes des 
particulierS , ils feronc tenus de s’y tranfportcr fans dElai, Sc leur fer& 
allouE dans les Villes & bourgs de leur demeure , pour verification , 
procEs Verbal Sc affirmation , . . . 9 liv. 

Art. 8. A la campagne, oUtrfe les 9 Iiv. ci- deflus , leurs frais de 
voyage* tels qu’ils lear letonc taxes par les JugeS. 

Arc. 9. Enjoignons Scordonnons aux habitans d’envoyer au moins 
une fois l’an * tous leurs poids & melures chez l'Etalonneur royal de 
la Jurildidion dont ils relevenc, pour les faire verifier 8c etamper, 
fous les peines ci-deffixs prononcEes , en cas qu’il y ait piainte coii- 
treux , ou que leurs poids foienc trouves faux , ou Ians erampe. 

Arc 10. Pourront neanmoinS pour la facilicE des habitans, les eta- 
lenneurs , faite leur tournEe dans Ie cours dc chaque annee , chez 
les habitans du diftriEt de la JurifdiEUon ou ils lone etablis , pour y 
faire la verification de leurs poids & mefures, les Etalonner & etam- 


per. 

Art. 1 1. Les etalonneurs feronc tenus dfe diftribuer a ceux qui les 
en requerronc , de petits poids de plomb julqu’a 10 liv. pefanc , des 
aunes , derai-aunes , pots , pintes , chopines , demi feptiers , ou autres 
cetites melures bien verifiees Sc EtampEes. 

Art. 1 z. llsprendrone pour chaque Jivre de plomb, ; 1 5 fois* 
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Art. 1 3 . Pour chaque aune . . . : 1 4 liv. 10 fols. 

, . Act. 1 4. Pour demi-aune > >. • . . . . z liv. 5 fob. 

Art. 15. Et quant aux pots, pintes -, chopincs , ils les vcndronc 
>^n confcience fuivant leur qualice , folt cuivre , etain ou Fer blanc 3 

{eta. neanmoins loifible a tous habitans , marchands Sc ddtailleurs , de 

% * 

fe fournir eux- mernes de poids , mefures Sc aunes, a la charge, com- 
me il eft ordonne,de les porter chez les ecalonneurs pour les faire 
Verifier Sc. ecamper. 

, : Art-. 16. Les ^taldnh6urs pfendront ■ 6 deniers par livre peiant de 
la quantite de poids qu’ils verifieront. 

Arc. if. Pour chaque ^tampe Fur. poids & niefures •, 7 fob 4 d>, 

... Arc. 18. Pour ajufter les aunes , les garnir de plomb par l§s deux 

bouts Sc- les ecamper , . . ; ' . v z liv. 5 f. 

• Arc-. j$. ,£t pour les demi-aunes', v k liv. z f. 6 d> 

.... Arc zo. A la 'carnpagne , outre les droits ci-deifuS , ils prendront 
$ liv. par - lieue pour leurs frais de voyage 3 Taut a faire taxer par le 
Jitee , en cas de conteftation; - : . 

.Art. z 1. routes les amendes St eonfifcatidns ptononcees pbur les 
coutraventions ci- delTus 3 feront applicables y- favoir ; 

Les marcharidifes , denieesj Sc la moicie des amendes &.u profit des 
•bopitaux j ■ & les poids qui ne font point etampes , Sc Fautte moitie 
des amendes a a profit, des ecalonneurs-. ' 

‘ ~ I - % % ‘ * jj., 

: Art. z x . Les coramis a la police 'etablis dans les difTeren's duAr- 

tiers des i lies du il q’y a pdint de iurifdivStion , profiteront du paf- 
.{age Sc fejour des ecalonneurs , pour faire les vifites Sc verifications 
des poids , mefiires ,Sc aunes des marchands, detailleurs 3 bouchers , 
cabaretiers , boulansers , poiflonniers etablis dans les bourgs de leur 

* " ~ •«. C? 

diftridt done ils drelforont leurs proces verbaux . qu’ils enverront au 
Procureur du Roi de leur jurifdfotion , Sc fe eonformeront ou prefeftt 
r^glement Sc Tarif. 

r l N I - 

Art. 15. Les denrees qui leront trduvees par lescomniis a la police. 
Vendues a faux poids ou deja pefees dans les boutiques 3 edmme pain , 
VianJe &c. Sc qui ne pourronc pas ecre confefvees pour £tre envoyefes 
aux hbpitaux , feront portees chez les Religi<“iix defier vans, les Cures, 
pour erre par eux diftribuees aux pauvres de leur Paroitfet 
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Les Orfevresi 


Ar 



nRTicLE Premier. 

Njoignons a tous ceux qui font la profefiion d’Orfevres , d’exe 

cucer^exadlement les arrets & reglemens qui regardent leur pro 

' ruiiflrm 
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iciEon , nous refervant , par rapport aux matieres dor & d’argent 6s 
Ja police des poin^ons , de faire inceflammenc cels reglemens que 
nous jugerons neceflaires. . > 

.art. z. Leur defendons exprelfcment , fous quelquti pretfexte quo 
ce ioit , d’acheter d’aucuns blancs , gens fans aveu bu inconnus, en- 
/ans.de famille ou gens de couleur, m£me litres , dont ils ne pour- 
roient repondre , ainfi que d’aucuns Ufclaves , aucunes piece's d’orfe- 
vrctie neuves ou ufees > bijouk > galons brules , 6 c autres de meme 
efpece : leur ordonnons ires - expreflemenc de reteriir toutCs lefdites 
pieces d orfevrerie & autres 3 m£me d’arreter fceux ci-deflus denpmmes 
qui les voudroieHt Vfehdre , 6 c de lies tonduire aii Ptbcureur du Roi , 
ou dans les quartiers ^loignes 3 aux commandans defditS quartiers 3 
auxqu'els ils" feroht leur declaration & d^nbnciatioii 3 pbur leur proems 
lcur etre Fait & parfait, fi lieu y a* a la diligence des Prc'ctireurs du 
Roi & d’office : lequfel article (era execute par les Orfevres , a peine 
d’etre procede extraordinairement eontre ceux qui y auronc con- 
trevenUk 
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C H A P I T R E V I N G T - V N I E M E; 


Les Geoliers fa- tonciergeSi 

s * • 

A r F i fc i i Premier.; 

< .✓ , 

lT £ S Concierges 6 c Geoliers (e conformeront aii titre 1 3 de l’ofs 

_| j donnance de 16703 Fous les peines y portees 3 & auront une 

attention route particuliere a bien loget , nourrir &c tertir proprement 
les prifonniers * tanc en fante qu’en maladie. Enjoignons aux 
cureurs du Roi d’y tenir la main , 6 c de vifiter les prifons au nioiris 
Une fois la fernaine; 

■ * * ; * 

Art. z, Les Concierges & Geoliefe pfendfont pout chaqtie extrait 

d’emprifonnement , recommandation ou decharge de perfonnes li- 
bres . « . * . 4 4 . i- ; 1 liv. i C 6 d; 

^ i * • ^ 

Art. 3. Pour la ribarriture des blatics ett (ante, par jour, i 1 ; ioL 
Aft. 4. En majadie , . 1 < 4 ; . ; ,3 “ v -’ 

Art, 5. Pour la nourriture des efclaves , lorfque la fairing dc ina- 
hioc Vaudra Z4 livres le barril , 6c au-deflous, par jour , ; 15 iols 

Art. 6 . Lorfqu’elle vaudra plus de 14 livres 3 < < liv^ z f. 6 d.' 

Art. 7. Pour la nourriture des mulacres & negrfcs libres 3 rtialades oti 
en (ante , ils prendrone comme pour les elclaves, : 

Lcur defendons tres-expteflement de traiter comme rnalades 6 c d’int 
crire fur leurs etats , comme pour excraordinaire , tous blancs, ne- 
gres 6c gens de couleur , libres ou efclaves , fans un certificat du Chi-* 

Tut 
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turgien de la prifon , vife k jour m&ne ,v.par le Procureur da 
koi, qui mecua la dare de fon yu» .feus peine .de privation de leurs 
emplois , 8c raeme de peine afflictive, fi le eas y echet. 

Arc. 8. Pour gue 8c geolage , un jour . 6c une nuic , . j f. 6 d. 

C ' Arc. 9. Pout; feriage 8c deferrage , fi le cas y eehec , 1 l i C 6 d. 

'■ A rt. l0 * Pour l’encree 8c la ibreie 3 ; . • ■> •’ ‘ 1 * 5 bals. 

Arc 11. La nourriture des prifonniers pout decces, fera payee par 
les - ereanciers auxdics geoliers, a raifon de $6 livi j Ibis par mois , 
t’eft a-dire , de 3 7 fols 6 deniers par, joun , 
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Salaires des Temoinsi 


iv 



t, ^ * • ». ,l ^ ^ * 

A R T I C L E P R E Af I E ft. 

a \ ” . ► 

E S Jugcs concinuerbnc de faire la taxe des frais 8c falaires des 
temoins , en fortne d’executoires fur le domaine * lorfque les 
Procureurs du Roi agiront d'omce en maciere crirninefle i 8c qu’ils 
leronc feals parties 5 . 6c daris le-cas ou lefdics tembins irequerronc taxe 3 
ils fe conformeronc exabtement au prefenc tarif 8c reglemerit. 

Savoir ; A coutes perfbnnes du com mu n par leur naiflance 6u em- 
ploi , a leurs femmes 8c enfans demeurans dans les villcs, bourgs 8c 
banlieue de la Jurifdibfciort ou ils devront depofer 8c qui exigeront 
taxe,, . ... i, • u . . . 7 fols 6 d* 

*Aux babitans, . mare, hands 8c autres perfonnes qui viveric bourgeoi- 
fement & qui requerronc taxe * ■ ; * * 1 5 fols; 

Aux gens de metiers Sc aucres qui travaillenc pour gagner leur 
vie’, ’ . 4 i . * , i 4 liv- 10 fols. 

A leurs femmes, enfans, compagndns 6 c apprentifs , z liv. j f. 

Aux commis , preeepceurs , econotnes * raffineurs, commandeurs 
tc aucres domeftiques b anes ^u fibres , i ■ . 3 livtes 

A jeurs femmes 8c enfans , . * i t liv. 1 o fols. 

Aux femmes qui otic des metiers , i * » 3' liv. 

Aux e (claves de fun 8c de 1 autre fexe , (bit qu’ils aient des metiers 
ou qu’ils n’en aient point y ; . . 1 5 fols. 

Arc. z. Aux temains qui vifehdrofit de la campagne , de quelque 
condition qu’ils foient > lai/Toils a l’arbittage du Juge , le montane de 
leur taxe , attend u la difficulte de prevoir les differens cas. 

En joignons aux Juges ds confiderer 8c peler , s’ils viennent a pied , 
acheval, ou par mer j 8c de fonger que lorfque le Roi fait les frais 
des procedures criminelies , ils doivent les reduire au feul n^ceffaire. 

Art. 3. Qiiant aux. proves criminels qui s’inftruironc a la requite 


X. ♦* * 
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des parties civiles , les Juges fe conformeront a ce qui eft prefer it par 
Je prifont tarif pour Ja taxe desW^moins , en taxant fuivanc ieur con- 
noilfance , les frais de voyage Sc de nourricure deldics temoins , lorf- 
qu’ils viendrone de la campagne. 

Arc. 4. Ecdans les eas ou les parties voudroient faire venir des carrt- 
pagnes , des habitant ou autres , pour depofer comme temoins , ils 
foronc tenusdeconfigner pr^alablement &s mamsdu greffier * le niontant 
de leur ; falaire Sc trais de voyage, tels qu’ils foronc regies par le 

J u ge, : • • 7 , ; 

Art. 5 . Les b Aiders des amirautes le confornieront ati prdent ■ r£-i 
glemeric Sc tarif j en ce qui peut les concerncr. <■ - •' 

Ordonnons qufe le prefent reglemerit Sc tarif fora execute felon ' fa 
forme Sc tenetir , dans toutes les ifles framjoifos du veriri de f Am cri- 
tique , ribnobftaric tous aytres Tarifs j R^glerhenS * jugfeiriehs 8i ufa- 
ges contra ires. - ; ■' ■ ■■■"*]* 

Faifonk defenfeS a tous Cerik qui yi font deriorrirtfos , d’y : conrrevenir j 
fous quelque prtftexte que ce foie , & de pretendre f exiger n i perce- 
Voir aiicres Sc plus grands droits i, vacations , frais | HonorairSs •& fa- 
laires, que ceux que noiis avons alldue i tax^ , ordonne j 011 laifle a 
1 ’atbitrage des Gommiflaires Sc, juges , -fous peine de, reftitution dtt 
double, nfonie d’etre pdurfuiVis St pun is corrirrie Con’cnffibnnaifes J , ; fi 
le cas y dchet ; 85 -fora le prefont Reglemerit & Tarif , regiftre arix 
greffes des Gorifoils Superieurs Sc Jurifdibtioris royales 6 c' d’Amirautesj 
a la diligence des Prbcureurs gerieraiix defdits Confeils bu de leurs Sitbfo 
titucs , Sc lu Sc publie par-tout ou Befoiri fora; :: ; 5 • 5 ! 

Donne a la Martinique i fous le foeau de rids artfles , Sc le con^ 
tre-foing de rids focretaires ; le 2.4 jour de Decerribre j mil ' fopt ceritt 
ciriquante- troisi Signe, BOMPAR Sc HURSON. : 

E N REG 1 STRE * ati Confeil Sotiverain le i o Janvier i 7 / 41., 
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C 0 NC R N A NT les fuccejjions vac ante si 

Da j Juillec 17/4, 

U par la Cour, la remontrance Hu Procureur' general du Rol , 
concenanc que la prefontation qui a ete faire a la prefonte foance 


5 £ i CODE 

des comptes des fucceffioos vacances,qui ont. ete gerees Sc adminif- 


trees par le feu fieur Thiercelin qm en etoic curaceur , Sc l'examen 
qu’il a fair defdits comptes j one donne lieu a quelques remarques Sc 
obfervarions done il croic devoir rendre compte a la Cour, pour, 
qu’elle aic a pourvoir a ce quelle jugera neceilaire , pour mectre en 
regie de plus en plus cette partie du fer vice public confiee a les foins * 
& remedier a roue ce qui peuc s’y trouver d’inconveniens 5 que pour 
cec effee il a 1’honneur de prefenter a la Cour ■, qu’encore bien que 
Je compte qui a ece drefle des fucceffions vacantes done celle dudic 
Thiercelin ell comp r able > contienne un nombre afiei confiderable de 
fucceffions, done la valeur Sc le montane peuvene etre verifies Sc confi 
tares par les pieces qui leront rapporcees au foucien , il ne lui paroic 
pas que le nombre defdites fucceffions foie conflate ni juflifie par 
aucun able ni piece en regie ; enforce que fans taxer ni ledic feu 
fieur Thiercelin , hi d’autres curateurs de prevarication a cec egardi, 
il n’effc pas moins certain qu’ils peuvene en ometrre par negligence, 
ou en fupprimer par deflein formel de s’en approprier le produic i 
quTl, lui a paru facile de remedier a cec inconvenient * en ordon- 
mnt que par fes fubllicuts en chaque jurifdi£tion du refloTt de la 
Cour , il (bit tenu un regiilre fur lequel les curateurs defdites jurif- 
didtions feroienc inferire chaque (uccelfidh qui tombera a leur charge 
par norns & furnoms des defunts, Sc dates de leurs dec&$ > Sc don- 
neronc note du montant des inventaires defdites fucceffions ; qu’il (era 
d’autant plus difficile auxdits curateurs d’en impofer a cet egard , ni 
de fouftraire queique fucecffioh auxdits fubflituts , que leur minify 
tere. les obligeanc d’affifter auxdits inventaires, ils feront par e ux- me- 
an es en erat de Avoir Sc connoicre Texatticude des declarations def- 
dits ctirateurs* 

Sccondo. Que par 1 exanien fomrnaire qu’il a fait du compte gene- 
ral ci-deflus mentionncJ , il a remarque qu’il y a quelques fucceffions 
done les eftets n’ayanr pas paru adez conhderables pour .fupporter les 
frais de tranfporc des officiers de iuflice fur les lieux ou les defunts 
etoient decedes , le curaceur fe contentoit dans ce cas, de fe faire 
envoyef lefdits effecs pour en faire la verite fans Inventaire prealable * 
Sc que ladite vente fervanc alors d’invehraire , il arrivoit qu’il n’dtoie 
fait aucune mention des,papiers, fi aucun y avoir j que par cetce 
omiffion d’inventaire de papiers, le curaceur refloic le maitre de cous 
eeux qui pouvoienc etre Sc dependre de la fucceffion; Sc que pou- 
vane y eh avoir d‘udles , foit en comptes, billets ou autres titres de 
creance, foit de pap.iers ou titres de famille , ce curateur etoit le 
maitre d’en difpofer ou de les fupprimer , fans qu’on put l’en con- 
vaincre , a quoi il peuc auffi etre rettiedid , en ordonnanc que dans 
tous Tes cas de vacance de fucceffion , par faute d’heritiers connusdes 
defunts , lefdits curateurs feronc inventorier tout ce qui dependra 

defdites 
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dcfclites fueeeflions, apies avoir fait lever le leelle appole fur les cofred 
8c malles qu’onjeur aura envoy£ , meme. dans les cas oula modicic^ 
apparente deldites fueeeflions ne permettra pas le tranfpbrc des offi* 
ciers & ou leseffets en feront apportes aux chefs-iieux des Jtjrifdic* 
tions. ..... . ' . .• ; •• . ' 

Tertio . Ec enfiji , que la (eule ihfpe£tioh du dornpte -audit Thierce* 
■Jin 8c de la fomme conflderable done la . fuecelfion eft reliqiiataire j 
prou ve eombien il eft dangereux de laiflef . Vieillir ces affaires , 6c les 
depots qui eri font Une friite. neeeffaire 8c indifpenfable ; que la tran- 
quilire & l’clpete^ de lecurite oil reftent a te rrioieh les curateurs, 
kur inlpirent la bardieffe. ^’employer en acquifitiohs a leur proficp 
8c (ce qui eft encore pile ) ; jde confomrner , Ou tout ail mbins de 
rifquer le proditit des. uieceflibns .5 d’ou il refultb des pertes ou rota- 
Jes , ou-de parties coniiderables de ce produic par leur dtkes ; 8c les 
inlplvabilites qui eri font Id kite 5 que le remede a ce defordre Cd 
preferite de luf meme 5 que le reglemeht.de Meflieurs lies C<£n£ral 85 
Intendant pout le tarif , eh a deja indique une partie , en ordon- 
nant auxdits curateurs de depoier chacjue anhee I’argerit qu’ils le 
rrbuyeront avoir en caifle provenant de leut exercice j dans celle da 
domaine , rnais que cela n’eft pas fuffifant j qu’il eftime qu’il fauc 
encore' les obligee a rendre lcurs cornptHs ahnuclleniem , bu tout aii 
mbiris de reriiettre ebaque annee un etat loiiimaire de leur exercicd 
annuel , en debit & Credit , diftingue par fueeeflions j entre les inainS 
du Rembnciant j pour , fur le rapport qu’il en fera a la Cour , etrd 
par elle ftataif ce qifil appartiendraq que ce font les articles qui lui 
©nt paru mesiter fattentibn de Id Cour, 8c qu'il fbumet a les Jiimied 
res Sc f ddeiiion : Surquoi Id matiere rhife en deliberation , 8c oui le* 
dit Procureur general du Roi en les ; cohclulionsi 

La Cour , a ordonhe 8c ordorine qu a cbmptbr du jour de la pu- 
blication 8c ehregiftrement des prelentcs &s juirifdi&ions du reflort * 
il ferd par les TubftitutS dudit Procured! general eri icelles * tend un 
regiftre qiii fera paraphe par les Jugcs , fur leauel les cilrateurs aux 
fueeeflions vacarites dans cliacune defdices jurifdidtions j feront infcrirb 
les nbms * qualites 8c demeures de ceux dont les fueeeflions tom-i 
beront eri Vacditcfe } ebrriine duffi k hote dd hiontant des ihventai- 
res defdites fueeeflions , lefquelles notes lefdits curateurs figneront ; Si 
leront 'IdditS Subfticuts i terms den yoybr ahdit PrbCuitur general, 
avanc la feance de mars de chaque annee , tin extrait fommairo 
d’eux cehifie , de toutes les fueeeflions 8c notes du montane des in- 
’VCntaires qui auront ete portes fur ledit regiftre, a comrhencer .dii 
premier Janvier, jufquku tfente unieme decenrbfe de 1’annee prece- 
dente , audit mok de mars, 

Que fans tons 1 s cas, m&ne dans Ceiix ou les patticuliers deced& 
.fans henticis eonnus, he pafourbrit pas affez cbnfid^rables pour exf- 

V y v v 
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ger le tranfport des omcidrs des Juftilii^ions fur Ieslibux , 5 C ou ils ne’ 
feronc tranlporcer -les dfecs all chef-lieu des Jurifdidtibns , . il en lera j 
fait inventairc ■ exa< 5 t , qui conriendra ntin-leulemeric 1 Jefdits tffcts , 
mats encore le detail des papiers de couce natuie qui dependront 
deldices iucceflions. ■ 1 ■ 

©rdbhne que Particle «) (hi chap it rd 1 7 du ReglertiSnt de Kl ls ; 
les General 8c Intendant , en ■ forme de Tarif j lera execute lelon fit 

t k 

forme 8c teneur, ai la diligence ditdfe- Procureur geiferal , auquel le(- 
dits curateurs ferdrit cenusi; dfe tepreferitfetehaqUe artifee a ! la lea nee de' 
mars lc : ree<fpilfe ; du receveut dti Doniaiiie' de leur- -quartier , chez 
leqitel ils auront depofe .Tatgeiir qti’ils aurdtit ed‘ en eaifle a la fin de 
chaquc annee , oil copie dttdit recu d’euk ceftifie pouf ceux defdits 
fcuratems qui font dloignds , 8c qu'en OUtfe ils- felon t dulfi tenus de 
fe rheme ou faire remettre audit Procureur general a la racme fiance 
de inars y un dtat lb.nmaire de leur exerdee artnttel eri debit & cre- 
dit dillingue par fitccellions >■ pdUr , fut le rapport qui (fit lera fait £ 
la Goar par ledit Procureur general , £tfe ftatue ce' ciu’il appattiertdrt , 
6c ordonn^ la rtddkion en forme des Corriptes de cedes defdites fuc- 
cdfions qui feronc en dat d’etre rend us , devant tel Comrniflaire 
quelle jugera a propos de hoinmer Sc faiute par IelHits curateurs de 
facisfaire a tout ee que delfuS 6c fur le compte qui lera rendu a la 
,fin ; de chaque feance de mWrS * de l’omifiidn defdits curateurs , il lera 
par ladice Cour ilatud 6c ordoiind fur les conclufions dudit Procufeur 1 
general , ce qu il apparciendra j fuivant 1 ’eXigence des cas. Et fera le 
prefenc arfet , luypublid aux audiences* Sc enregiftre regiftres des 
Jurisdictions du refibre, a la diligence dudit Procureur general 6c dO 
les ; Subiliturs, qui en Certifiefonc la Cour a la prochaine feanee., 
Fait au Confeil Souvetaiil de la Martinique, le 5 Juillet 1754. 
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DU CONSEIL S O U V E R A I N 

C 0 NC ER NJ N T les Curateurs aux fuccejjions vac antes,, 

Du 6 Noverdbrc 17/4. 

\ * ■ " 

L A COUR fai (ant droit fur le requifitoire du procureur ge- 
neral du Roi , ordonne que par les Curateurs aux fuccellions 
vacantes ecablis dans les JurifdiClions du redorc de lad. Cour , il 
lera tetju un regiftre. paraph^ par le juge de chaque jurifdidtiori , 
lequel contiendra touces les luccellions qui viendvoi\t a vaquer. Sc 
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daht '1’adminiftracion lui fera devolue par in t eft at ou faute d’hc- 
ricicrs fur les lieux , on par abandon 6c renonciation d'ieeux auxdites 
fucceflions , par ordic de date de l^chcance de chacune defdir«s 
fucceflions. 

Que pour aflurei: I’eXe'curiott de I’article II. du reglement qui 
ordonne qu’il fera fait inventaire de routes les fucceflions vacanres 
quelconques , afin que la modicite d’aucune defdites fucceflions , 
ne pn ifTe iervir audic curatcur de pic rex re de s'en difpenfer, il fera 
cornmis dans chaque' j uriidittioir ■, un notaire qui fera feul a u tori ft; 
a faire des inventaiies des fucceflrons vac antes , a la charge d’y va- 
quer , fans precentiort de vacation a celle defdites .fucceflions va - 
cances ou il ne fe trouvera pas de quoi les payer > lequel notaire dans 
les cas de maladie ou autres empechemens legitimes > pottrra firbf. 
tituet tel autre defes confreres qu’il avifera j pour la meme fin & aux 
memes conditions; 

t 1 , , . 1 * . . • 

Ordonne auili qtie le fegiftre des rhemes fucceflions vacanres qu’il 
etoit ordonne par . J’article premier du meme reglement , quc lex 
procureurs du Roi des jurifdidtons tieridront , fera tenu aux greffes 
defdites Juriftiit5tioiis > par le greffier ou fes cornmis } 6c que nean- 
moins lefdits proctireurs du Roi ou fubftitiits > qui auronc aflifte 
aux iriventaires defdites, fucceflrons > les feront inferire fur ledit re-* 
giftre , au fur & a tnefure qu’elles fe prefenteront : 6c feront lefditi 
articles du prefent Arret rendus fur le irequifitoire dudic procurcur 
general , lu 6c public aux audiences des Jurifdi&on du 1 effort , Si 
regiftres aux regiftres des . greffes defdites jurifdicliOns > a ia diligence 
du fubftitut dudit procureur general en chacune d’icelles. Fait ait 
Confeil fuperieur ledic jour 6 novembre i7J4‘ 
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. . ■ SUR les Conventions d'apptl en oppofttion-. 

Du 9 Novembre 17/4. 

. <* 

L A COUR faifant droit fur la remontrance du procureur ge - 
neral du Roi, ordonne quil ne fera re^u a l’avenir aucunes 
demandes de converfion dappel en opposition , que lorfque I’appcl 
aura ete interject^ dans la huitaine de la fignificarion de la fen-' 
tence par defaut, 6c la demande en converfion formee avanc l’ex - 
piration de cette m^me huitaine de la fignificarion de cette m£m« 
lcntence , auquel cas on fera re^u a faire convertir I’appel en oppo- 
fition fur fimple requete prefentee au juge qui aura rendu la fentencc 



. 1 '• 'G o D ’ E /. / 

par defaut, par kquellerequete on demand era adte de ce qu’oft 
entend convertir l’appel en oppofition , fans que dans aucun #utre cas 
6 c fous quelque prdcexte que ce puiffe ecre les parties puifienc ecre ad- 
mifes a fe pourvoir en convtrfion d’appel en opooution 5 ordonnc 
en outre qile le pr^fenc Arret feta lu / public &c. 
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DU CO N SHI I SOU V £ R A 1 N, 

1 . 

S UR la tenue des roles audit Confetti 

. r * , . . ■ • ' 'V \ • ; i • ? « V • : 

, ' l 

Du 8 Novembre 17 SS* ' . ! / : 

r . , * : 

M XTRA IT DES REGtSTRES DV CONS E It SOVfERAtti. 

, . ■ ■ f ■ ' ; r : rr-V'l M i-.-W" 

I x 

UR ce qui a ete remontrd a la. Codr par le Procureur gene- 
ral du Roi/que l’ufage qui s’eft fuivi julqua prcfent d’enrd- 
ler les caufes qdi doivent &tre porcees a chacuneds fes feances ,1am 
aucune diftin&ion des j uri(Hi6tions durefforc ou one ete rendus les 
(ententes & jugemens done elt appel , donne lieu a plufieurs incon- 
Veniens , qu’il s’eft cni bblige de lui mettre fous les yeux ; que cec 
ufage lui parent £tre une des principals caufes du peu d’ordre qu’il 
y a depuis quelque-tems dans les.plaidoiries j par les. differences ex- 
ceptions 8c demandes de remifes 8c de delai qui s’y font journelle- 
ltient a ebaque feance , par les Procureufs charges des Caufes des par* 
ties qui y one des proc&s * que d’ailleurs de, ce defaut de diftindtion 
des jurifdidlions & des lieux , il arrive que -des habitans eloignes 
qui ont des proces pour lefquels ils fe rendent a la fuite de la Cour, 
au commencement de la feance, font obliges d’attendre jufqu’a la 
fin de la m^me feance pour avoir jugement, fbit que leur caufe fe 
trouve eniolee a la fin du role , foie qifils en aient plufieurs qui y 
foient portees en differens endroits; qu’ihdependamment du foulage- 
menc des parties qui ont le malheur davoir des proces j on peuc 
encore confiderer comme un objer intereflanc pour le public , le ren- 
voie 6c la prompte expedition des procureurs en la Gour , poftulans 
aux Jurifdidtions eloignees de cette ville par rapport aux affaires qu’ils 
one pour d’autres parties aux jurifdidfcions des lieux ou ils font dtablis, 
6c pour raifon defquelles ils font alfez fouvent obliges de s’en mour- 
ner avanc que touces leurs caufes au Confeil aieftc ete appellees 6c 
3 u gees , 6c den charger des Procureurs , refidens en cette ville, qui 

fauta 
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/ante d’inflrudbon , ne 1c trouvent pas en etac He defendre Jefdites 
caufes & d’en expliquer fuffifamment les moyens de fait & de droit* 
cc qui peut influer (ur la decifion & caufer a leurs parries iin pre- 
judice d’autant plus conliderable , qu’il eft prefque irreparable ; qu’eri 
examinant tous ces inconveniens, il a juge qu’on pouvoit v reme-^ 
dier en lubftituanr a 1’ancieri ulage d’enrdler les cauies de chaque leance 
indiftindenjent , 5 c dans iin feul Be raeme r 61 e ; cel&i deles enroler pat 
role fepare de chac.une des jurisdictions du'f effort ; qu’il lui paroitroic 
cependant convenable de reunir dans un hnerne role Ids affaires des 
jurifdi&ions de St. Pierre ., jdela Grenada Sc de.Marie-Galante , pared 
que ce font ordinairetnent les Procureurs de St; Pierre qui font aufll 
charges des cauies de, ces deux autres jurifdiCtions \ qffon fooiirroiC 
par cette railon diftribuer toutes les cauies qui le portent a chaque 
idance dans tiois roles parrifculiers i dont le premier conciendroit IcS 
caufes des jurildiCtions de Saint Pierre ; .de la Grenade, Be de Marie-^ 
Galante-, le fecond , celles de la jurisdiction de la Trinite ; Be le troi- 
lieme Be dernier «; cellCs de la jurildiCtfon de cette Vi lie : qu’a ce 
moyen les Procureurs n’erant retenus a la fuite de la Cour , que Id 
terns neceflaire pour l’expedition des , cauies ddnt ils font charges , en 
deviendront plus exaCts a le rendre aux . fiances -j.. Be on ne les verra' 
plus le. lubftituer les tins adx autres poiir la defenle des Caufes done 
ils lone charges 5 ce qu’ils .ne doivent jamais faire que dans les cas 
d’une neeelfite indilpenfable ; que les parties qui louhaitent £tre a bt 
fuite de leurs cauies , trouveront aufli nil grand avantage dans cec 
arrangement, qui les mettra a portee de /avoir dans quel, terns dd 
la feanee elles pourront etre expedites Be jugees ; que ces objets qui 
lui ont paru meriter 1 ’attentiorl de la Cour, I’oiit porte a prendrd 
les conclulxons par ecrit qu’rl rertiet fur le bureau •, qu’il a crU de- 
voir y joindre quelques difpofitrons qu’il a juge neceflaires pour tnain- 
tenir la decence des audiences , pour etablir une police plus exaCte 
dans les plaidoiries des Procureurs , Be poiir les affujettir a donner plus 
d’attention a bien rediger les qualitCs des parties qui doivent etre re- 
adies avant de plaider , pour etre portees fur le plumitif ; reqimant 
qu’il loit dehbere litr le tout. Surquoi oui ladice remontrance , Be vu! 
les conclu lions par ecrit dudit Procureur general du Roi,- 5 c apres eri 
avoir delibere. 

Article Premie r. 

<■ * ‘ < 

. LA COUR a ordonne 5 c ordonne que de ce jour a favenir { BC 
,en commenqant la prochaine fiance du Confeil qui le tiendra aii 
mois de janvier 1756 , il lera fait lur le regiftre deftine aux enro- 1 
lemens , trois roles differens Be fepares , le premier defquels conricn- 
dra routes les cauies qui.feront portees en la Cour, par appels des 
Jurildi^tions royales. 6c... des amirautes de St. Pierre, des illes d« 

X x x x 
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la Grenade & de Marie-Galaate , ou. en premiere ilifWce desdits 
lieux , s’il y echet. 

II. Que le fecond role contiendra les caufes qui feronc portees eti 
la Gour corame deflus , des Jurifdi&ions royales Sc de lAmirame de 
la Trinket 

III. Et que ia troifieme contiendra aufiS les caufe’s qui leront por- 
tecs des jurifdidtions royales & de I’dmiraute de la ville du Fort-Royal , 
pour etre toutes lefdites caufes , infcrlces fur lefdits trois roles > appel- 
lees par un des huifliers de fervice , Sc jug&s par ordre de ntimeros i 
fans que ledit ordre puitfe £tre interverti que dans les cas ou pour 
quelque confidcration partieuliete qui 'exige Celdrite SC prompte ex- 
pedition y le Prefidenc jugeroir a propos de donner audience a deiix 
parties qui feroicnt convenues de plaider Cohtfadr^toirfement j Sc fera 
audit cas , fait mention par le premier httiflier * en marge du idle , 
que ladite taufe a ete appellee Sc plaid ^e hors de Ion rang par per- 
miffion du Prefldenti 

Enjoint aux Procureurs de fe trouvef dmddmeht dux audieftces * 
& a la fuire de la Cour , pOur plaidef les caufes dont ils feront char- 
ges, leur defendant de fe fubftituer les uns aux autres ■, fi ce n’eft 
en cas de maladie done ils feront tenus de juftifier par exoine eertifie 
du fubftitut du Procure ur general en la Jurifdidbion ou ils font eta- 
blis, ou d’autre empeehement legitime qui fera juftifie pdr telle piece 
que le cas le requerta 5 leur enjoint pareillement d’etre exacts a s’inf- 
truire des caufes dont ils fe feront cnargies , Sc de fc tenir pr6cs a les 
plaider, fans que fous aucun pqkexte ils puiflent .demander de re* 
mile, a.moirts qui Is* rf en foient Convenus avec le Procureiir de la 
partie - adverfe , auqtiel cas j fera paffe arr£t d’expedieht pour ia te- 
mife a une autre audiente ou a. line autre feance , lequel contiendra 
le confentement du Procureur adverfe. Sc fera vife au parquet en la 
maniere accoutumde; 


Ordonne en outre que lefdits Procureurs Continuerdnt de donner 
par eerie avant la plaidoirie de leurs caufes, les qualites de leurs par- 
ties , Sc celle de la partie - adverfe * lefquelles ils rfemettront fur le 
bureau du greffier , Sc contiehdront les noihS , fUrnoms defdites par- 
ties , les qualites fbu$ lefquelles elles precedent dans 1’inftance , les 
dates dqs alTigndtions fUr lefquelles elles viennenc plaider , celles des 
fentences dont appel > Sc gen^ralement tout ce qui eft n&xffaire Sc 
pent fervir a etablii: Valablfcment les qiialkeS defdites parties qui doi- 
Vent preceder 1 ’arret •, Sc en cas de Conteftation fur lefdites qualites j 
lefquelles ils feront tenus de fe commuhiquer les uns aux autres , 
qu’ils les feront prealablement r^gler , fbit au parquet ou a {’audience , 
fi le cas le requiert 5 & enfiii enjoint auxdits Procureurs detre brefs 
autant que la matiere . le permettra , clairs & precis dans leurs plaido- 
yers Sc conclufxons retenus , moderesSc d&ens dans leurs expreflions.. 
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& de s’ecouter reciproquemenc Ians interruption , le tout fbus les 
pcines de droit. 

Ordonne que le prefenc arret fera lu Sc publie On I’aiidience pu- 
blique de la Cour , Sc qu expedition en fera envoyee aux Subftiturs 
dudit Procurfcdr general is jurifdidUons , pour en cequirir I’enrigifi. 
trement Sc faire f'aire la publication a 1 audience publique de lours 
fieges, Sc afticher ez chambres du palais Sc grefft's defdits fieges a ee 
qu’il n ’en foie pretenda duife d’ignorance. ■> 

Fait au Confeil Superieur de_ la Martinique ,'fc 8 iiovefnb*e mil 
fept Cent cinquanre-cinq. 
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S UR les fuccejfions y tic antes* 

bu 8 Novcmbrc 17 ■ *y 

. . . • : . .. . ’■ * ' ‘ ‘ ' • ' ■ ' '' % 

L A CO U R faifant droit fur le irequifitoire dd procurcuVg^c 
neral du Roi , ordonne 'que par Its Curateurs aux fucceffioi^ 
vacahtes etablis dans les Jurifdidlions du reflbrt de lad. Cour , ii 
fera tend Un regiftre paraphe par le juge de chaque jurifdi«ftibn‘, 
lequel contiendra routes les fucceffions qui viendront a vaquer, St 
done 1’adminiftratiOn lui fera devolue par inteftat •> ou Faute d’hiri- 
tiers fur les lieux , ou par abandon & renonciation d’iceUx aiikdfr 
tes fucceffions , par ordre de date de I echiance de chacune de (dices 
fucceffions'. 

< • •, \ * > •. 

Que pour aflurer l’executibn de I’article i du Riglement qui or- 
donne qu’il fera fait inventaire detoutesles fucceflions vacanres quel- 
conques , Sc afin que la modiciti d’aucunes defdites fucceffions ni 
puiffe fervir audit cforateur de pretexte de s’eri difpehferv il fera com- 
mis dans ebaque jurifedidtion un nOtaire j qai fera feul aUcorife a fairs 
Its inventaites dcs fucceffions vacantes t a la charge d’y Vaquer fans 
pretention de vacation a celles defdites fucceffions Vacantes ou il ne 
fe trouvera pis de quoi les payer j lequel notaire > dans le cas de 
maladie ou autres cmpichemcns legitimes 3 pourra fubftitiier tel au- 
tre de fes confreres qu’il avifera , par la mime fin & aux memes con- 
ditions. 

Ordonne auffi que le regiftre des mimes fucceffions vacantes $ 
qu’il etoit ordonne par i’arricle premier du mime reg'ement , quo 

les Procuieurs du Roi des iurifdidtions cfendroisnt > fera tenu aux 

> -- 
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•greffes defdites jurifdi&ions , par le greffier on fes com nil's ; 8c qiie 
iieanmoins lefdics Procureurs du Roi ou Subftituts qui auront afliff.e 
.aux .in vehtaires . defdites fucceffions , Jes feronc inferer fur ledit regif. 
; tre , au fur , 8c a mefure qu’elles fe prefenteront. . 

_ . Et feronc les articles du pr^fenc arrec , rendus fur !e requifitoire 
^dudic .Procureur general , lu , 8c publie aux audiences des JurilHic- 
acjqps du reilbrc , & regiftres aux regiitres des greffes defdites Jurif. 
didlions , a la diligence du Subftitut dudit Procureur general, en eha- 
fcune, d icelies. i: 
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In r egl e jAe n't di) conseiL s owe ra in 

SUR dwerfis parties de /’ atirhinijlraiion de la JuJlice auJc ijles fran* 

foijes du vent de I'Amertque , 

C ' - • » • ‘ ' . > ■ 

Du uNoveaibre 1756 * 

t,... v, . . ^ • .< T 1 

OtJIS Par la grace £>i Dieu, Roi de France et de Navarre : 

. A tops cenx.qui ces prelentes lettres verrorit , Saivt: La CoUf , 
bur de Procureur general du Roi en des conclufions i 8c M . Menanc 
& Perinelle Dumay Confeillers rapporteurs en leur rapport , {anss’ar- 
reter aux requece & Mempire mentionnes dans l’arret du 9 Juilletder- 
hier, qu’elle a rejettes. cothme procedure irreguliere , faifant droit 
iur la iemontrance & requifitoirejdudit Proepreur general du Roi, 
a artete, regie », ftacue., Sc : . ordonne ce qui fuiti 
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juges Roy aux < 


Que les audiences , tanfc ordinaires qu^xtrdordihaires , feronc tenues 
aux jours 8c heures fixes par le reglement du Roi du u mai 1714* 
Enjoint aux Juges de s’y conformer-* 8c notammenc a Particle VL 
dudit rd<demenc. - ' ■ ■> - 

: * Seront toutes -les affaires j de quelqtfefpece 8C hatiire qti’elles {blent, 
portees a 1 audience ordinaire , fauf aux Juges a renvoyec a Pexraor- 
dinaire , celles qui demanderont oti exigeront difcufilon , 8c excepte 
aiifli les cas qui requerront celerite 5 & oii il y auroit danger a atten- 
dee les delais de- l’audieftce ordinaire 5 dans lefquels cas Ids Juges pour- 
ront en connoifiarice de caufe, permettre d’afligner a 1’extraordinaire - y 
leur enjoint d’en u(er a cet egard avec referve 8c circonfpedtion. 
t Leur enjoint pareillement de juger 8c decider les affaires portees 
d.evant eux dans Pun 8c l’autre cas , le plus {ommairement 8c le plus 
promptemenc qu’il leur {era poffible, ayant attention de ne rendre 

aucuns 
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aucuns jugemens preparatoires , interlocutoires , que !orfqu’i!s feront 
abfolument neceflaires pour le'claircillement Sc infb'uduon plus ample 
deldites aft'aires.Jr'' . . 

fait defcnfcs auxdits Juges d’ordonner l’execution provifoire de leuis 
leniences pendant l’appel , que dans les cas portes par l’brdonnance ; 
leur enjoint a cet efFec , lorfqu'iis prononceront Fexilcution provifoire 
June fentence, d’y inferer le motif qui les y aura determine. 

Leur enjoint atifli d’etre exadts a flgner les regiflres des audiences j 
taut ordiaaires qu’extraordinaires., confoitnemetit aux ordonnances 8c 
aux reglemens de la Cour. , , 

Ne feront les foumiffions des cautibns ordoanees par fentence > 6c 
qui auront etc reeues faites pardevant les Juges, mais par limpid 
adte au greffe j conformement a, Tordonnance. 

Ne pourront pareillement lefdits Juges aflifter , ni £tre employes 
aux enregiftremens fimples a faire au grfeffe , de billecs , lettres dd 
change ou autres pieces qui ne concernent que les particulars , Sc la 
Surete Sc confervation defdites pieces. 

Seionc tenus de parapher les livres des negpcians Sc marc hands i 
taut en gros qu’en detail , Ians fra is , Sc fans pouvoir eo exiger t 
lous quelque pretexte que ce foit , conformement a l’brdonilance de 

i <5 7 3 • / ’■ .. :• . • . ; ^ 

Les legalifations feront Faites par le Juge feul , fans qu’j .1 Foit befoiti 
de li fignature du greffier. Sc au cas qubile y fut appofee , ne fleri 
pris aucun droit pour ledit greflier ; 8c continuefont Idfdites legalifa- 
tio nr, d’etre fcellees du feeau public de fiflei 

Demeuretbnt lefdits Juge$ i autorifes a taxer les depens par etat 
& declaration , tbnforrr.ement a Particle Jz. du titre 3 i de : lordori- 
nance de 1667 j leur enjoint en procedaht aiixdites taxes , de fe 
conformer a l’ordonndnce 8c aux Reglemens 8c rarifs enregifbes eh 
la Cour, Sc d’avoir attention dene pafler dans lefdkes taies que lei 
procedures neceflaires 8c non fruflratoires. 

Procureurs du koil 

: v : • ■■ '■>'*' : , 7 . ' , 

Drdonne que les Procureurs du Roi da ns les differences JurifHidbonJ 
du reflort , continueront d’aflifter aux aiidiences , tanc oirdinaires qu’ex- 
traordinaires , 8c qu’ils y donneront leurs eonclufioris dans tous les 
jugemens preparatoires Sc fentenees definitives > taiit contradidioires 
tjue par defaub v 

Ne pourront neanmoins lefdits Procureurs du Roi, etre employe 
ni. prendre vacations dan's les defaiits fimples , rneme des audiences 
extraordinaires. 

Ne pourront pareillement Stre employes dans les adtes de cloture 
d’ihveritaiies , foumiflions de caution , ni aux adtes d’enregiftremena 
qui doivenc etre faits par le gieffier feul ou fon com mis. 

Yyyy 
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Fait defends aux greffiers, fous telles peines qit’il appartiendra , de 
delivrer aucuries expeditions de lentences 8c jugemens , qu’ils n’aienc 
ete fignes par le Juge. 

Lear enjoint de le conformer exa&rement, pour ce qui concerne 
lefdites expeditions, a Particle 4 du tarif de 1754 > en conlequence 
Jeur fait inhibition 8c defenle de delivrer aucunes expeditions qui ne 
contiennent, eonformemenr audit article, dix-nuit ligncs a la page , 
& 10 fillabes a la ligne, lorlque lefdices expeditions leront delivrees 
en grofle. , 

Leur fera cependant permis d’expedier fen derrii grofle dont le role 
contiendra 14 lignes a la page, 6c n fillabes a la ligne, pour lef- 
quelles expeditions leur le ra paye zz fols fix deniers par role* 

Ne pourront lelciits greffiers , lorfqu’ils feront requis d’enregiftrer 
des abtes con tenant claufes de donations 6c lubftitutions , enregiftrer 
lefdits ades dans leur entier, mais leulement lefdites claufes de do- 
nations 6c fubllitutions j 6c au furplus leront tenus , pour ce qui con- 
cerne leldits enreuiftremens , de le conformer a Particle 1 1 dudic Ta- 
rif de 1734* 

‘CJficiers de V Amir ante. 

Ordonne 8c enjoint aux officiers de PAmiraute , de le cdnformet 
au ; tatif du t 6 ele.cembre 17Z4 , pour la perception de leurs droits 
6c vacations dans les cas y ex primes ; declarant que le tarif du 10 
Janvier *754 , ne doit avoir lieu a d’egard des affaires 6c expedi- 
tions de 1’Amirautd , que pour les. cas ou Icd.it tarif de 172.4 ne. s’sn 
eft pas explique , 8c ne concient point de .fixation des droits appar- 
,tenans auxdits officiers* ■ 

i ' . ■ j i 1 1 

Ne pourront en confluence lelHitS officiers, prendre pour les cas 
ci deffous exprimes, d’autres droits que, 

S a vo i r 4 




Pour I’enregiftremenc des conges de cabotage , tfois livres dix Ibis , 
conformement a Particle 4 dud it reglement de 17Z4. * 

Pour 1 ’enregiftrement des commiflions en guerre , iept livres , con- 
formement a Particle 7 dudit reglement* 

Pour Penregiftrement des permiffions pour la cote d’efpagne ou au- 
^tres , lept livres ;> lefdites permiffions etant cenlb compriles dans ledit 
article 7 , & en outre fera encore du au greffier pour Penregiftrement 
des pieces joinces a ladite permiflion 8c expedition a delivrer au do- 
maine, -hx livres. * ■ : 

.. Pour tons droits d’entree des batimens ecrangecs introduces dans 
fifle avec permilfion , quarante livres cinq lols. 
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Au Lieutenant general , pour declaration Sc vifite, cir . . n l. to C 
Au Procureur du Roi , . . . * , . 8 1 . io fl 

A rinterprete ■, . •« w » , . * 8 1 . i o ft 

Au Greffier , . . . . , , . 8 1 . i o £ 

A l’Huiffier qui affiftera a la vifite feulement , . t 1 . 5 f. 


Total, 
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jPour les declarations que doivelit Fa ire les batimens a leut arri- 
Vee , en execution de Particle i % dudit reglement > quatorze livres 
treize fols quatre deniers , conFormement audit article. 

Et a 1 ’egard des autres declarations fimples ou le miniftere du Lieu- 
tenant general Sc du Procureur du Roi n’effc point neeellaire , fera 
du au greffier feulement trois livres dix folsi 

Seront tenus lefdits officiers de 1 ’Amiraute 3 de fe cohforrrter audit 

. * • \ .... 

reglement de 1^4} dans tous les autres articles qu’il ccSntient 3 or- 
donne a cec effet 3 que ledit reglement Fera de nouveau lu & publie 
a laudience rename 3 dans tous les iieges , Sc affiche dans tous les 
g redes des Amirautes du reflbrt , a la diligence du Procureur general 
du Roi qui en certifier! , la Cour, 

Procureurs-i 

. * 1 . ; » * 'I 

Seroht routes demandes 8c affignations donnees fans commifliofiS 
$c par fimple exploit fuivant 1’ordonnance 3 fans qu’il foit be loin pour 
former lefdites demandes 3 de prelenter requete pour obtenir permif- 
fion d’affigner s que dans les cas ou Jeldites requ&tes leront abfolumenc 
neceflaires , aux vacations delquelles requites le tarif de 1754 a ddja 
pourvu. 

Seront tous leldits exploits de premiere demande 3 d relies par les 
Procureurs , 8c rernis a l’huiffier pour en Faire les Significations ; Sc 
fera palFe 8c alloue en taxe auxdits Procureurs pour la drefle deFdits 
exploits nontenant libel 8c conclufions 3 trente Fols , en ce non compris 
les Falaires de l’huiffier. 

Leur enjoint d’etre exadbs a s’inftruire des cauFes done ils feront 
charges , pour 6t re en etat de les plaider clairemenc 3 precilement Sc 
brievenient a la premiere comparution 3 8c dans le cas ou il leroit 
ordonne qu’ils Fourniroient defenles ou interviendroit quelqu’autrei 
preparatoire 3 Jeur enjoint egalemenc de fournir & Faire figniner Jefcb 
deFenles ,8c defacisfaire a ce qui Feroic ordonne par leld. preparatoires 
dans l’intervalle de la fignification deFdits jugemens , a l’ecbeance de 
l’affignation donnee en conFequence, fame de quoi Feront condarn- 
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ties en leurs propres &c prives noms & fans repetition contre les par- 
ties , aux frais qu’ils .auront occafionni , fans que le prefent article 
puiffe etre repute cotnminatoire; , 

Leur enjoinc pateiliemenc d’etre exa&s & attentifs a rediger les 
^qualites refpe&ives des parties ; conformement 6c relacivement aux de- 
mandes , tant principales qufihcidentes qui auront ete formees , Sc 
aux qualites fous lefquelles les parties procederont , fous peine des donv 
inages interets des parties qui pourroient refulter des qmiflions ou 
augmentations par eu\, faites, dans Jefdites qualites; 

Fait defenfes auxdits Procureurs de faire faire dads les affaires ou 
ils occuperont , & dans lefquelles il y aura Procureur adverfe , aiieune 
signification a partie pour procedure d’infdrudion * fi ce n’eft dans Ie 
tas ou la prefence des parties eft abfdlunierit requife par 1’ordonnance, 
hors desquels cas lesdites bonifications a parties he pafferont en taxe 
“Sc ne pourront metne etre employees par les Procureurs dans les etats 
Sc memoires de frais qu’ils fourniront a leurs parties j Serortt lesdics 
Procureurs, tenus pour Ce qui concerne les copies de pieces j ecritu- 
les 6c autres qu’ils Feront- figrtifier , de fe conforrher a Particle 15 du 
Tarif de 1754 , conformeiiienc auquel ne pourront lefditeS copies * 
leur etre payees' en taxe que fur le pied de fepc fols fix deniers par 
role de grofle ivaluee. 

Ne pourront iefdits Procureurs, faire aucune pourfuite autre qud 
fi tuple laifie confervatoire en execution de fentences obtenues par 
defaut , ni requerir taxe des depens adjuges par icelles , que huitaine 
apres qu’elles auront ete fignifiees , & ladite huitaine paflee , feronc 
iefdites fentences executees par toutes voyes de droit , fans qu’il foit 
befoin d’iteratifs commandemens , qui ne pourront £tre regarded que 
cofnme procedures fruftratoires , 6c comme tels rejettes des etatS 6c 
declarations de depens. 

> Ne feront ndanmoins compirifes dans 1 ’at'ticle ci-deflils, les fentences 
obtenues fur aflignation de jour ou d’heure a autre , lefquelles apres 
avoir ct6 fignifiees, pourront etre executees fans aucun delai. 

: Ne fera, porte par Iefdits Procureurs dans les etats 6c declarations 

dc depens , aucun droit de comparution en la Cour, pour les requi- 
tes quelconques qui y feront prefen tees , 6c ne leur fera pafle que la 
dreffe dcfdices requires 8c vacations a Jes faire ripondre. 

Il ne fera a 1 ’avenir procedi a aucune taxe de depens, que hui- 
taine apres que la declaration de depens aura ete fignifiee , pendant 
Jaquelie huitaine , la partie condamnee atrxJits xlepens , aura la liberte 
de prendre communication des pieces juftificatives des articles, pat 
les mains & au domicile du Procureur pourfuivant la taxe. Sc de 
faire fes offies , conformement & Particle 5 du titre 3 1 de 1’Ordon- 
nance. 

En cas que pendant ladite huitaine il n’y ait point eu dofFres faites 
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©u qu’eltes ne foient point acceprees, la declaration de depens avec. 
les pieces juftificatives , feront. remifes fans requite , tnais avec ljn;- 
ple. requifitoire , pour leq.uel ne ,lcra du aucun droit > entre les mains 
du tamtenr qui mettra au bas de la declaration, le jour, duquel il fera, 
precede, a la taxe , auquel jour, la partie condamnee fera allignde a, 
cooiparoitre , pour ^tre prop?dd a ladite taxe en fa, prefence ou. pdr 
defaut. ,. , , , * . 

Si , rronobftant les offres le ctemandear fait proceder a la taxe & 
que par le calcuj non ,compris en cejes frais de.Ja.taxe , Jes-de- 
pens ne le trOuvent exceder jes offires faites, les frais de Jadite taxe 
feront fupportes par le demandeur , be ne feront . compris dans fexe* 
cutoire. ... ...‘ ...... , ... .. 

Les declarations de depens fe feront par ordre de. dare , eu egard 
aux- incidens qu,i y ieronc ; employes ;, a cette fin les expeditions 
des requetes & .procedures fujettes a la; taxfi y feront datees fans qulon 
puilfe paffer en taxe celles qui ne feront point rapportets , fi ce qeffc 
qu’ilen fut fait mention dans le vu des jugemens , fentences , oti 


arrets.'. 
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Seront tenus .les Procureurs , dans., les declarations 

, t ) v } ■ - \ i .■.**»•* A i > * ! j d'fVyj f _ 

eux dreffes , .de fe. eonformer a ^article n dii litre 31 de.J’ordon- 
nance ; ne pourrout en confequence faire qu’un feul &c meme ar- 
ticle de tous les, droits, quels qu’ils foient , qui-, eoncerneront -une 
ft)6me piece ,. Lous, les peines. portees audic article. , ; - 

, r . Lorfqull y. aura plufieurs parties condamnees aux deperts qui : o£cu-* 
peront par dijierens Procureurs , & que les articles les cancer.nerpnt 
conjorhterrtent , la copie de la declaration de dep£ns ne fera donnee 
qq’a. J’ancieq Prpcuteuf , ,yjs arvis de qui feul la t.ixe fera pqiirfuiyie , 
on le declarant nClnmoins, aux autres Procureurs par un fimple a£te 3 
& en cas que l’interec. des con damnds foie diftindt& fepare, if, ne 
fera . don he a . chacun des Procureurs , .copie que ; ties articles qui con.- 
■ cerneront . lcurs. parties. ... r . j . 

... Seront encore. tenus les Procureurs, danS les productions 6 c reniifes 
de 'pieces par eux faites, rant en caufes prineipales que d’a.ppel , de 
coter. & dater cxacSement! les aCtes ,i pieces & procedures qui compo- 
feront leurs'dofTiers , en .tete defdites piecesj 
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; . .. Epjoint aux. Huilliers.,§c fergens de fe eonformer exadtement poilff 
lcurs droits , fa la ires & vacations , aux differens reglemfens de la Cout, 
^& notamment au tarif.du x o Janvier 17 54. : ; 

■ / .. ■ t ■ ■ > ' ■ • - 1 . 1 1 .■ • / • ■* : 

Seront les frais de voyage defdits hui fliers pour les exploits ^ cotn- 
-mandemens. > , faifies pc autres , aChes quails auront faits ; en eampagne , 
•icpartis fur ebapun defdits aCles a proportion de feloignement & de 
la diftance des lieux &c habitations ou ils auront fait iefdites fignifica- 

2 . . r-jr 
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tions : feront ten us a cet effet lefdits huifliers , lorfqu’ils iront exploi- 
ter en campagiiey de pr^fentet au Juge de la JurifdiCtion ou ilsferbnc 
■ctabiis > un etat d’eux cerrifi^ des affaires done ils fe trouveront char- 
ges, 6c du nonihre des exploits quails aiiront d donner , lequel dtac 
iera vifC par lc Juge: Seront auffi tenus lefdits huifliers a leur retour, 
de .reprefenrer au Juge ledit etac & Jes exploits par eux dorines , pour ' 
etre par ledit Juge , taxes fur le champ 6c fans frais a proportion de* 
la diftahee des tieux ou ils ¥utbnt ddnii^ Jefdirs exploits , 6c du terns 
bulls y auronr employe , pour laquelle taxe lefdits Juges fe confor-’ 
inerbnx a J ? art'icle 2. du ritre dcs huiffiers dudit Tariff 

Ne pburroht les exploits faits' en campagne qui n’auront ete ainft' 
taxes par le Juge,etre pafles en taxe, 6c feront rejettes des etats &C 
declarations dedepens. : • 1 

• Ne ffera alloue pour les proces verbaux de faifie Sc execution a fairs 
dahs des grilles - fid ! bburgs, qiie la fomme de douze livres, laquelle 
&Aim£Jera :pat^I!t%ent’allduCe ; pdur’ les faifies a .faire en campagne * 
non compris les frais de voyage. ' ' ' 

Ceux qui ne feront fuivis de faifie d ’effete , feit a defaut defditS 
tffets' fai fi fffa b Its Tot t r qulFny : ait lieu a faifie par exhibition d’appel 

• *'* r: • J £ .5Ls 1 :/r • ' • Jl’ r r* . XI*/'! ■, 


mf autrement $ ire ' ferbht pafles ; en taxb que pour la fomme de 
livres dans les ViMes‘ & bburgs , a laquelle feront ajoUtes les frais de 
voyagb 0 lorfqird^ fe ; ferernif en campagne , 6c auront attention , leS 
Juges caxateurs , den’al loner & pafleren taxe, que les proces ver- 
fc^¥f<fef r pefqdtmr^t{; <j[d£ leUr paroitront avoir ete nCceflairernent 6 £ 


legitrmennient faicsl & de layer 6 c rejetter de leiirs taxes' Ceux qui au* 
rdnr'ecC inutilement multiplies. . ' 

Les faifies ConferVatoireS , lesfommationS' iux gardiehs de reprei 
iter les effete faifis; & executes , les aflignations a la partie faifib 
pour etre prefentb a' la vente , rneme les commandemens de payer , 
Vil- y C^et ,• feront-faiferparlun feul huiflier fans afliftaris de records. 
Sc feront pafTes comme fimple exploit , confo,rmement au tarif-, faur 
toutefois’ les commai’idemehs record es , requis 6c neceffoires pour pat* 
; venir lux faifies leelles. , 1 ■ l - : ' L ’ ' - : 

*■- Se feron r les huifliers, dans lest protets de lettres de change , mandats 
& billets de commerce > afliftef'de deux : records , conformement a 
i’article 8 du tine j de 1 ’ordonnance de i6j) , 6c leur fe ra paye 
pour lefdits protets,fix livres , dont trois livres pour 1 ’huifher porteur 
'de piece , & 30 fbfs pouf chaque record y en ce non cbmpris les frais 
de . voyage , s’iis- fonc fries en campagne; " ^ 

Ne pourront ncanmoins les frais dcfdits -protets , etre pafles en taxe 
cohere des debif'eurS : : j que- lorfqu’ils auront ete faits dans les delais de 
1’or Jon nance j faufaux huifliers , dan, sle cats ou lefdits protCts feroierfe 
"fairs apres recheanCe defdits delais i a fe faire payer de leurs falaires , 
par des parties ; qut des auront- employes &- requis. 1 : 
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- Enjoint a rous 8c un chacim ies officiers des jurifdi&ions du re£ 
fore j de fe conformer au prefent reglement en tout fon contenu ; en- 
joint aulfi aux luges 8c procurers du Roi defdices Jurifdidions , dc 
veiller 8c tenir la twain a ce que les officiers fubalcernes de leurs 
lieges sy con formen t , 8c de remedier par euX-meroes aux abus qui 
pourroienr s ’introduire au prejudice de les dilpofitions , meme d ’in- 
former le Procure ur general du Roi , des contraventions qui pour- 
roienc s’introduire an prejudice de les difpoffiions, meme d’informer 
ie Procureur general du Roi des contraventions qui pourroient circt 
a con (equence 8c avoir befoin de i’autorite de la Cour pour les re. 
primer.- Ec feta Ie prelent reglement , lu 8c publie aux -audiences pu- 
bliques defdices Jurifdidions , enregiftre 8c affiche aux greffes d’icelles 
a ce que perfonne li en pretende caufe d’ignorance , a la diligence , 
dudit Procureur general, qui en certffiera la Cour au premier jour* 
Pait a la Martinique en notre Confeil Superieur le 12 . novembre ,, 
Ian de grace mil lepc cent cinquante-lix ^ 8c de notre regne le quarante- 
deuxieme» 
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SUR les feelles & inventaires apres deces\, 
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1 

V tJ la temofitrance donhee en la Gout pat le Procureur gdnd* 
ral; du Roi > contenanr qu'il y avbit un ufage dans les Jurifc 
di&ions du relfort , qu’il croyoic tres-conttaire au bien de la juftice, 
qui confiftoit dans la permiffiotl que donnoient les Juges de lever, 
incontinent apres 1’appofitioti , les feelles appofes dans les maifons de 
eeux qui decedoient , latts que les cteailciets > qui aVoient interet 
d’en (etre avettis , eulfent eu connoiflance du deefes 8c de lappolltioii 
du fcellevque cette procedure pourroit 6tre conbderee com me illu- 
loire a- Juft ice 3 8c comme un moyen d’eluder les formes qui aVoient 
ere trks fagemenc etablies par les ordonnances , pour alfurer les biens 
dans les families , 8c pout donttet une surete legitime aux creanciersj 
que ces rations Tobligeoient d’avoir recours a 1’autoritd de la Cour, 
& de requerir qu’il lui plut faire defenfes a tous les officiers du ref- 
fort , de permettre la levee des feelles appofes fur les biens des de- 
fun ts , 8c de ne proceder aux inventaires dans les Jurildfeiions du 
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reflorc, que trois jours apr&s tunerailles faites publiquement , a peine 
de nullite des inventaires ; Sc ordonner que 1 ’arrSc qui interviendroic 
ftroit lu, public Sc regiftre dans lcs jurifdi&ions du reflorc ; La ma- 
ciere mile en deliberation. 

La Cour , faifanc droit fur la remontrance Sc requifitoire du Pro- 
cuteur general du Roi , faic defenfes a cous les officiers des jurildic- 
tions du reflorc,' de permetcre, ni de faire la levee des fcelles qui 
auront dte appofes fur les biens des defunts , Sc de proceder aux in- 
ventaires dcldits biens , dans lefdites Jurifdi&ions , avant trois jours 
expires apres les funecailles faites publiquement des defunts , a peine 
de nullite defdits inventaires. Ht lera le prefenc arret , Ju , publie Sc 
regiftre an, greffe defdites juriididfions , a la diligence dudic Procureur 
general , qui lera tenu d en certifier la Cour au premier jour. Faic 
_au Confeil Souverain de la Martinique , le i 3 novembre mil lepc 
cent cinquants- fix. 5 
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DU CONSEIL SO Us.V E R A I N, 

C 0 NC £ RNA NT les Regiflres Je B dpt ernes , Manages , Sepultures > 

Vetures , Noviciats 3 Profeffiotis 

t)u 13 Vai 1 758. 

I OUIS Par la grace de Dieu, Rot de France et de Navarre i 
j A cous ceux qui ces prelentes lettres verront , Salut. Savoir fai- 
fons que vu par notre Conleil Superieur de la Martinique , la re- 
uion trance du procureur general du Roi , con tenant que par le compte 
qu il s’eft fait ren.dre de la maniete done s’obferve le titre 2.0 de 
l ordon nance de x 6 ) 7 , au fujet des regiftres de baptemes, mariages 
Sc fepulttires dans l’ecendue du relfort de la Cour , il a reconnu que 
cette partie des ordonnances , fi importance au bon ordre de la lo- 
ciete & au repos des families, eft tombee dans une inexdcucion 
prelque generate, Sc que les Mitfionnaires deffervans les Paroifles fi- 
tuees dans ladite etendue, ont prelque tou jours neglige de mettre au; 
gteffe du fiege royal , un double defdits regiftres j que. ce ddfordre 
eft cel dans ceruines paroifles , que dans celle de Sc. Pierre il ne s’efl: 
pas trouve un feul regiftce depofe au greffe de la jurifdidtion dulieu. 
Sc que dans la Paroifle de Bon-porc du meme bourg , il ne s’eft: trouve 
audit greffe , qu’un feul cahier de papier fervant de regiftre pour 
1 ’annee 1753. Si quelques-uns defdits Milfionnaires one l’attention 
de tenir deux regiftres , les inconveniens qu oq a voulu prevenir f - 

■ - ■ ' m 
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fcs faifant depofcr en deux Jieux differens , n’en fubfiftent pas itloins* 
f] leldits Miftionnaires ne Tone pas exacts a depofcr un deldits regift 
tres au grerfe de la Jurifchftion royale , dans ft ten due de laquello 
iefdites Egliles font fttuecs. La neceftne de cecte precaution eit ce* 
nendant encore plus indilpenlable dans ees colonies que parrouc ail* 
eurs , a cauft des depiticcrriens jfrequens que les Superieurs font de 
I cuts MidionnaireS , kfquels prennent Sc quittent la delftrte d’une 
Paroille fans aucune formalite, & fans que le Juge des lieux ni le 
Procureur du Roi , charges par erar de veillcr a la confervation des 
fegiftres publics, etl loient inftruits ; de forte qu’ils entrent dans une 
paroiffe & prennent poffeffion des regiftres Ians donner aucUn rece* 
piile qiti en conftate le notnbre & les anneesjtsSt lorfou’ils font rap* 
pdles par Ifcufs Stipetieurs , ils abandonnent fours ParoilTes Ians plus de 
forma! ices , & laillcnt fours regiftres entre les mains du negre attach^ 
au pvesbitere du du Sdcriftairi , cdmme il eft arrive depuis peu en 
differences Paroiffes de ces iiles. Get objec tnerite toute Tattention de 
la Gour, tint pouf remedier promptement Sc efficacemCnc 3 u paffe , 
que pour perfetftionher a lavenir Un .ordre ii neceflaire au bien pu- 
blic. Les difpofirioris des ancienneS loix for cette matiere furent rat 
ft mb lees dans le ritre 20 de TOrdonnanue du mois d’avril r 66 j, * La 
Gour , oar fdn arret de reglement du 9 janvfor 1690, ordonni que 
les -Midionniife deffervanS le? Paroides ftcuees dans 1 ’etendue du reft 
fort de la Cour y latisferoierit a l avenir a ladite ordonnanee» Ges dift 
poficidns n’ayant.pas etd obferv^es exa&ement , il en arriva pluficurs 
mconvenieiis , St elles Furent reriouvellees par une ordonnance de M. 
de Vaucreffon , regifttee en la “Cour le 3 janvier 1704 j mais par fo 
compre que ledit Piocuredr general s’eft faic rendre en dernier lieu, 
de la maniere’ddnt les reglemCns font oblerves, il eft prouve que les 
Miftionnaires qui ont ftieceffivenient deffervi Iefdites Paroiffes , one 
plelque tdujourS neglige de Femettre aux greffes des fieges royaux, 
un double de leurs regiftres , a l’exceptioii des ParOifles brumes dans 
1 ’etendue de la jurifduftion de la Trinice > qui font un peu plus eti 
regie , quoiqu’il s*en manque beaucoup qu’elles y foiem entieremenc j 
rtiais inaependammenc de I’inexdcucion totals dii titre zo de 1’ordon- 
nance du mois d’avril t 66 y 3 les diipolitions de cette ordonnance fur 
cette matiere , ne paroideric pas myrtle Cntiererrient foffisantes pouc 
remplir I’objec qu’elle s’eft propos^. Il leroit dejne indifpenfable de 
faire un reglement aufti general & auffi facile dans fon execution t 
qu’il eft neceflaire Sc important dans fon objet , afin d’etablir a l’ave- 
nir un ordre certain Sc uniforme dans une matiere a laquelle la fo* 
ciete civile a un_ii grand interne, en reglant exa&emenc ce qui re* 


, ■ . * • 

* II y z un arret de reglement de la Cour anterieur, au fujet des formalkes potiir !es mi- 

iiageS <k des regtihes dts baptemes , manages & fepukures* Get arr^t eft du j 8 mai |68J* 
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aide Li forme des regillres , Sc celle des a dies qni y feront inlcrits, 
&: en obiigeanc • les Miflionnaires deflervans iefciices paroifles , a cenic 
deux regillres, done tous les a&es feronc lignes eri raeme ttms par 
jes parties; en force que Pun de ces deux regift res Cgalemenc origi- 
nal, foie depofe an greffe du liege royal , I’autre regift re double 
demeurant entre ies mains deidits Miflionnaires , les Injets du Roi y 
trouveront lavanrage de s’afluter par leurs lignatures , une double 
prerive de leur etat ; Sc com me chacuri de ces regillres acquerra toure 
la perfection a mefure qulls fe remplicorit , il ne reftera plus aucun 
pretexted auxd its Miflionnaires pour dilferer au-dela du terns qui fera 
fixe par' la Cour , de faire le depot dun de ces doubles regillres au" 
grefle du liege royal! Enfin j il leroit a propos de regler ce qui doit 
^cre obferve a l’avenir a i’egard des regillres des vetures , noviciacs 
& profeflions , afin que lien ne manque aux difpolitions d’un re- 
idement , done fobjec eft daflurer ferae des fujets du Roi qui ha-, 
bitent ces colonies requerant ledic Procureur general , qu’il plut a 
la Cour pourvoir par un reglemeht general fur la mariere, fuivant les 
eoncinfions par eerie qu’il a kill'd' fur le bureau. L’arrec du 6 mars der- ; 
nier, par lequel iadice Cou!r , avaric faire droic fur lefdites conplu- 
' lions, auro'it nomaie M es . Houdin du Bochec Sc Erard , Con feillers 
Comniiflaires , pour dtefler un projet de reglement au fujet de l’ordre 
a oblerver a l’avenir dans la cenue des regillres des baptCmes > mana- 
ges Sc fepulcures , & remedier aux delbrdres pafles , pour ledit projet 
fait & rapporte en la Coqr , Cere ordonne ce qu’il appartiendroit : 
Le projet de regie meric drefle eri conlequence par lelclits M es . Hou- 
din du Bochec , Sc Erard , Corileillers Gommiflaires, icelui commu- 
nique audit Procurear general du Roi ; le tout muremenc examind , 
Sc- attentivemeric conlidere, 

-■ LA GGUR, faifant droit fur les concluflons dudit Procureur ge- 
neral du Roi , a ordonne St ordonne ce qui fuic. 

•* ‘ 

, , c. Article Premier. 

Incontinent aprbs la publication du prelent arrCc en rdglemenr* 
les Jriges des lieux , a la diligence du fubftitut du Procureur gend- 

lete n due 

jmudiCtion , le teront reprelenrer par les Miflionnaires def- 
ier vans, tous les aheiens regillres defdites Paroifles , Sc drefleront un 
p roods verbal du notnbre Sc. des annees defdirs regillres , Sc de ferae 
oil its lone aCtueliemenc. 

■ ' 5 i _ . ■ 

II: If lb ra conflate par le merae proces verbal, 11 quelques- uns 
defdifS- regillres orit ete ten ns Sc le trouvent doubles, fauce d’avoir 
laic en Ion terns le depot de fun defdics doubles regillres , auquel 


ral , fe tranlporteronc dans cbacurie des paroifles lituees dans l’ei 
de leur iuihdiclion , fe feront reprefenrer par les Milfionnairi 
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3c l’autre double regiftre fera refnis aulfi a 1’inftant au Miffionnaire 
defier vane , lequel lignera ledic proems verbal avec le Juge , le Pro- 
cuveur du Roi Sc ie Greffier. 

III. Lefdits proces veibaux feront enregiftres fur les regiftres de la 
jurildicrion des lieux , a la diligence des fubfticuts dudic Procureur 
general >qui lui en rendiont compte pour en certifier la Cour a la : 
leance du rnois de feptembre prochain , au plus tard. 

IV. A 1’egard des anciens regiftres des Pa roi fifes qui n’auront pas. 

tee tenus doubles, il en fera tire copie authentique a. la. requete Sc? 
diligence des Procureurs du Roi, laquelie copie fera colladonaee,. par, 
le Juge des lieux, Sc depofee’ enfuite aii greffe de la jurifdidliQn? 
rcyale , pour y fervir de grolle & y avoirf recours. * . , ' 

V. Les frais deldits proces verbaux , vacations Sc expeditions d’iceux,*;. 
ainfi que les Ira is qu’il conviendra faire pour les copies authentiques 
cj'uil faudra tirer de pluheurs defdits anciens regiftres Sec vacations a.,, 
les collationnei - > feront pages par le domain e comme frais de juftice,. 

VI. Dans chaque Paroifle du reflbit , il. y aura a l’av enir deux re- 
giftres qui 1 feront reputes toils dedx authentiques , Sc feront egale-.. 
merit foi eft juftice , pour y inferire les baptemes , manages.., Sc fc- , 
pulr u res qui fe ftront dans le cours de chaque annee. , foie des blancs.. 


"j 


Oil 


negres; nnres y 8c il y aura pareillement deux autres regift 


rres pout 1 y inferire leis baptemes 8c manages des efclaves ; Sc .feront 
lefdits- regiftres , fourths par le$ marguilliers aux depens de la -fabrique 
un rcois avant le : commencement de chaque annee , a peine; . de . 
foixaftte ltvres d’amende centre lefdits Marguilliers. - 

VIL Lefdits regiftres feront cotes 8c pa raphes par premier Sc ; ^er^ f 
nicr fur chaque feuillet, le tout fans frais , par le Juge royal des lieux 
ou les Eglifes feronc fituees. ^ 

VIII. Tons les adtes de baptemes, manages Sc feputoures , feront:, 
inferits fur chaciin defdits regiftres doubles , cte fuite,: Ians aucun 

blanc •, Sc feront lefd.'ts ades , fignes fur les deux regiftres , par ceux 
qui les doivent figner , le tout en meme terns qurls feront faits. . q 
- IX. Dans les actes de baptemes, * if fera fait mention dii jour 
de la" naiflance, du nom qui fera don he a Tenfant, de celui de fes 
Pai rains & mSrraines , Sc d e celu i de fes pete Sc mere, s il eft n« en 
legitime manage j mais s’ii n eft pas ne en fegitime mariage , il ne 
lira point fait mention du nom du pe r e,. " r . , . . 

X.- Lorfqu’un enfant aura ece ondoye , eft cas de, necelfite. Sc que 


* > 


^ UOrdonnance du 15 Juin 1 7 5 6 5 regiftree Ie 10 mai.17573 defend aux ReligieuX <fe 
baptilei* comme It hires , aiicims enfaiVs , a moins que I'afTranchiftment des meres ne leur foie , 
pi;ouve pat ties setes tie libeixe, revetus de la periniflion ; par ecrit de^GouVern’fbr & ;( Jnten- 
ou CommhYmeS ^Ordomiateurs , dcfquels a£tes ils feronc tenus de fairs mention; fukrles 
KegiiUes des baptemes. 
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fondoyement aura ete fait par le Milfionr.aire deflervanc !a Paroille,’ 
ii l'era tenii d’eri infcrire lade fur lefdits *deux regiftres. 

Ec A lea fa lit a ere ondoye par la fage-femme ou autre , celui on 
celle qui Laura ondoye , fera tenu , a peine de dix hvr.es d’amtnde 
qui lie pourra ecfe remile ni moderee , Sc de plus grande peine en 
cas de ideidive , d’en avertir fur le champ iedic Miilionnaire def- 
fervant , a i’eft'ec d’en infcrire Ta6te fur lefdits regiftres ■> dans lequel 
ade fera fair mention du jour de la naiflance de Penfant , du nom 
des i pere Sc mere, Sc de la perfonne qui aura fair l’ondoiement , Sc 
Jcdic ade (era figne ful‘ lefdits deux regiftres , tanc par le Million- 
liaire defleryant , que par le pere Sc par celui ou celle qui aura faic 
rdddoyement s-ils font prelens ; Sc a 1’egard de ceux qui ne lauronc 
Sc ne pourronc. figner , il fera fait mention de la declaration qu’ils 
-cn feront. 

' XI. Lorfque les ceremonies du bapteme feront fuppleees , I’ade 
eft fera dread , aihfi qu’il a ete prefcric ci deflus pour les baptemes , 
SC ert outre il y fera fait mention du jour de fade d’ondoiemenr. 

Dans les ades de celebration de mariaees , feront inlcrits les 
n'orns , furhorns, ages , qualites Sc detneures des contradans, 8c il y 
fera niarqUe s’i'ls Ibnt erifans de faniille , cn tutelle ou curateJle on 
efr 'li puiflaiiee d’autrUi , Sc lss conlentemens de leurs pere 8c mere* 
tuteUrs ou citrateurs y feront auffi enoncds quatre temoins dignes de 
fdf & Each ant .figner , affifteronc auxdits ades, s’il peuc s’en tronver 
ailement dartsle lieu quilachent figner; leurs noms, qualites Sc do- 
lftldlesy lerdnt lufli mentionnes dans leldits ades, Sc lorlqu’ils feront 
parens ou allies des contradans , ils declareront de quel core 8c cn 
qliel degrd , Sc lade fera figne fur les deux regiftres , tanc par eelui 
qui celebreftt le manage , que par les contradans. Sc par lefdits qua- 
tre temoins au moins ; 8c a l egat'd de ceux defdirs contradans ou def* 
dlrs temoins ! qut‘ ne fauront ou ne pourront figner , il fera faic 
niention de la .declaration quails en feront. ~ 

* Au furplvis , tout ce qui a ete prelcrit par les Ordonnances , Edits, 
Declarations Sc Rdglemens ids la Cour fur les formalites qui doivenc 
etre obtervees dans la Celebration des mariages Sc dans les ades qui 
eft teront rediges , (era execute fuivanc fa forme Sc teneur, fous les 

peines y porte es,‘“ [' 

" XIII. Lefdits ades de celebration de mariages feront interns fur les 
regiftres de I’Eglife paroilfiale .du lieu ou le mariage fera celebre. 

" XiV. Leldits ades de celebration ne pourront en aucTin cas etre 
ecrits Sc fignes fur des feuilles volances ; ce qui fera execute a -peine 
d’etre procede extra ordinairement contre le Miffionnaire delfervant ou 
autre Prerre qui auroic fait lefdits ades , lefquels feront cbndamnes 
eft telle, amende ou autres plus grandes peines qu’il appartiendra , fui- 
vanc i’exigence des cas. • 

XV- 
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XV. Dans les atftes de fepulture , il fera faic mention du 'jour du' 
deces , du nom & qualite de la perfionne decedee 3 ce qui {era ob- 
ferve y meme a 1’egard des enfans , de quelqu’age que ce loit , & i’adte 
{era figne fur les deux regiftres , cant par celui qui aura faic la le- 
pulturc , que par deux des plus proches parens ou amis qui y aurortt 
aflifti , s’il y en a qui lachenc ou puiflcnt figner > finon , {era fait 
mention de la declaration qu’ils en feront; 

XVI. S’ll y a tranfport hors dc la Paroifle j il en {era faic uri a de 

en la forme marquee par I’article precedent fur les deux regiftres de 
Ja Paroifle ou le corps fera cranfporte * & il fera fait mention dudit 
transport dans 1’abfce de lepulture * qui {era mis pareillemenc lur les 
deux regiftres de 1 ’Eglite ou fe fera ladite fepulcurer .< ; 

XVII. Les corps de ceux qui auronc ere trouv& mbits avec des 
flgnes ou indices de mbrt violente * ou autres eireonftances qui don- 
nent lieu de le foup^onner* ne pourront etre inhumes qii’en confe- 
quence d’une ordonnanee du Jure royal des lieiix, rendue (ur lqs con- 
clufions des Procureurs du Roi * apres avoir fait le§ procedures & pris 
les inftru&ions qu’il apparflendra a ce fujec , & routes les circonftan- 
cesou obfervations qui pourront fervir, a indiqudr oil a defigner l’erat 
de ceux qui leront ainfi deccdes j & celui ou letirs corps auroht ece 
trouves, leront inferes dans les proces-vetbaux qui.cn leront : diefles $ 
desqiiels proces verbaux , fcnfemble de ft ordonnanee donr; ils aurorec 
ete fuivisj la minucte fera depofee au greffe j & ladite ordonnanee 
{era datee dans l’abfce de fepulture qui {era eerie fur les deux regiftres 


de la Paroifle , ainfi qu’il eft prefer it ei- deflu s, a l’effet d y avoir: re- 
coiirs, quand befoiri {era; _ • . . . , . _ j 

* XVIII* Ne leront pareiliement inhumes ceuic auxquels la lepul-? 
ture Ecclefiaftique ne fera pas accord ee , qu’en vertu d une ordon- 
nance du Juge des lieux y rendue fur les conclufions du Proeureiir 
du Roi j dans laquelle ordottnance {era fait mention du jour du de- 
<tes, du nom & qualite de la perlonne. decedce $ &: {era fait au grefld 
tin regiftrt; des ordonnances qui leront ^abnnees audit cas ,> lur lequel 
il fera delivre des extraits aux parties intereflees y eripayanc au greflier 
le lalaire qui fera regie par Particle vingt deux ei-apites. i . 

XlXi Toutes les dispofitiorts des articles precedens. leront obfefvees 
dans les hbpicaux (stablis en ees ifles? pour les inhumations dfe ceux 
qui y decederont j a fteffet de quoi les Superieurs desdits hopitaux 
leront tenus d’avoir deux regiftres cotes & paraphes par le Juge des 
lieux , ainfi qu’il a ecd preterit par Particle 7 ci-deflus. 

XX. Dans un triois au plus tard , aprbs l’expiration de ebaque an- 
hee j les Miflionnaires ou autres Pierres deflervans les Paroifles de ees 


* Cei: article eft pour conftatfer la more ties Proteftans publics qui ne leroient pas inhti- 
tees en terte - faiatei ; , 

B b b b b 



GO r> E 

iiles 6c les Superieurs des hopitaux , feront renus de porter ou cn- 
Voyer surcmenc un desdits deux regiftres au grefFe du fiege royal , 
dans le refForc duquel lesdices Eglifes feronc fituees pour y erre depose. 

XXI. Lots de i’apporc deldits regiftres au grefle , s’il y a des feuil- 
lets qui foient reftes vuides ou s’il s’y trouve d’autres blancs, lls fe- 
ront banes par le Juge , 6c fera fait mention du jour de i’apporc fur 
{edit regiftre par le gieffier * qui en donnera ou enverra line decharge 
nuxdits Mifhodnaires ou autres dellervans 6c auxdits Superieurs d’hd- 
pitaux ; pour railon de quoi fera donne pour toaS droits , 3 livres au 
Juge, 6c deux livres au Greffier $ fans qu’ils piiiTciit exiger hi rece- 
voir d’avantage , a peine de concuflion ; 6c fera ledit honoraire , pave 
aux depens de la fabrique pour les regiftres de la Paroifle , 6c aux 
depens des hopitaux pour ]eur$ regiftres* 

' XXII. Il lera au choix des parties interelKes , de lever les extraits 
des acFes de baptemes , mariages 5 c Tpultures , loir fur le regiftre qui 
fera au grefFe; ou lur celui qui r@ft.era entre les tiiains des Miffion- 
haires ou autres: Prettes dellervans ©a Superieurs d’hopicaiix ; pour 
-lefquejs, extraits il ne pourra £cre pris par les uns 6c les autres t qu’une 
iivre dix fols >. 8c ne pourronc recevoir plus grande lorn me , qiioi- 
qu’olFerte librement j a peine de concuflion , 6c feronc. terius de deli- 
vrer lesdits eXtraits dans vingt-quatre heures au plus card , apres qu’ils 
cn Feronc l'equis* 1 

XXIII. En cas de change tnent de Miftionnaire delfervant darts line 
Paroiile , le nouveau delTervanc ne pourra , Idas quelque prerexte que 
<e foie j- le mettre en polFcflion de la dellerce de ladite paroifle , Ians 
en avoir prealabletnenc donne avis au Procureur du Roi ; & lorfque 
le Jticcelleur en prendra pofleftioh : i Tancien delTervanc fera cenu de 
lui remectre les regiftres done il etoit cliai'ge , done il lui fera donne 
'decharge par ledit FuccefFeur y Concenanr le nombre & les annees 
deldits regiftres , 6c mention de l’etac dans lequel ils le trouveront; 
& > ledit fuccelFeur fera term fous r 5 jours * de porter ou envoyer 
incelTammenc au ProcufeuWdu Roi , topic de lui fignee de ladite 
decharge , pour fervir de r!cepill<* de fa part , lequel fera regiftre 
lahs frais a la diligence dudic Proclireiif du Roi , qui verifiera fi ledic 
recepilFe' fe ; trouve confQrine a celui precedemmenc donne par l’an- 
cien delTervanc , lors de Ton entree dans ladite ParoiTe ; 6c en cas 
qu’il ait 6 i 6 omist dans ledit lecepilfi; quelques regiftres eontenus dans 
Je precedent , il en lera rendu com pte par ledic Procureur du Roi* 
au Procureur general , 6c informe a la diligence $ de ce que lesdits 
regiftres feronc devehus , pour ecre faic droit aiofi qu’il appartiendra. 

Et pour aTurer 1 ’execution du prelent article , en joint aux Procu- 
rers du Roi de tenir la main tres exa&ement a ce que lesdits Mil- 
fionnaires aienc a s’y conformer ; 6c en cas de contravention de leuf 
part , lefdits Procureurs du Roi feronc tenus d’en donner avis au Pro- 
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cureur general , qui en rendra eompte a la Cour , pour y 8cre pat 
elle ponrvu ainfi qu’il appartiendra. 

XXIV. Lors du dcces des Miflionnaires d'eftervans les Paroiifesdu 
reftort , le Juge des iieux , fur la requiftion da Prbcureur da Roi , fe 
transportera au presbytere Sc dreftera proces- Verbal du n ombre Sc des 
annees des regiftres qui ecoient en ia pofllifioii du deflint, de 1’erac 
ou il les aura trouve , 8c des defauts qui pourrbiehc s’y rencontrer. 
Sc paraphera chacun deldits regiftres au commencement & a la fin j 
Sc it le deflervanc fuccefteur dii defunt, eft deja filr les Iieux, la re* 
mile de/dits regiftres lui (era faite a 1‘inftant , fee fneritioil en ierl 
fiiite a la fuite dudic prdees verbal j qui fera figne du Juge, du Pro- 
cureur du Roi > du Greffier 8c du Miflionnaire fuccefteur j qiii eti 
donnera a Pinftaht ibti recepifte en Tube dudit piroces verbal; 

Le preffenc article .aura pareillement lieu lorfqu’unb Paroifte ftra 
abandonnee par le deftervabt. , 

XXV. En cas que le deflervarit fiicCefteur he (bit pas encore fur 
les Iieux spies la Confection du proces verbal dorit il eft parle eti 
Particle precedent , Ieidirs regiftres iferont enfermes au presbyterfe ou 
autre lieu siir, dans ttn cofffe bu armoirfe fermant a elef j laquellfe 
clef fei'a gardee par le marguillier $ qui s’en chargera 8c fignera led: 
proces veibal , Sc la remettra enfuitfe aii fuccefteur Miftionnaife ; eii 
par lui , dbnnartt tme dechargc audit Marguillier ; 8c fen envoyanc 
une Copie de lui fignfefe au Prociireur du Roi , pour iervir dfe rece-* 

ifie de ia part , 8c etre regiftre eon form cnienc d Particle 13 ci- 


** * - ^ •* * ! ; * 

XXVI. Ne pbufra 8cre jam plus d’urie vacariori pdut le proefes 

verbal done il eft parle fes articles i 4 8c 25 , 8c ce ftiivant la tax© 
poftee* tlU dernier tarif $ 8c Ibriqiie les Juges ie ftrarifpqrtfer6i.it hors 
des litux de leur demeure ,• ils fe co'hfofmeront dans letuS taxes j au- 
dit tarif i & fera lattice tax# ; payee par ia fab’rique: 

XXVit. : Dans les m’aifons teligifeules ; il y aura deux tegifties pouf 
inicrirfe Ie§ aCtfes dfe vfettires j noviciacs , fee profeilidns j leiquels regifi 
ties ierdrit cotes par premier & dernier , 8c paraphes fir chaque ieuillet 
par le Supferieiir oil la Superieiire j a quo! fair# ils ferdne auroriies 
par uri a<fte enpifiilaife , qui feia inlere au commencement de chacuri 
desd its deux, regift fes; • . .. 

XX’VIIL Tons les a<ftes de v£cuiesj ndViciats fee pvdfeifions ,• ferohi 
inferits en francois fur chacutt desdits detix regiftres de fuite , Ians au- 
Cun bldnc i 8c lesdits aCles ferbnt fignes fir cfes deux tegiftres par ceux 
qui les doiVenc fgner ^ le tout en memfc terns qu'ils ifefont iaits , 8d 
en aueun eas lesdits aCles he pburrdnc etre inierits fir des feuilles yo- 
lantes. 

XXIX. Dans cbacun defdits aiftes , il fefa fait mention du noth 8c 
furnoin , 8c dei’agede celtii ou dc eclie qtii prendta Phabic ou q»i 
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fera profeftion , cies noms qualites Sc domicile de les pete & mere * 
d'u 1 lieu de (on origine , & du jour de fable qui (era, ligne lur le(d« 
regiftres , par le luperieur ou la fupeneure , par celui ou celle qui 
prendra l'habit ou fera profeftion , par la perfonne Ecclefiaftique qui 
aura (dir la ceremonie , &c par deux des plus proches parens ou amis 
qui y auront aflifte* 

XXX. Lesdits regiftres ferviront pendant dix annees confecUtives,* 
8c lapporc au grefte*s’en fera, (avoir ; pour les regiftres qui (crone 
fairs en vertu du prefent arret en reglement , dans un mois apr&s la 

■ fin de l’an nee 1768 , enluite de dix en dix ans. Sera au ful'plus ob- 
serve tout le eonrenu aux articles 2.0 xi & u ci-deflus , lur Pap- 
pore des regiftres Sc la decharge qui en (era donnee au Superieur ou 
Superieure , & au fujet des extraits qui en leront delivres. 

XXXI. En cas que par la Cour ou par le Juge des lieux il foit 

ordonne quelque reforme fur les adtes qui fe trouveront dans les 
regiftres des baptecnes , mariages Sc (epultures , vetures , noviciats Sc 
profeflions, ladue reforme (eta faite (ur les deux regiftres en marge 
de fable qu’il s’agiia de reformer, fur laquelle le jugement fera tranl- 
crit en entier ou par extvait. Enjoint a tous miftionnaires Sc aux Su- 
perieurs Sc Superieures depohraires defdits regiftres , de faire ladite 
reforme fur leidits deux regiftres , - s’ils les ont encore eil leiir pofleft 
fton (inon fur celui qui lera refte entre leurs mains •, enjoint pa- 
icillement aux Grcffiers de faire la meme reforme fur celui qui aura 
<fte depofe.au greffe. , * ' ' 

■ XXXII. Enjoint aux Superieurs des Millions etablies en ces ides , 
en envoyant leurs Religieux deflervir les Paroiftes du re(Tort,de les 
lnftruire des dilpobcions du prelent reglement. 

. .. XXXIII. Enjoint pareillement aux Reiigieux Miftionnaires ott att- 

. ties Pretres deffervans les Paroiftes lituees dans fecendue du reifort de 

* > 

la. Cour , & aux Superieurs Sc Superieures , de le conformer aux dil- 
pofitions du prelent arret , chacun a leur egard , a peine d’y etre con- 
traints par lailie de leurs temporels, Sc d’etre condamnes en tels d£- 
"pens, dom mages & in terets qu’il appartiendra , Sc d’etre en outre 
condamnes au paiement des debour(es des Procureurs duRoi, en cas 
de pourluite de leur pare-, laiftant a la prudence des Juges de pro- 
" noncer de plus grandes peines fuivant Pexigence des cas , notamment 
en cas de recidive. 

. XXXIV. Enjoint en outre aux marguilliefs de veiller a la confer- 
vation des regiftres de leurs Paroifles. 

. XXXV. Enjoint au Procureur general du Roi , & a les Subftituts 
dans les jurifdiblions du reflbrt > de faire toutes les. pourfuites & dili- 
gences neceftaires pour 1’execution du prefent arret 5 Sc* lefdits fubfti- 
tuts leront tenus d’envoyer audit Procureur general*, avant le 15 du 
mois de fevrier de chaque annee , un etat cercifie du Greffier , des 

Superieurs 
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Superieuts & des Milfionnaires qui auronc latisfait aux dilpofitions 
du prelent arrec , 8c de ceux qui n’y auront pas latisfait , 8c le 
Procureur general du Roi fera tenu de rapporter lesdirs erats en la 
Cour, 8c de lui en rendre compte a louvercure de la feance du 
mois de mars de chaque annee, pour, fur icelui compte rendu 5 
etre ordonne ce qu’il appartiendra. 

XXXVI. Le prelent arret en reglement lera execute felon la forme 
8c teneur , a commencer du jour de l’enregiftrement 8c publication 
d’icelui dans chacune des Jurisdictions du reflbrt ■, a 1 'efFec de quoi 
les regiftres a&uels des Paroilles & hopitaux feront , a la diligence des 
Subftituts du Procureur general du Roi , cotes 8c paraphes par les 
Juges des Iieux , Sc continues jufqu’a la fin de la prefente annee* Ec 
en cas qu’il fe trouvac dans quelques-unes defdttes Paroilles ou ho- 
pitaux , n’avoir pas ete tenu de doubles des regiftres abtuels , il en 
lera fourni un double par les marguilliers des Paroilles , ou Supe- 
rieurs des hopitaux , incelTammferit apres la publication 8c enregiftre- 
ment du prelent arrbt , pour £tre tenu fuivant la forme prelcrite ci- 
delfus , 8c depofe a la fin de la prefente annee , conforvnertienc a l’ar* 
tide 2.0 ci-dellus* 

Ordonne qu’a la diligence dii ProCitreiif g&i^ral dit Roi ou da 
les Subftituts, le prefent arret lera imprime , lu , publie, l’audience 
rename, 5 c regiftre &s regiftres des Jurisdictions royales dii relfort*. 
8c &s regiftres des deliberations des Paroilles lituees dahs l eren- 
due du reflbrt de la Gour, a l’effet de quoi il lera convoque tin* 
alfemblee en chacune desdites Paroilfes en la maniere accoutumee , 
& que le prCfetit arrbt lera notifie aux Superieurs 8c Superieures des 
mailons religieufcs des Millions 8c des hbpiraux etablis en ces ifles, 
a ce qu’ils n’en pr£tendent caule d’ignorance ; 8c lera tenu , ledic Pro- 
cureur general , d’cn certifier la Cour a la prochaine leance. 

Mande au premier notre huiffier Ou aucres fur ce requis , de mettre 
le prefent arret a due 8c entiere execution * 8c de faire pour raifon 
dece , routes fignificatioliS , commandemens , 8c aucres aftes de juftice 
neceflaires ; de ce faire te donnons pouvoir* 

Pait en notre dit Conleil Souvetain de la Martinique , Te treizieme 
jour du mois de mai , fan de grace* mil fept cent cinquante-huic , 
& de notre regne le quarante-troifieme. 




- kp*>***>x 

# XX XX $ 
** xx J* 
f xx XX '<£ 

M 


C c c c c 



declaration 

DU ROI, 

* i , . , ' ‘ -I 

* r 

'En interpretation de telle s des 17 juHlet 174 r fevrier 77474 
^ attrioue aux Juges ordinaires , ^7 parappel au Confeil Sou - 
verain des ijles du vent , la connoijfdnce de toutes les coniejiations fop 
' proces qui naitront pour raijon des concejfions de terres faites & d fairs 

par ie Gouverneur Lieutenant general (3- intendant defdites ijles » 

* v 

Donjiee a Marty , le i d Decembrfc 17 


L OUIS Par ia grace de Dieu#Roi de France eT D£ NaVarRE f 
A tous ceux qui ces- prefentes lertres verront , Salut. Nous 
avons par nos Dec irat ions des 17 juillet 1743,6c premier fevriec 
1747 j autorife 8C confirme nos Gouverneurs Lieutehans generaux 8C 
Intendans en nos colonies dc J’Amdrique , non- feulement a faire feu Is 
Jes conceffions; des .terres que nous faifcns diftribuer a ceux de nos 
Suiecs qui vculent y faire des etabliflemens , mais auffi a procedefa 
Ja reunion a none : domaine des terres concedees qui fe trouvcnt dans 
Je cas d’y &tre, reunies , faiite d’avoir ere mifes en valeur 5 8c nous 
Jeur avons attribute., a 1 ’excluiionide tons autres Juges , la connoiflance 
de toiires Jes conteftations qui naitroienr, tant fur [’execution desdites 
conceffions, qu au fu jet de dears portions, etendues 8c limites , en 
ordonnant que des jugeniens- qu’ils rendroient poiir raifon defdites 
conceffions , feroienc executes par provifion 6c nonobftant 1'appel qui 
pourroit en etre interjette en notre Confeil ; maisayantconfrderd que 
ies foins continuels que Jes Gouverneur Lieutenant-general & Inten- 
dant; des idles du vent font obliges de donner aux affaires gene rales 
desd. ifles, ne leur perroettent pas de^v^quer a 1 ces difeuffions par- 
ticulieres , aUrant qu’il feroit rieceflairey 8c de Jes ternuner auffi promp- 
ternent qu’exige J’inr.ei'ec-des, habitans, nous UUrions recon nu : qu’il fe- 
roit plus con ven able a Tadnunifluatioa generaje :h desdites ifles & a 
I’avantage de chaque conceffionnaire en particulier , de foulager lefd. 
Gouverneur-Lieutenant-gdneral & Intendant des ifles du vent, dune 
partie de dcurs fonctions a cec egard , pour en charger nos Juges or- 
dinaires. A CES CAUSES 6c autresy a ce nous rtiouvans, del’avisde 
nocre Confeil , 8c de notre certaine feience , pleine puiflance 8c auto- 
rite royale j nous avons die , declard 6c ordonnd , difons, declarons 6c 
-©rdonnons , voulons 6c nous plaic ce qui fuit : 
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Lcs GoiwerheurAieucenant-general i i'rttendant des ifles ail vent 
•oil les officiers qui ks reprefenteront a leur' defau'c , ou en leur ab- 
fence, les Gouverneurs particuliers 8c CommifTaires de la Marine or- 
donnareurs continueront com me par le pa fie , de faire conjointement 
les conceflions de ter res aux habitans qui leiont dans le cas d’en ob- 
tenir pour les faire valdir > Sc leur exp^dierorit les titles aux claufes Sc % 
conditions ordinaires 8c Rccoutbrikes \ fahi que dans aiicun cas f 8c 
fous quelque pretexts que ce fort nxilS'"aiiCtes que les Gouverneur- 


Lieutenanr- 



8c 


i ou ks 'offiefers qui le reprdfenteront * 
Gouverneurs particuliers 8c Comtdiflaii ; es ! de la marine ordonhateurs * 
puiflent faire pareil doll Ou conceffiorVi'. '!“ 

II. Lesdits Gou verneur- Lieucenant- general Sc Intendaiit conrihue- 
ront pareillement de prendre , Jorsque le cas y echerra , a la rdunioii 
a notre domaine des tetres qui devront y etre reuriies , a la diligence 
de nos Procureurs des Jurifdidlions ordinaires > dans le relk^rc dfciquel- 

les ferontficuees- leidites tefreiv "’* { , ! , 

Hi. Lesdits Gou verneur Lieurenahc-general Sc Iftt€ndant\ (^dUver- 
neurs parriculiers Sc Commiflaires de la marine Ordonnateurs* apres 
avoir fait lesdices tonceflions Sc expedi'e en cdrifequence ’ 1& tifreVrie- 
ceflaires, ne pourront plus a favenir Se a compter du jour de la pu- 
blication des prefences 5 connoitre des conteflatioris qui naitront clef- 
dices concellious Sc pour raifdn de ieurs portions > ^kndde&jElrmiieS 
Sc arroiages , dont nous atcribuons par ces prefenres , toiite Cour , Ju- 
risdiction Sc connoiflinCe en ’. premiere in fiance , a nos Juges ordi- 
naries des lieuX , Sc par appel a none Cdnfeil Supericur des ifles dit 

Vent.. : . - ■ • ; i, . ■ / ri 

IV. N’eiifenddnS heanttioins due ks coritenatibns qui pourroieni 
avoir ere jugees . jufqu’au jour de la publication des prelentes par lefdi 
Gouverheur-LieUtenanr-general Sc Intendanc j foient portees • de nou- 
veau pardevanc ks Juges ordinaires f validanc en fant qiie dd befbin i 
ks jugetriens rendus fur lesdices conteftations ou qui pourroienc letre^ 
jufqu a la publication des prefentes i Con tie ksquelles ks parties ne 
pourfont k pour voir > comme par le pafle * que par appel sn'iiocrd 
confeil : Voulons que celles desdites conteilacions qui Jeroienti peril 
dances devanc lesdits Gou verneur- Liemenaht-general Sc iintendahr 3 8c' 
fur lefq.uellcs il ne feroic point . inter veiiu ; de . jugemeiit au jdur d6 
fenregillremcnt Sc publication des prefentes , ne puifknt. par eux ene 
iecenus g lelir ordonnons de ks renvoyet fans delai enfemble les ti- 
tles produits avec toUs les a£les Sc procedures qui peuvent avoir ete 
fairs fur lesdites conteflations , aux Juges ordinaires j dans le reflbrt 
desquels feronc ficuees ks rerres qui auront donne lieu auxdites contefj 
tations } pardevanc lelquels les parties auront a fe pourveir j lauf lapi 
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pel a notre Confeil Superieur defdites ifles da vent. 

V. Pourront les parties Ce pourvoir en notre confeil par la voie 
de caflation , contre les arrets qui feront rendus par ledic Confeil Su- 
p£rieur ‘des ifles du vent, fur lefdites conteflacions j & les demancles 
en caflation contre lesdics arrets , feront formees , & il fera procede 
fur ieelles en la maniere prefcrite par nos reglemens rendus au fujee 
des procedures qui doivent ftre faites en notredit Confeil , pour Pint 
trudlion des affaires qui y font portees : ordonnons au furplus quc 
nos declarations des 17 juillec 1743 & * fevrier 1 747 , feront exe- 
cutes felon lew forme & teneur , en tout ce qui n’y eft pas deroge 
par ces prefbntes. Si donnons EN MandemenT , a 119s ames & feaux 
Confeil lers , le Gouverncur Lieutenant general pour nous , & Inten- 
dant des ifles fran^oifos du vent de PAmerique, Sc aux officiers de 
notre Confeil Superieur desdites ifles , que ces prefentes ils aient a. 
faire lire, publier & regiftrer, & le contenu en ieelles garder Sc ob- 
ferver felon leur forme Sc teneur , nonobllant tous Edits, Declarations, 
Arrets , Reglemens & autres chofes a ce contraires , auxquels nous 
avons d&ogd pat ces prefentes ; Car tel est notre plaisir. Donne 
a Marly > le 10 jour du mois de decembre l’an de grace 1759, Sc 
de notre regne le quarante- cinquieme. Signe , LOUIS. Et plus has* 
Par lc Roi , BerIrYer . Et foeile du grand feeau de cire jaune. 

EN REG 1 ST RE’E au Confeil Souverain le 7 Fevrier 1761. 

- • . } .j . . 
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FAIT A U CONSUL SOUVERAIN, 

, • • ' * « « 

' * / ■ ■ » ' " . 

vela Martinique 

" • • ■ i 

SUR la Remontrance du Procureur general du Roi. 

Du 9 juillet 1 

A COUR a arrece que tous Meffleurs ne fe chargeront point a 
I l’avenir de connoitre d’aucune affaire des particuliers , foit com- 
me arbitres ou Juges amiables, duquel prefent arrete ils feront inf* 
truits & avertis par / le Procureur general du Roi ,-afin qu’ils puiflent 
5*y conformer. 
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DC CONSEIl SOCVERAIN 

D B LA M A R T 1 N 1 M V Ei 


$ UR les enregifiremem aitx jur'ifdiUiom ordinairesy 

; v 

iia 4 Mars iytfh 

A C 6 UR j Faifatit ‘droit fur la requifitolrfe du • i’rocUreur 
ral du Roi j fait ddfenfos aux bfficiers de toutes les Jutisdi&icfhS 
du rcfforc , de proceder a aucUn enregiftremfent fans mandemeht £mahe 
de fon autorite; a feffet i^;quoi ordbnne qu’a la diligence du Rrb- 
cureur general qui fen Cferafiera ia Coiir a la pirochainfe feance 3 ,le 
prelent arret fera lu ; publie & enrdgiftr^ dans toutes lesdites Jurisdie- 
tionSi Signs , BoujRjuNr ■ : - ; : 
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PORT A NT etabliffemeni dune Comtnifjion pour la legislation dei 

Cobnies francoifesi 

l 

Du 19 Decembrc iy6ii 

\ . . * _ ^ ^ 

Extrait des Regijlres du tonfeil 

L E ROI s’etant fait rfeprefehter f Arret rendii eri loti Coil (fell Ife 
1 6 mars dernier j par lequel Sa Majefte , fen ordoniiant qufe 
les parties procederoient cottitne pit le pa lie > fur toutes les affaires 
contentieuffes qui concernoiertt les* habitans de les colonies oil les 
biens qui y font fitues, & qiti feroient de nature a ecre portees ea 
fondit Confeil , fe ieroit referve de poUrvbir de tel reglement qu’it 
appartiendroit pour la reformation des abus Sc pour l’ordre de la juftice 
dans lesdites colonies : Et Sa Majefte etarit iiiforrnee , par le conipte 
qui lui a ete rendu par le due de Ghoifeul , ayanr. aduellemenc Ife 
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drpartement de la guerre Sc de la marine , de 1’etat a£tuel desdites 
■’colonies , el le aurbic juge neceflaire de remplir 'inceflammenc les vues 
'quelle seroic prOpolees pour la van rage de ceftx de fes fujcts qui lei' 
habitenc , Sc d’etablir en meme terns pour, le jugemenc des affaires 
contentieules qu’ils peuvenc avoir en Ton Con lei 1 , un ordre propre 
a coriCourir a la' plus grande perfection & au maintien desdits re- 
glemens. A quoi voulanc pourvoir ; out te rapport , Sc tout confidere: 
Le Roi etanc en (on Conleil , a ordbnne Sc ordonne que les Me- 
moires , pieces & projcts concernant lesdits reglemens prefences a Sa 
Majefte par le fieur Petit, Conleiller en I’un de les Confeils Supe- 
* ieiirs de Sainc-Domingue , a ce depute par Sa Majefte pour les Cou- 
fells des colonies; comme a'ufli rous ceux qui pourroient lui etre pre- 
! * fences, par la. fuite fur l.e. pteme objec , lerone re mis es mains des 

jfieurs de Bacquen.couir,rtlaftard , Dagay Sc de Monthion , maitres 
des Requetes , que Sa.Maj.efte * a com mis Sc com met pour ecre , par 
cjiacun deux , : fuivant la ; diftribucion. cgy lent en fera faite par M. 
le.Cbancelier , comniiiniques ail; due dtFChoileul , Pair de France , 
ayanc a&uellemenc le depacreraentde la guerre Sc de la marine; an 
lieitr d’Aguelleau de Frefnes , Confqiller d'Etat ordinaire , Sc aux fieurs 
de la - Bourdon nay , de Senozan 8c de Boynes , Confeillers d'Etat, 
pour , fur le compte qui en {era rendu par eux a Sa Majefte , au 
rapport de celui desdits fieurs Maitres des Reqj.»eces qui en aura ece 
charge, etre par elle poufvti de ’ te Is reglemens 1 qii’it appartiendra , 
pour la reformation desdits abus , Sc pour l'oidre de la juftice dans 
lesdites colonies. (?rdonne pareillement que les requites en caflation , 
bn contrariere ou en revifion des arrets emanes des Confeils Supe- 
rieurs etablis dans lesdites colonies , les inftances d’evocations > de re- 
glemens de Juges Sc d’appels des ordon nances rendues par les Gou- 
verneurs 8c Intendans , Sc de coutes aucres affaires contentieules qui 
'coneerneronc leurs habitant, ou les biens qui y font fitues , lerone dil- 
tribuees par M. le Chanceliet., en la maniere accoutumee , a l’un deld. 
fieurs Maitres des Requites leylemenc , pour , a pres en avoir com- 
munique auxdics fieurs Con lei Hers d'Etat , y etre fait droit en Ibn 
•Conleil des patties , ainfi qu’il appartiendra : & a I’egard des appels 
des^|ordoxrnances desdits Gouverneurs Sc Intendans , qui concerns* 
roienc les’ dons , conceffions Sc reunions de terrains dans lesdites co- 
lonies, ou aucres conteftations qui leroienc de nature a ecre porcees 
devant Sa Ma jefte en Ion Conleil , des depeches ; ordonne 'que lesdites, 
affaires feront • remiles pareillement a l’un desdits fieurs Maitret des, 
Requetes , pour apres en avoir communique auxdits fieurs Conleil- 
iers -d’Etac, y eerfc' a Ion rapport , en leur prefence Sc de leur avis, 
llatue par Sa Majefte, en londic Conleil des depeches, 1 ce qu’il ap- 
parciendra. Fait au Conleil d’Etac du Roi, Sa Majefte jj etanc, tenu. 
& ^ Vcrlailles',^ '.fe' i y ffecenibre 1761. Signe > Le Due de Choiseul, 
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QUI fixe les homes du pouvoir Yntlitaire dans les Colonies , Par rappore 

/• : . : a. la Jufiuti d • •' 

' Du. zi Mai 1 - 761 , 

* /,-.!> I. : - ' ■ 

4 ^ 

V 

( “Ex trait des R eg ifirt s , du . Confeil dtEiah 

/ v 
/ . 

4 

* j , j ! 

E ROI £tant inform© qu’il s’elevC dans les colonies des diffi- 

cultes entre ks Gouverneurs* Commandans & autres officiers 

de Juft ice , furf etendue ou les limites du pouvoir que les uris & les 
autres one re$u de Sa Majefte pour le bien de foh /ervice 6c pour 
la surete & la tranquillite de les Sujets j & Sa Majefte voulA^nc pre- 
venir sour ce qui pourroit alterer Tordre qui y doit regner , en at- 
tendant que lie loic en ecat de r^gkr plus particulieretnenc ce qui peue 
concerner 1’adminiftradon & la police desdits pays , iiiivaht ce qukllts 
a ordonne par l’arrec de Ion Conleil dui 1 9 decern bie 1 7 6 1 , elie ad- 
roit relblu d’expliquer fes intentions a ce lijet. A'qUdi voularit pour^ 
voir j oui le rapport , 6c tout conftdere ; Le • Roi 6tanc en fon 'Con- 
feil, a ordonne 6c ordonne quen toutes aftaires ebnrencieufes, civiles 
ou criminelles , dans lelquelles feronC int^refles les habitans defdites 

t % ** t , J ^ I *-v-. ■ • *. ; T 

colonies , les parties ne pourronc le pourvoir que devanc les luges' 
des Jieux qui en doi vent con nome 5 deur fait dpfenfes de s’adreflcr 
a autres, 6c autretnent que dans les formes preferites pour ksdites af- 
faires , a peine de dix mille livres d amende, applicable .moitie a c ~ 


Majefte i & moitie a I’hopiral du domicile de la partie qui aura con- 
trevenu auxdites defenles : Ordonne que les Gouverneurs , Comrnan- 
,dans & autres officiers d’Etat- Major , pr£teronc main-forte pour l’ex^ 


cution des decrees , Sentences , jugemens ou arrets , a la premiere re- 
quificion qui Jeur en lera faite , fans neanmoins qujls puiffentrien 
entreprendre ffir -les -fon< 3 rians desdits Juges ordinaires f ni s’entitmei|. 
tre , fous quelque pretexte que ce ptaiflfe etre , dans les affaires qui 
auront ete porches pardevant lesdics Juges, ou en general , dans tou^ 
r es matieres contentieufes. 

Mande Sa Majefte aux Gouverneurs , Lieutcnans - generaux , aux 
commanddns en chef dans lesdiegs colonies , aux Commiffaires depar- 
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tis pent Sa MajjeftC darts lesditS pays pour l’etfecutioti de fes ordres, 
&; a tons ofliciers de' Jultice, de tenir la main a i’execution du pfe- 
fertc arret , qui ‘fera enregiltre , public Sc affiche par- tout ou il Cera 
neceflaire. Fait au Conleil d’Etat du Roi , Sa Majelte y etant , tenu 
a Vetfailles le vingt-un mai mil fepc cent foixance-deux. Signs , Le 
Due de Choiseul. 
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SUR let Amende s d’appel. 
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: Du ti Mats t 
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*¥” A COUR .ordonne qu’a 1 avenif toutes Ies confignations d’a- 
f j mendes eft fait d’appel Sc autres a la referve des appels inci- 
dents qui pourronc cere formes fur le bureau le feront , favoir ; cells 
du ? Fort-Royal , au gtefher en chef \ celle de la Jurisdiction de St. 
Pierre, entre les mains de M e . Malherbe de Conceit , greffier ordi- 
naire ; Si celle de la jurisdiction dc . la Trinite > entre les mains de 
lVi c . Rochety » oft de tels -autres que Je; greffier en chef propofera a 
tec effet dans letendue 4 C lad ice Jurisdiction, tous lesquels comm is 
feront tenus de fe conformer a l’arret de la Cour du 7 janvier der- 
nier; eft conlequence duquel Ctabliflement desdits comtnis , ■ la Cour 
ten joint a tous les Procureurs des Jurisdictions du reflort , de ne pour- 
fuivre le jugemenc d’aucun appel ou demande fusceptible de configna- 
tion d’amende , Ians avoir joint a tous dolfiers ou productions, les 
quittances desdites confignations. Sc les avoir fait fignifier , a peine 
■contre les Procureurs Contrevenans , d’Ctrc condamnes en jieurs propre 
& prives noms , Sc Ians repetition contre leurs parties , en tels dom- 
mages qu’il appartiendra a la Cour d’arbitrer 5 ordonfte que le pre- 
fenc arrec fera Ju Sc publie aux audiences ordinaires des Jurisdictions 
du reflfort , Sc enregillree au greffe d’icelle , a ce.que perfonne n’en 
prCcendc caufe d ignorance 5 ce qui (era execute a la diligence des 
Jubfticuts du Procureur general du Roi, qui fera tenu d’en certifier 
la Cour a la prochaine leance. 
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1 

DU ROI, 

f’ , ■ - >, . ' • ^ 

. # ^ * * *.« A * " ' f * t . • * . 1 ^ , 

C 0 NC ER NA N T les rifles de juftice faits p a Jft s aux ft es Mar~ 
Unique & Guadeloupe , pendant le terns quelles tint ete fius la domi- 
nation Angloifc, 

l 3 u 18 Avril 17S3. 

' • "• * ^ ■ 

L OUIS Par la grace de Dieu, Roi de France et de Navarre: 

A tous ceux qui ces prefentes Jetties verronc , Sau/r. No $ 
ilies de la Martinique 8c de la Guadeloupe etant tombees au povt- 
voir des Anglois pendapt la dcrniere guerre i.8c devanc rentrer fous 
notre domination , conformement au traite de paix fait avec notre 
bon frere le Roi de la grande Bretagne p il nous a paru nfoeflaire 
d’expliqner nos intentions fur tous les adtes de juftice fairs 6c pafles 
auxdites ifles , pendant le terns qu’elles opt ete gciuvdrndes au iibm de$ 
Rois George II. 6c III. de la grande .Bretagne, afin d’aflurer. letat 
de nos fiijetS qui font dans le cis de sen lervir 6c de les Faife valoir. 
A CES CAUSES 6c auties , a ce nous mouvansj de l’avisde notre 

S' 

Confeil, 8c de none certaine Icience , pleine puiflance & autorite 
royale i noils ordonnons; 

A r t 1 c i & P i * m i e i; 

Tous les idles fairs 6c pafles a la Martinique 8c a la Guadeloupe 
fous 1‘autorite des Rois George II ,8c III de la grande Bretagne , foie 
par les Notaires oil les Huifliers,' merrie les jugemens rendus , tant eii 
premiere inftance qiie fur les Appels au Confeil Superieuf , feront. 
bons 8c valableSj latif aux parties a fe pourvoir,' s’ll y a lieii, centre 
Iesdits adtes 8c jugemens liiivant nos ordonnances. 

II. Autorifdns , rant les Juges oidinaires qiie les Conleiis Supdrieurs^, 
8c leur donnons pouvoir d’ordonner la validitd des adTes desdits no- 
taires 8c huifliers , autantqu’ils feront d’ailleuts conformes a nos loix, 
reglemens 8c ordonnances. 

III. N’entendons cependant confirmer par ces prefentes , dans fours 
charges 8c emplois de judicature , ceux qui en aufont ete pour v us 
au Horn desdits Rois de la grande Bretagne, 8c feront lesdics pour- 
vus , tenus de fo retirer pardevant nos Gouvdrneurs , Lieutenans-ge- 
neraux 8c Intendans desdites illes de la. Martinique 8c de la Guade- 
loupe, pour avoir de nouvtlles coau+iiflions, en attendant que furls 

E e e e e • 
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compte qui nous en (era rendu , nous puiffions Ieur faire expedier 
ies provifions , com millions ou autres lettres fur ce neceflaires. 

Mandons Sc ordonnons &c. Donne a Versailles , le io avril 17(53* 
Signe, LOUIS. 'Et plus lias , Par le Roi. Le Due de Chois eul. 

ENREG 1 STRE’ E ait Confeil Souverain le 1 1 Juillet 1763. 
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p 0 RT A NT rcglement fur les procedures dans les affaires qui font 
de nature a etre portees au Confeil ,par les habit ans de la Martinique . 


fou 30 Juillst 1 


Extrait des Kegiflres du Cot. d’Etat. 






etant infofme que le grand eloignemerit 6 c les difficul- 
tes de la corrclpondance ; privenc Couvent les habitans de la 
Martinique ‘deTavaotage des regie* que Sa Majeftea etablies pour la 
plus prompte .expedition des affaires de eeux qui font obliges de le 
pourvoir ea fon Confeil , elle auroit jugb a propos de faire exami- 
ner par les Commiflaires de londit Conieil deputes par l’arrec du 19 
dbcembre dernier j les movens qui poufroient £tre employes pour 
procurer auxdics habitans la facilite d’avoir plus promptement les 
pieces 6 c inftrudHons qui leilr font neceflaires, pour .nettre Sa Majefte 
en etat de prononcer lur leurs demandes 6 c conteftations , & de faire 
ceffer £iin(i Cette incertitude dans laquelle elles jectenc les proprietai- 
res V qui eft auifi contraire a la tranquilitb du Colon j qu’au bien ge- 
neral de la colonic; Et S. M. voulant temoignfr auxdits habitans 
qu’elle ne les a pas moins en conlideration que les autres lujets , elie 
auroit juge a propos d’expliquer les intentions a cet egard , en at- 
tendant qu’elle * puilfe les faire connoitre plus precifement 3 par les re- 
gie me ns qu’elle S’eft propofee de faire pour tout, ee qui peut inte- 
rbfler leur bonheur 6 c leur tranquillite. A quoi Voulant pourvoir ; oui 
le rapport, & tout con fid ere : Le Roi etanc en fon Conieil, a or- 
donne 6c ordonne ce qui fuit. 

Article E tl e u i - b ft. 

Dans toils les cas ou les habitans de la Martinique auront a le 
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pourvoir au Cortfeil de Sa Majefte , Koic en matiere d’evocation de 
reglcmens de Jtiges, de contrariete d arrets d’appels , d’ordonnances 
fit jugemens , 6c en routes les affaires contentieufes , autres neanmoins 
que les dernandes en caflation , le dcmandeur fera fignifier a Ja par- 
tie adverfe , a loh domicile, Urt memoire fignc de lui ou du fonde 
de fa procuration , paffee pardevant Notaire , 6c dontil reftera minute, 
contenant la deinande qu’il fentend former au Cohfeil deSa Majefte, 
les moyens 6c les pieces fur lesquelles elle eft foridee , & d’y joindrd 
lesdites pieces en copies bien 6c duement collation nees; 

II. La partie a laqnelle [edit Memoire aura et;e fignifie ; fera fig- 
rtifier audit demandeur dans urt mois pour tout delai > a Compter du 
jour de ladite Signification i un memoire en reponfe figne d'elle od 
de fon fonde de procuration 5 paflee eri la forme portee par l’ar-r 
tide precedent, contenant fes dernandes , fes moyens * 6c l’enoncia4 
tion des pieces quelle y joihdra > en la forme fufdite. 

III. En cas que ladite partie ne juge jpas a propos de Faire figni-. 
fier Iedit memoire ; elle le declarera au defnandeur par un adte fignej 
delle j ou de fon fonde de procuration , paffee en la forme fusditej 
lequel adte ffcra fignifie au domicile dudit dcmandeur. 

IV. Quinzaine apr£s la figriificatiOn dudic memoire, ledemandebi: 
pourra y r^pondre par Un memoire fignifie, auquel il pourra joindre 
de noUvelles pieces ou copies duement collationnees. •; 

V. Le defendeur pourra re joindre audit fecond memoire 1 par Uri 
memoire pared* accornpagne des ^pieces duement collationnees. qifil 
y voudra joindre ; lequel fera fignifie dans la quinzaine du jour de 
la fignification qui lui aura ete faite dudit fecond memoire; , 

VL Apres I’expivation des delais poites par \, les deux articles pr£c&> 
dens i lesdits feconds memoires ne pourront plus £tre fignifies. 

VII. En cas que la collation de quelques- unes des pieces jointes aux 
memoires fe trouvat Conteftee ; la verification en fera pourfuivie en 
Ja maniere accoutitmee , devant les Juges des lieux , 6c ce dans les 
delais prefcrits pour la fignification desdits memoires , Ou dans la 
quinzaine de la fignification du fecond memoire dudit defendeurj 
pafle leSquels delais ; elles ffy leront plus revues , 6c lesdites pSeces 
feronc tenues pout recbnhues. 

VIII. La fignification du premier memoire de cliacufie desdites 
parties ou de 1’adie porte par 1 article 3 j contiendra election de do- 
micile en la ville de Paris* chez telle perfonne qffils Voudropt choi- 
fir , avec un pouvoir a ladite perfonne de conftituer un Avocat es 
Confeils de Sa Majefte * pour y inftruire la cbnteftation jufqu auju- 
gement definitif inclufivement j 6c de lui en fubftituer un autre a 
meme fin , s’il etoit neceflaire; 

I X, Dans tons les, cas ou il eft perrhis par la declaration du 17 
juillet 1743, d’interjetter par un fimple acte, appel des ordonnances 
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•&: jtfgemens reridus par les Gouverneur & Intendant & Commit 
Zaires depanis dans la Martinique ; ledit a< 5 le contiendra election de 
domicile, ainli qu’il eft porte par l’article precedent, a peine de 
millice , & (crone au lurplus oblervees les dilpoficions du prelent 
artec concernanc les fignifications & envois des naemoires 6t pieces, 
8 c la verification desdites pieces; 

X. Quinzaine apres la fignificatiori des memoires ci-delFus portes, 
chacune des parries les remettra avec les pieces y jointes , ainli que 
les me moires , pieces ou adtes a elle fignifies par la partie-adverle , ait 
grelFe des amirautes fuivantes : /avoir ; pour l’ifle St. Domingue , a 
celui de I’amirauce du Cap , lorfque le defendeur fera domicilie dans 
le reflori du Confeil Souverain dudic Cap , 6c au greffe de eelles des 
Amiraiites de Sr. Marc, du Port au Prince, dii petit Gotrave 6c de- 
Sc. Louis , les , plus! proches du domicile du defendeur quand il (era 
domicilie dans le firdlorc du Confeil Superieur' du Porc-au- Prince ; 
com me aulfi aux grelfes des amirautes du Fort- Royal & du Fort Sc. 
Pierre de la Martinique , les plus proehes du domicile du defendeur ? 
cm -greffe de I’Amirauce de la Guadeloupe? lorfque le defendeur (era 
domicilie dans ladite ! ille $ 6c au greffe de l’Amiraute de Cayenne s 
lorsque le defendeur fera domicilie dans fetendue du gouvernemenc 
de ia Gayane fran^oile , le tout li mieux n’aiment lesdites parties? 
pour une plus prompre expedition , convenir par eerie de les re-* 
ittetcre: au grelFe d’une autre Amiraute. . 

: XL' Le greffier dudic fiege tiendra un regiftre particulier paraphd 
par le premier officier du liege , dans lequel il porcera le titre 8 c la 
date desdires pieces 6 c memoires 6c fignifications d’iceux , 6c il eri 
donnera (on recepille apx parties au pied d'un etac Ibmmaire ; lui 
defend neanmoins Sa Majefte , de recevoir aucune desdites pieces? 
fi les fignificarions porcees par les articles i z 6c 3 ci - delTus , ne 
contiennent pas election de domicile a Paris, ainli qu’il eft porte par 
les articles 8 6c 9. 

Xil. Le recepille porte par Particle precedent, fera fignifie a Ia 
■partie-adverle, 6c l’original de ladite lignification ou copie collation- 
nee , fera remis audit greffier par la parrie qui l’aura fait faire. 

XIII. Les memoires , pieces ou aiftes qui auront ere remis au greffe 
par les parties , leront mis par le greffier , dans un ou plufieurs lacs 
Ice lies du lccau de l’Amiraute, lur lesquels leront ecrits les noms des 
parties , 6c l’adrelle de celui chez- lequel elles auront elu domicile a 
Paris. 

XIV. Quinzaine apres la lignification du recepille > portee par Par- 
ticle ti , lesdits lacs leront remis par le Greffier , au premier capicaine 
de vailfeau marchand qui fera enregiftrer Ion conge audit grelFe , 6c 
ledit capitaine reconnoitra dans facie d’enregiftrement , qu’il s’eft 
charge desdits facs , avec Ibunulfion de les remectre au grelFe de l’Ami- 
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raute da pore de (oil debarquemenr. Enjoinc Sa Majelle audit capi- 
tainc , amfi qu’auxdits Gteffiers, de fe conformer aux difpolitions du 
p relent article , a peine de repondie par eux des dommages 6c in-, 
t tiers dts parties. • 

XV. Dans tons les delais portes par les articles precedens , ne leta 
conipris le terns necellaire- pour porter Its (igniEcaiions lur les lieux, 
Jequel leia com’pte a railon d’un jour, pour dix lieues. 

XVI. Le greffier de 1 ’Amiraute du pore dudic debarquement ; fern 

tenu de laire mention dans 1’expediciqn du rapporc desdits capitaincs , 
que lesdits facs lui one ete remis en boiv etat Jui laic , defenfcs Sa 
Majeft<£ , de livrer ladice expedition > Ians ladice mention , & ce (bus 
les peines portees par 1 article 13. ... 

XVII. Les lacs ainli remis par lesdits capitaines , leront envoy^s 

par lesdits gteffiers lur le champ, aux per iod ties chez lesquelles - les 
parties auronc elu leur domicile ,, Itiivanc - i’adrelle qui en aura ete 
mile fur lesdits lacs, ainli qu’il ell porte par i article t 3 , a"' peine 
de repond re par eux , des dommages 6c internes qui refulcerdieric da 
retard dudic envoi. •, ■ . ; „ ,, ? 

XVIII. Il fera paye par chaque partie, la lorome de 14 liv; pour 
tous .fiats ' de remile , depot & envoi desdits memoires 6c Pieces , 
nomme aufli celle de vingc-quatre livrespour le fret , & celle.de neuf 
Jivres pour le greffier de fAmiraute du lieu du’ debarquement cri 
france , le tout nxonnoie d’clpagne. - .. • r : 

XIX. Lesdites lommes krone remiles au greffier de.l’Amiraute defc 
elites colonies , a l’effec d’etre; pari lui delivre celle de 3 3 liv. audit 
capitaine , qui lui en donnera Ion recepille ; lur laquelle fomnie de 

, 3 3 liv. , ledic capitaine iremettra celle de hx liv. moiinore de france , 
au greffier de 1 ’Amiraute duiieu de Ion debarquement j 6c krone 
lesdites lommes, comptiles dans I’executoire des depens , qui lera.de- 
livr£ au Confeil com re la partie qui litccombera , ainli que les frais 
. des, procedures ci-delliis pie leriteS. 

XX. En cas de perte du chargement entier par naufrage , Ichoue- 
, menc de nayire ou aurrement , le capitaine 6c 1’armaceur leronc -te- 

nus d’en jullijier en la maniere accoutunke , fin on ils demeureroqc 
refponfables desdits facs envers les parries intereflees , Ians qu’en au- 
cun cas ils puiffent 6cre re^us a alleguer le jec des papiers a la mer. 

XXL Faute par )e defendeur d’a voir remis au gtefte de lAiniiaure 
les memoires 6c pieces ou fade prelcric par Farticle 3 dans ledelai 
porte par l’article 10, ledic greffier tera tenu d’envoyer les me moi- 
res & pieces du demandeur , ainli qu’il ell porte par les articles pre- 
qd.d.ens , 6c d’y joindre Ion cetcificac , qu’il ne lui a rien ece remis 
. dc la- part du . defendeur ; & li les demandes le trouvenc luffifarnenc 
juflifiees , elles feront adjugees par un arret rendu fur la fimple re- 
quite, 6c fur Ijc.ytt: dudic certificat j fequel arret feu.execute par pegs 

Fffff 



,'•$90 -'i up ; ic o d e ; /• i ;i n , 

vifion :&r nortobftanc toures^ oppolicions , jufqu’a .ce i.qu’il cn ait- : ete 
,'autrement oidonne. • . ; ........ 

... XXil. Larsque des parties, auront elu domicile en la ville de Paris, 
•coriformemcnt a ce qui eli porte par les articles 8 6c 9 du prefenc 
.‘Sitcc •, Jes:allignatioris au ?Confeil de Sa Majefte, ne .pourront ecre 
tdanrieex ^Scries Significations -des .-arrets de communique , faites qu’au 
domicile elilyairifi .-.que tout.es autres fign ideations qui ferment de 
nature -sa iStreifaitres :a domicile;,. 1 ' •/ 1 . . : ; ' ■ 

rXXIIl. LeKdSelais:''p|refc^itS;ipar Particle, 11 (du . litre fecond de la 
deuxieme partfe dti reglementi du Confeil . pour fe pourvoir par ref- 
rtitutiou; contre; :les' arrets: readu^ par; defaut concre. les (parties dornici- 
liees dans les colonies, auront lieu pareillement a i’egard des arrets 
r rend us par defaafcyifut les ?aCghations 6c fignifications portees par 
; Partitile precedent), <?6C rles;de!a:ife;ne courroQt que du jjour. que larrec 
Spar; defau© aura 6 i 6 y & gnine Jd' perfonne. ou au domicile du defail- 
:dant dans da cdlonie, ; - -r sjivi .> ... i; :: : , :• . . . 

i . . v '♦ x * 

... :XXi V?. ! ■ Serontpau , jfiirplus • obfervecs les^regles & formalites preferi- 
tes par le rcglemcnt du Confejl , pour Tintrodudiion 6c le jugemenc 
; < des inftapees,;; vinituA. -A faim.q v- >h “s.c • u X 

r. c- sX l X V* En ^cas /que la - dfemande formeejaii Confetti de Sa^Majefte 
•.(dertrotive deinacure ,a etce. portee au Confeil q-u’elle tient . pour les 
rdep^ches^ eltfc.y feta inftruite en la maniere accoutumee , par fimples 
memoires ngnes des Avocats conftituep pitr les fondes de procuration 
- 5 d'U dsemarrdeiitob '• re 3ric*-i'l - • -I . : /. 

r ' ' ’ - ' % _ 1 

:.b;-XX¥I. fberprelerit reglefdent 1 fera obferve a la Martinique , ; par 
. provision feulemebt , 6c jufqu'a ce qu'il en ait ete aucrement ordonne 
par Sa ‘Majeftei'Fait au-Gorifeil 



tat - du iRoi , Sa Majeite y- etant , 
tenui MCompiegneisile ’trentd juillet i mil lept ceric ifoixance-trois. 
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_ messieurs > ‘le '30 juillet ‘dernier > un arret du 

" €6hjeil "port ant reglement fur les formalites a remplir par les habitdns des 
colonies; qui aurbrif d je pourvoir au Conjeil de Sa Majefle dans les ajfai* 
res coniehtie dfisl' Pous verrez ^ par l' expedition que je *voas envoye de 
' cet arret > que' t intent iqn 'de Sa Mdjefte eji > que les difpofaions quit con~ 
' tieht\ foient objervees d la ■ Martinique s Vous aurez agreable pour cet 
ejfet } de le jaire mregifirer ' au Con jell Superieur de la Colonie • 

^ v.‘ ' C J - ' 1 1 -Tj C|. J f 1 : 1 '. ' - . - . J j ; '• 


iuiysvj 'hi Cljonrk'Jr detre avec unt finceird dttdchement y \ Messieurs y V&tre 

- -f r t ** * * . 

: tre-ifhumble' ';%re'S-obeijfm¥- Jerviteur/ Signe 3 Le- Due de Choiseul. 

~-ji t)!arr; : x.« u;i j r - •: * . ■ ■■'■' - . • : 
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r S?fo.-de;MardW ; dfe FENEL^>N 5c deia- RIVIERE. 
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DE MM. LES GENERAL ET INTEND A NT . , } 
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P 0 RT A N T Commutation des peines de mort . 

v ’ ' . • ; * > 

. . . - ’ ! ; B ■ < . . ' ' < : 

Du 3 Janvier 1764 . 
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E ROI ayant conndere que la con damnation aux galeres , foit 
a terns , foit a perpetuite , ne pouvoit pas ‘etre envifagee coniine 
tine peine pour les negres efclaves, &’ que la peine ’ dc more prbf 
boncee 'cOntr eirx' pouf ie crime de marronage au troifietne cas , ne 
jprqduifoit pas tour 1’effec qu’on auroit du en attendee qu’il feroit 
plus utile a la colonie, au bieri du fervice du Roi j & a la difciplinp 
qui convient a des efclaves ,' de changer ces condemnations de ’ mort 
& des galeres , en, une forte de peine qiii permic de retiier des fer- 
vices de ceux qui feroieric dans le cas de TuBir! lesdites condaxnna- 
tions. Sa Majefte ,en confequence, nous ayant adreffe fes intentions , 
& dohne toute adtorite neceflaire pour les mettre'a execution par 
une lettre en date du i 3 feptembre dernier : Nous , en vertu du pou- 
vdir a nous con fere par ladite lettre , avons ltacue Sc ordonne 5 fta» 
tuons Sc ordonnons ce qui fuit. ‘ ' " 

r ) j \ | •' - ' • - ' ■ * ’ - 


Article Premier. 


* n 


La peine de . mort pour crime de marronage au troifietne cas , 8c 
cel I e des galeres, foit a terns, foit a perpetuite, pour tous les cas 
qui pourroient y donner lieu , feront d^formais Sc pour tou jours,, 
iufqu’a ce qu’il ait piu au Roi d’en ordonner autrement , commutes 
en condamnation a la chaine - y a l’effet de quoi , les efclaves ainfi 
condamnes , feront enchaines feparemenc Sc deux a deux , felon I’exi- 
gence des cas 3 pour , en cet etat , etre • employes aux travaux du Roi , 
& a leur defaut, aux reparations des chemins, ou autres travaux pu- 
blics de la colonie. 

II. Ne pourront, les efclaves, &tre condamnes a la chaine qua 
perpetuite , foit pour crime de marronage au troifietne cas , io.-t pour 
autres crimes qui, fuivant-nos Loix , feroient punis de la peine des 
galeres , a terns ou a perpetuite. 

III. Les efclaves ainfi condanin^s a li chaine , feront payes aux 
maitres qui les auronc denonces , fuivanc l’appreciation qui en fera 



T 
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fa ice en la maniete ordinaire , par le confeil Supcrieur de cette ifle » 
ce lur les fonds qai (eronc fairs a cec effec par fa colonie , ainfi 
que ccla s’eft pratique julqua ce jour, en vercu des ordon nances du 
Roi. L .. 

V. Les efclaves ainfi condamnes a la chaine , feronc nourris 8c 
eutrcCehus iilx ftais d'u Roi en tout terns , a la referve de cel ui pen- 
dant lequel ils fcroient employes a des travaux publics de la colonie , 
cotftrfte a la reparation des chemins > ou autres ouvrages a fa charge j 
aux quels cas lesdits travailleurs feronc nourris par ceux qui feroienc 
obliges de contribuer aux depenfes dcsdirs travaux. 

V. Lorfque lesdits efclaves .feronc. employes aux travaux propres a 
la colonie , ils y feronc fous la garde d’un Soldat , Sergent, ou au- 
tres perldnnes de cette efpece , ou de phi hears , ft befoin eft , luivanc 
le nomb ve des travailleurs > & feronc , lesdits gardiens, payes par les 
interefles auxdits travaux , a raifon de 4 liv. par jour argent des ifles , 
fens qu’ils phi (lent exiger ni lubhflances, ni aucunes autres retributions 

lesdits intercifes-. c,. 

VL Pourront pircilleinent etre mis a la chaine , ■ fans cei 



•£tre marques , com me iffera die ci-apres , & . fans ecrc confondus 


avec. les condamnes > les. efclaves mauvais fujets > auxquels il feroic 
difficile de faire faire le proems faure de preuves j mais dans ce cas 
cette correction ne (era mife, eft pratique que du confentement de 
.maitres desdirs efclaves , he lenr dedommagement , fi lieu y a, fer; 
■regie a 1 amiable entr’eux 8c Tinrendant de la colonie. 

VII. Les efclaves condamnes a. la chaine feronc , conformemen' 
aux intentions du R01 , inferes dans fa lettre ci-deffiis referee, mar 
ques a la joue gauche , dune fleur-de-lys, ahn qu’en cas d’^vafion 
ils puiflcnt &re facilement recOnnus*.* ; 

Prions Meflieurs du Confeil Supcrieur , d’enregillrer la prefcnte or 
'don nance , qui (era live, publiee &c affichte par-tout 011 befoin (era 
Donne a la Martinique, fbus le fceau de nos armes , & 1 
contre-feing de nos fecretaires , 1 c 3 Janvier 1764. Signs , le Marqui 
de FENELON & de la RIVIERE. Etplusbas, par Monfeigncur 
Signs , V-auchelle. & par Monfeigncur Signe » Dupradel. 

ENREGlS T RE' E a » Confeil, Souveram le 4 Jmvielf.,: / 7 #4* 
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D- U CO N S E I L SO U V E RAIN 

* ' . *f 

ip 0 KT ANT defenfes a tous Grejfiers 3 Notaires > Procureurs & HuijZ 
tiers j d‘ employer des gens de couleur , /r fait de leur profejfon. 

. v. J. - .. •; Du cj Vzx 176 j*, <■ ■ 1 

* 

Extrait des regifres du Con fell Souverairit 




V U par la Gonr !a remontrance donnee en icelle pair le Procil- 
reur general du Roi v con tenant yqcfil a ete ? informe que M e i 
^Mior , Notaire royal en cette ifle , refuLnc au bourg du Lamentin , 
etnployoic un ihulatre fibre -5. faire les expeditions des adtes quil p'a£ 
foie en cette qualite ; que : meme ii lui iervoicpde Clercdans ion. 
Etude ; que des fondtions de cette efpece me devant etre cbhfiees qu’a 
des perfonnes dont da probite foi tree online , ce qu on he' pouvoic 
ptefumer fe rencontrer dans une n affiance raivfli- vile - que' celle d’un 
rnulatre ; que* d ailleurs da fidelity de ces fortes de geris devoic etre ex- 
•trernement fufpcdfce ; qu’il etoit indecent de les' voir travailler -dans 
1 ’ecude .4 ‘un.; notaire , ihddpendammenc de miille inconvenietis -qui en 
pouveient refulcer , qu’il etoit neceflaire darrecer un pared abus 5 pour- 
■quoi jamoit reqais quil ifoit fait exprefles inhibitions & defenfes a 
qous ; notaires , greffiers , Procureurs Sc huiffiers *>. de - fe fervir dc gens 
de. couleur quoique libcesi,' pour >les employer a faire ces expedi- 
tions des adfces done ils font .charges par leur etat, fbus peine de* cinq 
cens, livres damende pour la premiere .fois , Sc du double en Cas . de 
lecidive; & pour les gens de couleur . qtii auroient etc employes 
dun mois de prifon > ordonner que i’arr£t qui interviendroit ferbit lu * 
publie. & affiche par- tout oti befoin feroit , Sc enregift.reez ; greffeS 
des ju rifdidbions ; d u, refforc de la Gout, ladice remontrance datee dii 
Jour d’hiet ,;& ;j fignee > Rampontv ' ! 

La Cour faifant droit fur ladice remontrance , a fait tfos-exprefc 
fos iinlybitioris Sc defenfes y a tous greffiers' > • notaires , procureurs Sc 
l\ujiliei'S de fb fervir de gens; de couleur , quoique libres , pbur les 
employer a faire ces expeditions des adtes done ils font charges par 
bur eia^rfousipeineld^^cinq.cens livres damende pour la premiere 
fois j Sc du double en cas de recidive ; Sc pour les, gens de couleur 
qui feroient employes , d’un mois de' prifon. 

Ordonne que le prefenc arr£t fera imprime, lu, pubiie Sc affiche 
duns toutes les paroifles de cette * 1 ifle , Sc enregiftrd ez greffes des 
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Jurisdictions du rdlorc de la Cour; le touc a la diligence dudit Pro 
cureur general du Roi. 

Fait au Conleil Souverain de la Martinique, le 9 mai 1765. 




R R E T 


E N REG, LEM ENT 
P U CO'NSEI L S O U V E R A I N 


$U1 fixe le nombre & id cdmpatibilite des Offices de Notaires j Trotti* 
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E JOUR.j M. de Peinier , Prefident de la.fcoiir , a dit que de4 

puis quelque- terns les offices de Notaires, Procureurs fic Huif- 

frets secoient multiplies beaucoup au-dela du nombre necellaire pour 
Fexpedition des affaires ; d’ou. il arrivoit ique quelques - uns de ceux 
qui en etoient pourvus , ne trouvant point a le procurer par leur tra- 
vail , un entretien honnece & legitime , cherchoienc a y fuppleer , 
|bit £ enr fiufcitaRc; des affaires qui auroient pit facilemenc le cohciliec 
enrre les parries 4 foie en mulcipliant inutilement 8 c au detriment de 
ces rnCtnes parties ; des frais qui les ruinoient ; que par un autre abus 
non moins prejudiciable au bort ordre , & provenant de la meme 
fource , quelques-uns de ces officiers le trouvoiettt avoir remis lut 
leurs tetes les pffices de notaires & Procureurs j malgre Fincompatibilitd 
de ces differences fonclions ; d’ou il relultoit des inconveniens tres- 
contraires au bipn de Ja juftice : que par ces confiderations , il elti- 
moic cres-neceflaire que la Cour le poircat a Fa ire un , reglement qui 
fixac pour Favenif d’une tnaniere invariable j le nombre de ces offi- 
cials , 8c qui format ceux d’entr’euX qui font aCtuellemenr pourvus de 
ces d?ux offices, d’opter & de. declarer celui qu’ils entendent conler> 
ver ; la matiere mile en deliberation; - i 

La Cour, pui le Procureur general du Roi en les conclufions , fie 
apres s’etre fait reprelenter les precedens leglemens faits a ce.fujet, 
notamment 1 arret du 13 juillet 1715 > a rCgle & arrete que le nom> 
bre des notaires demeurera fixe a Favenir pour toute letendue.de 
l’ifle, a 26 ; fovoir : huit dans.la jurisdiction du Fort- Royal ; douze 
dans celle du Fort-St. Pierre, & fix dans celle de la Trinite j que le 
nombre des Procureurs demeurera fixe a 24 ; laypir : huit dans la Jurifi. 
didfcipft; du Fort-Royal } dix , dans celle de St. Pierre , & dans 
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dc la Triiiice : Qu’dnfin lenombre des Huifliers 6c Sefgens dethcSu- 
teta. fixC a 2.8 ; iavoir: dix dans la Jurifdi&ion du Fort-Royal , douzti 
•dans cede du Fort St. Pierre , & fix dans celle de la Trinit 6. 
h Declare qu’il he pourra a l'avenir , fous quelque pretexte que ce 
foie-, etre re^u aucun Notaire , ProcUreUr 6c Hu i flier , au - dfcla dii 
norabre fixe par le prefent reglement v en confequence ordonne que 
dans les JurifdiCtions ou il fe crouve y en avoir adtucllement un 
plus grand nombre , les premieres places vacantes dtmeureront fup- 
prirnees. 

Ordonne en outre qu’aucur.e perfonne he pourra a l’avenir etre 
pourvue fen meme terns des offices de Notaires& Procureurs : En joint 
aux officiers qui en font aCtuellemenc pourvus, de faire leur option 
dans }a quinzaine de la publication des prefentes entre les mains ditt 
Procureur general du RoU faute de quoi ils feront declares dechus 
de Fun 6c de l’autte office a la prochaine feance de la Cour , fe re- 
fervant la Cour, de fixer le ho.nbre d’officfers qu’il conviendra d eta- 
blit dans la jurifdiction de l'ifle Ste. Lucic, apr&s la tournee de M rS . 
fcs General 6c Mcendant > ordonne que le prefent Ur ret > &c. ^ I 
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SUR les Procureur s & les Huifliers • 

* * f - 

. Du il Juillec 17 66 * 

* 

Extrait des Re gi fires du tonfeil Soubbraiti 

, . 1 
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Y A COUfe. i bui le Pro'cureur general du Roi en fos condufiottS,' 
■1 > j 6c M e , Perinelle en fon rapport , faifant droit fur la requete ref- 
pective des Procureurs 6c des Huifliers de la Jurisdiction de St. Pierre, 
en intci precant en tant que de befoiri feroit j les reglemens de la 
Cour- des i© Janvier 1 754 , & it hoveriibre 1756, ordonne que 
lesdics Procureurs demeureront mairitenus dans le droit de dreffier toUs 
exploits introdudlifs d ’inf lance he autres exploits , dand le cours de 
l’inilruCtion , contenant denrande Ou Conclufion , fins toutefois au- 
cunfe diminution du droit artribue auX Huifliers pour la fignification \ 
tnaintient egalement lesdits Procureurs dans le droit de dopie de cou- 
tes pieces, ecritures ou jugemens interlocutoiies ou definitifs qui fe- 
'font fignifiCs dans les procedures: declare que Particle 3 du tarif de 
*754 concernant le droit de copie attribui aux Huifliers, ne doit 
tfitre entendu- que des pieces du miniftere desdits Huifliers ou de celles 

qui 
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K.olonie , en ce qui regarde principalement Ies legs pies & les libera- 
tes donaees par teftament. Cette inexecution n'a d’autre caufe que 
rayidite des heriticrs , qui ne voienc qu’avec repugnance des con- 
ditions qui lcur paroiflenc onereufes , parce qu elles diminuent d’au- 
tant le prodiiit de I’h^ritage quils recucillentj ou la negligence in- 
toardpnnable des execut.eurs teftamenraires, peu emprefles de repondre 
a ja confiance honorable qu on leur a t^moignee $ ou des curateurs 
aux biens vacans, qui , a ce moyen , jouilfent Ians diminution , du 
produit d'unc fuccemon fouvent opulente. De la vient que d’un coed 
Jes intentions pieules ne font point remplies , Sc les fervices rdels ren- 
dus par des efclaves , demeurenc Ians recompenfe , contre la volonte 
du teftaieur $ & que de Tautre les elclaves ainfi affranchis , lout alors 
abaridonn^s a eqx-meines , dans qu on les.infcrive dans aucun denom- 
fcrement. Il arrive aufli que les biens du teftateur fe trouvent quel- 
quefois diflip es , aux mdpris de fes derujeres difoofltions > fans qu’on 
ait rdfervd les fortunes qu’il avoic deftinees pour reinplir les hi ten - 
tions i ibuvent me me par une ingratitude honteufe envers leur bien- 
faidteur , des Jegataires ont makraite indignemeirc les fujets dont le 
foin de leur procurer la libered leur ^toic confide* ce qui a donnd 
lieu pluficurs fois aux plainces porcdcs au Gouvernement, qui a ete 
oblige de nommer des curateurs auxdits efclav$s , pour faire pour- 
luivre I’obtentioa de leurs libercds contre ceux qui >' par de mauvai- 
les conceftations, ont occafionqd des frais ondreux aux fucceflions. 
Ces drflerens abus dont nous avons ecd inftruits >' exigeanc un remede 
indifpenfable , nous nous fonvmes- determines ,-en vertu du pouvoif 

qui nous eft eonfie , a ordonner Sc ftatuer ce qui fuit. 

* ' , ' , *■ 

, Aityr cib P&euiix. 

‘ ’ - ‘ ■ < 

Les teftamens con tenant des legs pies ou des diipofitions de li- 
fcered en faveur d’un ou dp plufieurs elclaves , foront prefeneds par 
extrait au Gouvernement , accompagnds d'une requite tendance a 
l’obtention desdits affranchiflemens d’elclavfc ^ 8c ce , dans un delai de 
3 mois , a compter du jour de Touverture du teftament ^ foit par 
les heritiprs , foie par les exdcuceurs feftamentaires , pour dtre 
ftatue par ic Gouvernement , ft lesdites libertes doivent etre ac- 
cordees ou non j lcsquels teftamens 6c requites , foit qu’ils 
aient ete ad mis ou refolds , (eront ddpolds au greffe de Tintendancc , 
pour qu’on puifle y avoir recours au befoin. 

II. Tous les anciens teftamens , depuis le premier jaiivicr t y . 5 7 
inclufivemenc , contenant les legs pics s ou des dilpofitiohs d’aftran- 
chiflement fur Icsquelles il n’aura point encore dte ftatuA , feronc ‘ 
prefentes au gouvernement par les heriticrs executeurs teftamentaircs , 
qui n’auront pas encore rendu leurs comptes , r ou par les curateurs 
3Ux foccellions vacuntes , dans le cas dc renonciation de I hericier § 
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ou a defitut dffiCritier prefent , dans un delai de $ mois, a compter 
du jour de la publication des prCfcntes , finon & a faute de cc faire 
dans ledic deJai , Sc icelui expire , nous autorilons les efclaves defi- 
nes par leurs maitres a Itre alfranchis , a nous prCfcnter requite a 
cet eftec , pour 6cre par noUs ordonnC ce qu’il apparciendra > Sc ce 
au plus raid dans un an > du jour de ladite publication \ faute de 
quoi nous les dCclarons d£s maintenant cornme pour lors , dCchus 
dc leurs pretentions* 

III. Les executeurs teftamentair&s pU legataires , bli curareurs ainf 
fucceffions vacarues, qui nauront point latisfait aux articles ci-def- 
fos dans le dClai y exprimC, ieronc condamnes a joo liv. d’amendti 
applicable au profit du Roi > & aux frais des affianchiflemens dont 
ils fctont charges en leur propre Sc privl nom , fails rCpCtition lilt 
Ja fucceffion , au cas que le Gouvernemeiic jugc a p-.ppos d’accor- 
der Ipsdites IibertCs> fur le$ demandes qui en Teronr faites par les 
efclaves deftines par leurs defunts maitres , a Itre affiranchis. 

IV. Pour afl'urer l’acquittexnenc des legs pies > & eviter eh mertte 
terns qu’aucun des efclaves qui le trouveronc au cas des articles prece- 
dens > tie foient abandonnCs a leurs volontCs , julqu’a la decifion dp 
Jeur fort > nous , ordon nons quaprls l’ouverture des teftamens, les 
notaires qui les auronc re<jus feront obliges d'eil envoyer des extraits 
au Procureuc genital , en ce qui concerne les legs pies , pour qu’il 
en pourfuive le paiemenc en ion nom ; dc au Procureur du Roi du 
leur reflfart > en ce qui concerne les dilpofitions d’affcanchiflemeilt j 
tant pour nous en etre rendu compte par ledic Procureur du Roi , 
que pour par lui > poutluivre les delinquants , Sc les faire condam- 
ner a la memc amende de 500 liv. : nous ordonn oils la mime chofo 
aux greffiers d es jurisdictions > pour les teftamens ologiapbes qui au- 
ront ete depoles dans leurs gfeffes , a peine de 500 liv* d’amende 
contre lesdits greffiers Sc notaires qui auroient contrcvenU aux difpo- 
fitions du prelenc article » applicable cornme a Particle ci deflus. 

Prions Meffieurs du Conleil Souverain de cette ifle , d’enregiftre? 
)a pretence ord on nance, dc la faire lire, publier dans toutes les Pa- 
roilfes du Gouvctnemcnt , a Piflue de la grailde melle , 6 C afliche* 
enluite par- tout ou befoin fera , afin que perionne n’en ignore. 

Mandons aux officiers des Jurisdictions, de tenif la main a fort 
execution. 

Donne a la Martinique * fous le feeau de nos 4rmes , 6 c w 

contre-leing de nos fecretaire^ , le 1 1 Fevrier mil fcpt cent foixante-fept. 
Sign* 5 D’ENNERY , & le Prefident de PEINIER. Et plus has , Pat 
Monfieur le General. Signet Viard. Et par Monfieur lTnrendant* 
Sign? , Bo^Di'e. 


EKREQISTRE'E an Qonfeil So^trm k * f 
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DE MM. LES GENERAL E T IN TEN DA N T, 

...... ■ nv >■ ; 

SUR les Comm'tjjiom de Not air es , Procureurs fo- Huijjiers-.. 

Du 4 Mai' i 767. 

I dans l’enfance de la coloriie , nos predece 
ches de Ja jufts feverite done on ule en Europe j dans le-choix 
des fujers qui fe prefentent pour exercer des places de noraires , pro- 
cureurs & huiffiers , ils y one ete forces * tanc par la mod kite des 
affaires, d’ailieurs tres-fimplealors, que par lararetd des fajets; mais 
aujourd’hui que la colonic a pris un accroiffiement confiderable , que 
le terns Sc la neceffice yont fait introduce ane infinite de k>ix aulli 
fages qu’indifpenfibles , & qu’enfin le safpirans fc prefentenc eft-foule y 
nous nous imputerions tout le mal qui pourroic > en rdfulter , G nous 
negligions d’ecablic un ordre Sc une regie fixe Sc permanente ,• fat 
les commiffions de juftice a expedier a l’avenir. En confequcnce Sc 
en vertu du pouvoir que nous a donne Sa Majcfte , nous avons 
dtabli , regie Sc ordonne , & par ces prefentes , CtablifTons y regions' 
Sc ordonnons , qu’il ne (era plus delivre aucune commiffion de no- 
taire , procureur Sc huiffier dans Tetendue de ce gouvernement, pout 
remplir les places qui viendront a vaquer, que le fujee qui fe pr& 
fentera pour Tune de ces places n’ait fubi un examen public fur ce 
qui concerne fa profeffion, par deux de fes confreres , en prefence 
des officiers de lune des jurisdictons royales* de l’ifle , que*Tintendant 
commettra a cet effet , fes occupations ne lui permettant pas de va- 
quer lui-meme a cet examen ; lesquels officiers drefleront proces verbal 
de la capacite ou de Tinfuffifance da recipiendaire , apres ledit exa- 
men public;, pour, fur ledit proces verbal , lui erre au premier cas, 
delivre commiffion, dans laquelle ledit proces verbal (era rapporte , 
Sc etre au fecond cas, renvoye ou pour un terns, ou popr toujours 
felon le degre de foil infuffilance. 

Prions Meffieurs du Confeil Souverain de la Martinique , de faire 
enregiltrer la prefente , lire , publier Sc affichcr par-tout ou beioin 
lera , afin que perfonne n’en ignore. . 

Mandons aux officiers des differences jurisdictions de i’ifle, de te- 
nir la main a fon execution. . 

Donne a la Martinique , fous le fceau de nos armes , Sc le con- 
tre-feing de nos fecretaires, le 4 mai mil fept cent foixanre - fept. 
Signer D’ENNERY, Sc le Prefidenc de PE1N1ER. Et plus bass Par 

Monfieur 



ffeurs fe font rela- 
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Mottiieur le general. Signe Viard. ,Et par Monfteur Tlntendanfc 

Sign* > BoRDIE*. y ■ : \ ' , 

E NR EG 1 ST RE*E ait Cohfeil Sourer am le s Mai i 767. 
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SUR Les cauttonnemens , pour Juppleer aux publications des Congest 

^ K , ~ * J / 

r m ? * - 

r , , Du 19 Mai 176% • / 



Hj MAJ55JE1: :a.yin* i par% :foo ordbnnahce du 3 feptembre 1690 $ 
regie qu’aucuii habitant ne pourroit fOrtir de rifle- fans conge 
du , g©utverne{Tient general 4 il futvenfuite ordonhe que ces conges je- 
roient publics pour anncjncer iauk ereanciers le dispart de leurs debi- 
te ur ( y, mais les forrnalitesprelcrites parfordon nance du 9 decembre 
J.7afe'9.U. i entrinnant des ddlais ^.quelquefois nuifibles a Taciivicie du, com- 
m^rceii Jabs f predeeefleuts ft font portes j pour en facilirer les^opera- 
dons a introduire I’ulagb de? cautionnemens » qui en rempliflant lob- 
jet dp la lot y r fuppleen t .auk publications qu’elle exige : ce moyen d"ac- 
telererles departs , qui ne (blit point toujours urgents , nous a parti 
flyer aJquelques incon vdniens auxquejs I il eft a propos d’apporter f e- 
medej d’un-cote le deftiit, de, publicite de cette regie. , : fait que les 
cau tjonn e m en s -q u e l’on ? recoit ati gouvferiiement i ine paiviennent pas 
toujours a la connoillancebdeS; ereanciers i que le depart de leurs db-* 
^iteurs 'jette darts le , plus grand embarras ; d’llfi autre cote jdesper- 
fortrtes qui s’oftrerit pour caution y ne connoiflant pas route Tbtendue 
de; leurs engugemens f s’obfigent j Ians Cnvifager les : conlequfences de 
cette ddmarehe * 6 c. facilitent par-la > dans la feule Vue de rendre fervice 4' 
Ude ; evaiiori ftityertt prejudiciable aux cr^anciers j & tbujours a charge 
a la caution^ dpntja bonne foi aiifte,lurprile; G’eft pour faite, cefleC 
Ces abus , que Nous , en vertu du pouvoir que nous en a donne Sa 
Majeftb f nous avons regie , ftatue & ordonne , & par Ce$ preferttesi 

legions , ftatuons & ordonnons ce qui luit s 

» 

A R T I C L E if R E M i E Ri 

Perfonne he fiourra iortif de cette file , qu’apres avoir fait j^ublier 
ion conge dans la forme preftrite par l’ordonnance de 1749 , hors 
les cas preflans dont il ftra juftifie au gquvernement j &. alors feule- 
ment , on pourra fuppleer aux publications ordonnees , en prefcnrant 
au gouvernement , bonne 6c iolvable caution, rehdante & domicilie® 

It 1 1 1 
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cn : cette dfiie r pout acquitter ?les Bettes quota y laiflera. 

I I. La caution paflera en perfonne fes foumiflions an Gouverne* 
ineiic , de repondre cn Ton proprc &c prive nom , Ians divifion ni, 
difcuifion de routes les dettes quelconque , que la perfonne dont elle 
fe rend caution aura contradfcees dans rifle , lauf (on rctour pour les 
fornmes qu’elle juftifiera avoir payees en cette qualite. 

III. La . caution 'fera contraignable par corps au paiement de la 

dette , dans le cas oit le principal oblige y feroic founiis , ou y leroic 
condamne apres Ion depart. v t 

I V. La caution pourfa etre recherchee fur le certificat du Gouver- 
nement j a compter dc la date du cautionnement > ajflfi long-t$rns 
que le principal obi 'g^> & fera afligne pardevanc le Juge de foil 
domicile. 

V. Si ce pendant le principal oblige revient en cette ifle a le cau- 
tionnement {era & deraeurera dteiht de plein droit > du jour di» re* 
tour du principal oblige. ; 1 _ ; 

V I. Tous capitaines , maitres , ou patrons de bitimetis de mer qui 
auront facilite 1 evafion , ou donn^ pallage a qui quo ce Ibit » ' Ians 
corige du gouvernement , repondroiit en leur propre Sc priv£ nom 
de routes dettes , obligations Set engagentefts * que ceux 1 qui <fetoM 
ainfi ldrtis de I’ille y laiflerqnt , ®£ poutront 'fare cdikraiuts '-'a di&tatM 
quitter de la me me maniete 81 par les ni&nes voies queceuxquffe 
font rendus caution au gouvernetttetic » ainli- quil 5 eft f r^gle ; pat les 

Prions Meflieurs du ConfeiL Souverain de la Martinique , de- fa ire 
enregirtier la prefence , lire , publier- & afficher partout ou befoia 
fera V a fin que perfonne n’en'igrtore, St la pr^lentc denieureracon- 
tinucllement affichee dans les bureaux du domaine. ; 

Mandons aux officiers des differences jurifdi&ions de Lille , de tefihf 
la main a fon execution. . 6 ' . - 1 l 

: Donne a la Martinique v foils le fc&iu de nos aumes > Sc le cdhtre- 
feing de nos fecretaires , le a 9 mai 1767. Signs , D’ENNERY , 
& le Prefident de-PEINlER. Ef plus bus s par Monfieur le General; 
Signs' , jViaRb. Et par Moftfiehr l’lntendant. • Signs , BordieY : 

f ■ -s, / . : »■ ? \ * ’ , " ^ v » ; 1 !' \ ' Z"' ' Z T . » , ‘ ' , : 1 

£ N 2 £ E CIS, T,RE‘ M au Confeil Souveraw U <f Juillet , 176 7, 
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Dll CONS E I L SOU V ERA IN, 

At 

S UM. its Charivaris. 

% 

. - ; - \ ■' • ; * - ■ 

$ Mars 16844 


S tj R ee que le Subftiritt du Erocurtur general a rctnontt-^ qtnl 
le coramet des charivaris da,n$ antiques quartiers de cette ifle, 
qui fcandaliient Les perlonnes qui fe marient $ a; quoi il eft neceflaire 
de pour voir $ le Conleil a fait tres cxpteflcs inhibitions & defenfts a 
toutes per (oh ties de quelque qualice SC condition quelles ioient> de 
faire aucufis charivaris en cette ifle , a peine , contrc les ccntrevenans 
d.e 30.00 liv. damcnde , Sc de punition excmplaire \ & a l’cgard de 
ceux qui ont ete faits , qu'ii en iera infortne inceflamnient parde- 
vant le Juge de cette ifle , a la diligence du Procureur du Roi. 
Signe y Begons. . 

M NR EG IS T RE? au Confeii Souvtram 9 le i Mai's j 6 B 4 * 
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0 N C R NJi NT la difcipline de I'Eglife , Vet at <fo- qualite des 

Negres e (claves, aux ijles , -de V Amerique . 

■i)onnee a Verfailles , au mois tie Mars i68r. 

^ x T , /•“-„ T T [ T ' - 1 |"f' : , 

L '^UIS BAfe L^GkAC^DE Di&UjR&i de%.aM<iS\et bfe.MJmWfc j 
j A tous prelens be a venir Salut. Comme nous devons ega-* 
4 emem.;’ncK ^ioins : a tous: les^aiples;qi^}i’xlivih^^fovi(lenee"'a mis 
fous notre s-obeiflance -, nous eavonsibi^ijvcnilu^faifc examiner fti no- 
tie pielence »-*Jes^*memofres q 4 ii nous <fct-'etd~ edvby fa*q3dr bos binders 
de nos . ifles de TAmeriquc » ..par lesquels ayantete in form es d u be- 
fainbu’ils ont de notre autprite & de. notre juftiee pour y rhainte- 
•nir la difcipline de lT.glire "Cath6lique j Apoilclique &C Rotna ine s 
& pofitr^ ^ ‘itegleTf *^ ce qui* concerne rerac des e(daves de : h ifles j 

'& deliranc y poufvoir Sc J^uu faire, r con npitre qt^encore qu’ils habi- 
tent des climats infidimenc eloignel de nbtre lejbkr ordinaire , nous 
leur fommes touiours prefens, non-reulemenc par Tetendue de notre 
puiflTance^^i^is^endore ^a^l^^fomptiiud[edd^^n 6 ^:e 4 ippHcMon a les 
fecourir dans leurs befoins. 

A CES CAUSES & ^autires V>a ndds^naottVans j del avis de notre 

‘Confeil , & de notre certaiqe (ciencp y .pleine puiflance & autoritd 
^royale j nous avons ditjfta'tue & oraonnejdilonsjftatuons &or- 
dpnnoiis'j voulons fSc ndusiplait ce . qui fain 1 , 5 £ ”1 ' 
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Voiiloft's -que rEdit du feu Roi de’ ^dfi^ufa > rri^'tdbife < , '’feotfS' 

: Seigneur & Pere y dii iy avril i 6 15 y foit' execute dans” nos 
ifles y de faiianty enjoignons a tons nos; officiet^ db : tbafler de nosdites" 
ifles y tons' les Juifs qui y ont etabli leut J refadartbb’ y ;atntquels y; co'm.ne 
2 ux’ ennernis declares d u n o m c h rc ri en , ' nous Cort^mandons ddn far- 
tiir-^anii ‘iitWs 4 Hftjfci y . rt^conrpfei* du yoiit de“ld l pftblibadon' 
tes 3 a peine de confacation de corps &c de biens. 

II. Tous les efclaves qui feront dans nos ifles, faront baptifes &c inf- 
ttutts dans Ja Religion Cathohque Apoltohque & Romaine enjoi- 
gnons aux habitans qui achetenc^ des negres nouvellement arrives , 
d’en avertirdans huitaine au plus tard., les Gouverneurs &: Intendans 
desdites ifles , a peine d’amende arbitrage } lesquels donneront les or- 

dres 
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dies neceflaires pour les faire infcrire &c baptifer dans le tcms conve- 
®able. 

III. Interdifons tout exercice public d autre religion que celle de 
la Cacholique Apoltolique Sc Romaine ; voulons que les contreve- 
nans loienc punis commc rebelles Sc delobeiflans a nos cotnmande- 
mens; defendons towes alfemblees pour cet effet , lesquelles nous 
declarons conventicules , ilLcites Sc leditieufes , fujettes a la merae 
peine , qui aura lieu meme contre les maitres qui les permettront , 
ou louffriront a 1’egard de leurs elclaves. 

IV. Ne feront prepofes aucuns commandeurs a la direction des 
negres , qu’ils ne faifent profellion dc la Religion C. A. & R. , a peine 
de confifcation desdits negres contre les maitres qui les auronc pre- 
poles , & de punition aibitraire contre les comraandeurs qui auronc 
accepte ladite direction. 

V. Defendons a nos fujets de la Religion Pretendue Reformee , 
d’apporter aucun trouble ni empdchement a nos autres fujets , meme 
a leurs elclaves , dans le libre exercise de L Religion Catholique Apofi 
tolique & Romaine , a peine de punition exemplaire. 

V I. Enjoignons a tous nos fujets de quelque qualite Sc condition 
qu’ils loienc , d’oblerver les jours de dimanche Sc fetes , qui font 
gardes par nos fujets de la R. C. A. Sc R. ; leur defendons de tra- 
vailler ni de faire travailler leurs elclaves auxdits jours , depuis l’heure 
de minuit julqua i’autre minuit , a la culture de la terre , a la manu- 
facture des fucres ,& a tous autres ouvrages , a peine damende Sc 
de punition aibitraire contre les maitres , Sc de confifcation , tant des 
lucres que des elclaves qui feronc furpris par nos officiers dans le tra- 
vail. 

VII. Leur defendons pateillement de tenir le marche des negres 
Sc de toutes autres niarchandifes auxdits jours , fur pareilles peines 
de confifcation des marchandiles qui le crouveront alors au marche > 
Sc d'amende aibitraire contre les marchands. 

VIII. Declarons nos fujets qui ne font pas dc la R. C. A. Sc R. 
incapables de contraCter a I’avenir aucuns manages valables ; declarons 
batards les enfans qui naitront de pareilles conjonctions , que nous 
voulons etre tenues Sc repucees , tenons Sc reputons pour vrais con- 
cubinages. 

I X. Les hommes libres qui auront un ou plufieurs enfans de leur 
concubinage a vec dcs elclaves , enfemble les maitres qui 1'auront four- 
fert, leront chacun condamnes en une amende de iqoo liv. de mere; 
Sc s’tls.lonc les maitres de 1 ’esclave de Jaquelle ils auront eu lesdits 
enfans , voulons , oucre I’atnende , qu’ils foient prives de 1 esclave Sc 
des enfans. Sc qu’elle Sc eux loient adjuges a J’hopital , fans jamais 
jpouvoir erre affranchis ; n’entendons toutefois le prefent article , avoir 

ffiomme libre* qui ,n etoic point marie a autre perfonne 

Kkkkk 


fieu , liprfque 
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Durant fon concubinage avec foil efclave , epoufera dans les formes 
oblervees par i’Eg life , ladite efclave , qui iera affranchie par ce 
inoyen , 8c les enfans rend us iibres 8C legitimes. 

X. Les (blemnices preferkes par 1 ordonnance de Biois 8c par la 
declaration de 1639 pour les manages > feronc executees rant a legard 
des perfonnes Iibres que des efc laves , Ians neanmoins que lc confen- 
tcrhenc da pere & de la mere dc I’esclave , y loir neceflaire , mais 
celui du maitre (eulement. 

v. ► 

XI. Defendons tr&s-expreflement aux Cures > de proceder aux ma- 
rriages des esc laves s’ils ne font apparoir du confentement de leurs 
tnaitres 3 defendons auffi aux maitres d’ufer d’aucube contrainte fur leurs 
esclaves pour les marier contre leur gte. 

. XII. Les enfans qui naitront des manages entre Ies esclaves, fe- 
ront esclaves , 8 1 apparciendront aux maitres des femmes esclaves , 8C 
non a ceux de leiirs mans , li le mart 8c la femme one des maitres 

-V ^ 

■difterens. 


. ; . XIII. Voulons qtie le mari esclave a epoul? tine femme libre * 
les enfans, tanr males que lilies > foient de la condition de leur mere, 
8c foient Iibres com me elle, nonobftanc la lervitude de leur pere, 8c 
que 6 le pere elf fibre 8c la mere esclave j les enfans foient esclaves 


at. 


* 1 , ^ > 

.. XI V. Les maitres feionfc tenus de fafre enrerret eft tetre fainte 8c 

A . t . H 

dans ies cimetieres deflines a cec eflfet , leurs esclaves baptifos $ 8c i 
legard de iceux qvii moufront fans avoir re^il le bapteme , ils feronc 
fc nter-res de nuit dans quelque champ Voifin du lieu ou ils feront 
decedes. ; . ■ -• s - . • • • • • ■ 

. XV. Defendons aux esclaves de portei aucuries fttmes ofienlives,’ 
ni de giros batons , a peine du fouet 8c de; confifcation des armes an 
profit ( oe celui: qui les en trouvera fiiifis > a rexception foulementde 
jceux . qui feront xenvoyes a la chaflfe par leurs maitres* & qui feront 
porteurs de leurs billets ou marques: tonnuesi 

Ji XVI. Ddfehdo’ns pai'eillerti'pnt aux esclaves appartenans a diflferens 
maitres , de sdttrouper le jout ou la nuit , fous pretexte de noces ou 
autrement , foit chez luii Ide leurs - maitres * ou ail leurs , 8c encore 
moins fur les grands chtmins ou lieUx ecartes* a peine de punitiont 
corporelle , qui ne poUrra etre moindre que du fouet 8c de la fleur 
de/lys ; & en cas de frequentes rdcidives & autres Circonftances ag- 
ravantes pour rent £tre punis de mart 5 Ce que nous laiflons a 1’ar- 
litrage des Juges 3 enjaignons a tous nos fujets de courir lus auxcon- 
trevenans , de ies arreter : 8c de les cottduire en prilbn • , biea 
qu’ils u ne> foient point : officiers > 8c qu’il n’y ait . contfeux aucuii 


« 1 

XVII. Les. maitres qui leront convaincus d’avoir permis ou tolerd 
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partiennene , feront condamnes en leur propre Sc prive nom , ds 
reparer tout Ie.dommage qui aura EcE faic a leurs voifins a i’oc- 
cafion desdites alfemblees , Sc en dix livres d’amende pour la pre- 
miere fois , Sc au double , en cas de recidive. 

XVIII. Defendons aux esclaves de vendre des Cannes de fucre , 
pour quelque caule Sc occafion que ce loir, m£me avec la permillion 
de leurs maicres , a peine du fouec contre les esclaves , le 10 liv. 
tournois contre le maicre qui l’aura permis, Sc de pareille Ibmme 
concre l acheteur. 

XIX. Leur defendons d’expoler en vente au marche, ni de por- 
ter dans les mailons particulieres , pour vendre aucune lorce de uen- 
rees » mSme des fruits , legumes > herbes pour la nourriture des bek 
tiaux Sc leurs manufactures , fans permillion exprefle de leurs maicres 
par un billet ou des marques connues > a peine de revendicacion des 
choles ainli vendues > Ians refticution du prix par les maitres , Sc de 
6 liv. tournois d’amende a leur profit contre les acheteurs. 

XX. Voulons a cec effec que deux perfonnes loient prEpolees par 
nos offiders dans chacun marchE , pour examiner les denrees & mar- 
chandifes qui y font apportees par les esclaves , -enfemble les billets 
& marques de leurs maitres, dont ils feront porceurs. 

XXI. Permettons a tous nos lujets habitans des ifles , de le faifir de 
routes les choles dont ils trouveronc les esclaves charges , lorlqu’ils 
n’auront point de billets de leurs maitres ni des marques connues , 
pour Etre rendues incellamment a leurs maitres , fi leur habitation eft 
voifine du lieu ou les esclaves auront ere furpris en debt , fi non , 
elles feront’ incellamment envoyees a l’hbpical pour y Ecre depofes juf- 
qua ce que les maitres en aient ete avertis. 

XXII. Seront tenus les maitres , de faire fournir par cbacune le- 
maine a leurs esclaves ages de 10 a ns Sc au-dellus pour leur nourri- 
ture , deux pots Sc demi melure de paris , de farine de magnioc, ott 
trois callaves, pelant chacune deux livres & demi au moins ou autre 
chofe Equivalent , avec deux livres de bceuf fallE , ou trois livres de 
■poiflon , ou autres choles a proportion ; Sc aux enfans depuis qu’ils 
Ibnt'fevres , julqu’a l'age de dix ans, la moitie des vivres ci delfus. 

XXIII. Leur defendons de donner aux esclaves de l’eau-de-vie, de 
Cannes ou guildive , pour tenir lieu de la fubfiftance mentionnee en 
Particle precedent. 

XXIV. Leur defendons pareillement de le dEcharger de la nour- 
riture Sc fubfiftance de leurs esclaves en leur permettant de travaillet 
certains jours de ia lemaine pour leur compte particulier. 

XXV. Seront tenus les maitres de fournir a chaque esclave , par 
chacun an , deux habits de coile ou quaere aunes de toile au grE des 
maicres. 

XXVI. Les esclaves qui ne feront point nourris 3 >vEtus Sc entre- 
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tenus par leurs maitres , felon que nous l’avons ordonne par ces pr£- 
fcntes, pourronc en donner avis a noue Procureur, 6c mettre leurs 
memo ires entre fes mains, fur lesquels & meme d’office , fi les avis 
luiviennent d’ailleurs , les maitres feronr pourfuivis a fa requite & 
fans fra is ; ce que nous voulons etre obferve pour les crimes 6c trai- 
temens barbares 6c inhumains des maitres envers leurs csclaves. 

XXVII. Les esclaves infirmes par vieilleffe , maladie ou autrement, 
ioit que la maladie foit incurable ou non , feronc nourris 6c entre- 
tenus par leurs maitres; 6c en cas qu’ils les eulTenc abandonnes, lef- 
dits esclaves feront adjuges a fhopital , auquel les maitres feront obli- 
ges de payer fix fols par jour pour la nourriture 6c entretien de 
chacun esclave. 

XXVIII. Declarons les esclaves ne pouvoir rien avoir qui ne foit 
a leurs maitres ; 6c tout ce qui leur vient par indutlrie ou par la ii- 
beralite d’autres perfonncs ou autrement, a quelque titre que ce foit, 
etre acquis en pleine propriety a leurs maitres, fans que les enfans 

des esclaves leurs peres 6c meres , leurs parens 6c tous autres , y puif- 

.Lent rien pretcndre par fucceflions , dispofitions entre-vifs ou a caufc 
de mort , lesquelles difpofnions nous declarons nulles , enfemble tou- 
tes les promefles 6c obligations qu’ils auroient faites , comme etant fai- 
tes par gens incapables de dispoler 6c contradler de leur chef. 

, XXIX. Voulons neanmoins que les maitres foient tenus de ce que 
leurs esclaves auront faic par leur commandement , enfemble ce qu’ils 
auront gere 6c negocid dans les boutiques , 6c pour 1’efpece particu- 
,liere de commerce a laquelie leurs maitres les auront prepofes ; 6c en 
cas que leurs maitres ne leur aient donne aucun ordre , 6c ne les 
aient point prepofes , ils feront tenus. feulement , jufques 6c a con- 
currence de ce qui aura tourne a leur profit , 6c fi rien n’a tourne 

au profit des maitres , le pecule desdits esclaves que leurs maitres leur 
auront permis d’avoir , en fera tenu , apr&s que leurs maitres en au- 
ront deduit par preference , ce qui pourra leur en etre du , finon 
que le pecule confiltac en tout ou partie , en marchandifes dont les 
esclaves auroient permiflion de faire trafic a part , fur lesquelles leurs 
maitres viendront feulement par contribution au fbl la livre avec les 
autres creanciers. 

XXX. Ne pourronc les esclaves, £tre pourvus d’offices ni de cotfi- 
miflions ayant quelque fonbtion publique , ni £tre conftitues agens 
pour autres que pour leurs maitres, pour gerer 6c adminiflrer aucun 
negoce, ni etre arbitres experts ou ternoins, tanten matiere civile que 
criminelle ; Sc en cas qu’ils foient ouis en temoignage, leur depou- 
tion ne fervira que de memoire pour aider les Juges a s’eclaircir d'ail- 
•leurs, fans qu’on en puifle tirer aucuns prefomption , conjecture , 
ni adminicule de preuve. 

. XXXI. Ne pourronc aulfi les esclaves etre parties ni cicer en ju- 
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gement en matiere civile , tanc en demandant qu’en defendant , ni 
cue parties civiles dans les maticres criminelles , lauf a leurs maitres 
d’agir 6c defendre en matiere civile , & de pourfuivre en matiere 
criminal le , la reparation des outrages 6c exces qui auronc ete commis 
contre leurs esclaves. , 

XXXII. Pourront le's esclaves etre pourfuivis criminellement fans 
dull (bit befoin de rendre leurs maitres parties, finon en cas de corri- 
plicite , 6c feront les esclaves accules , juges en premiere intlance pat 
ies juges ordinaires 6c par'appel au Gonfeil Souverain, fur la inke 
inftrubtion , 8c avee les memes fornlalites que les perIonn.es libres. 

XXXIII. L’esclave , qui aura frappe Ion maitre, ou Ja femme de 
Ion maitre , la mairrefie , 'ou le inari de la inartrefle, ou leurs enfans 
ayec contufion puefiufion.de fang, fera puni de morn 

XXXIV. Et quant aux excbs 8c Voies de fait qui ferdnt corhmis 
par les esclaves contre les perlonnes libres , voulons qu’ils foient sure- 
ment punis , meme de more s’il y iechet; 

. XXXV. Les. vols qualifies jih&rie ecus de clievauX i cavales , mu- 
lcts , boeufs ou vaches , qui aurontete faits pac les esclaves , ou par 
jes afrrapehis , ieront punis de peines affliblives , meme de mort fi 
le cas le requiert. 

XXXVI Les.vok .de riioutotisy chevreS ■, eochoris vdlailleS, Cannes 
a fucre , pois , mil , manioc , 8c autres legumes fairs par les elclaves 
ieront punis felon la qualite ,du vol > par les Juges , qui pourront , s’il 
y ecnet > les condamnef d’etre bactus de verges par l’exeeuteur de la 
haute juftice i & marques dune fieur de lys. 

. XXXVli. Serbnt tenus les maitres en cas de vol ou d’aucre doiii- 
mage caufe par leurs fescljves , outre la peine eorporelle. des esclaves, 
de reparer le tort .en leq£ riocn $ s’iis, n’aimerit rrtieux abandonner I’es- 
clave a celui aucptel le tort a ete fait; ce qu’ils Ieront tenus d opcet* 
dans trois jours a -compter de celui de la eondamnacipn , a u tremens 
ils en Ieront dechusi ' , f; 

u XXXVIL L’elclave fugitif qui aura ^te enrnite pendant iin rriois 
a Compeer dii jour que Ion maitre 1’aura denonce en juftice , aura> 
les oreilles conpees, Sc lera. marque d’une fleur de lys fur une epaule; 
& s’il red dive un autre mois a compter pareillemenc du jour de Id 
denPnciation, il aura le jarret coupb , 6c il lera marque d’une fleur 
do lys lur 1’autre epdule; 8c la troifieme, il lera puni .de mort. 

XXXIX. Les affranchis qui auronc donne retraite dans leurs mai- 
ions aux esclaves fugitifs, leroric condamnes par corps enVers les mai- 
tres , en l’amende de joob liv. de fucre par chaque jour de reteri* 
tion , 6c les autres perlonnes libres qui Jeur auronc donne Une paieillc 
retraite , en i o liv. tournois d’amende , pour chaque jour de re- 
tention. 

. * * r 4 - , % 4* 

XL. L’esclave puni de mon; fur la denPnciation de Ion maitre * 

s " v ' ' Lilli : ' " 
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non complice du crime pour lequel il aura dte condamnc, fera eC 
tim£ devanc fexecution par deux des principaux habicans de 1’ifle , 
qui feroric nommes d’office par Je Juge , Sc le prix de l’eftimacion 
lera paye au male re , pour a quoi fatisfaire, il (era impofe par I’in- 
tendanc fur chacune tete des negres payans droit , la lomrae porree 
■par l’eflimation, laquelle (era regalee fur chacun des negres, 6c levee 
par le fermier du domaine royal pour evirer a frais. 

XLL Defendons au Juge, a nos Prbcureurs Sc Greffiers , de pren- 
'dre auCune taxe dans les proces criminels eoncre les esclaves , a peine 
de conculhon. 

XL’M. Pourroht feulement les m ait re's , lorsqu’ils croiront que leurs 
■esclaves l auionc merite > les faire enchainer , 6c les faire batcre de 
Verges ou cordes 5 leur defendons de leur donnet la torture , ni de 
leur faire aucnne mutilation de membres , a peine de Confilcation de? 
esclaves , 6c d’etre precede contre les maitres extraotdinairement. 

XLIII. Enjoignons a nos officiers de pourfuivre Criminelletnent les 
tnaures cm com.nandeurs qui auront tue un esclave &ant lous leut 
puilfanCe ou fotis lent dire'df ion > 6c de punir le meurtre felon facro- 
cite des ci rcon fences » 6c en Cas qu’il y ait lieu a fabfolution , per- 
mettons a nos officiers de renvoyer tanc. les rnaicres que les com- 
mandeurs ablous f fans qu’ilv Aienc -befoul d’obtenir de nous des let- 

| 4 . . J ' i . * 

ties de grace. . ; 

XL IV. Declarons les escliVves 6tre itteubfes , 6c com me tels entrer 
dans la commu nance , n ’avoir point de fuite par hypotheque , ie par- 
tager £galement e litre les co-^heritiers fans preciput 6c droit d’alnefle , 
rfetre (ujet.au 'douaire coutumier , au fetrait feodal 6c lignager, aux 
droits (eigneUriaux 6c featidaux > lux fottnalit^s des decrees , ni au rC- 
trartchemenc des ' quaere quints eft cas de'difjibficion , a caufe de more 
Sc fefetnenraiLe. ; v : ; 

XLV. N emend oils routefois privet nos fujets de la faculte de les 
ftipuler propres a leurs perfonnes 6c aux leurs,, de leur cote 6c ligtie , 
ainfi qifil le pratique pour les fommes de den iers 6c autres chofes mo- 
biliaireSv ■ ‘ -■ ■ ' - '• ; ' ! - ■ 

Xtyi. Seronc dans les faifies des esclaves , obfervefes les formes pref- 
critts par nos ordonnances , 6c lescoutumes, pour les, dailies des cho- 
fs3 rnobtliaires j, voulons que lesdeniers en provenant, foient diftribues 
par ordre des fifties , oil en cas de deconfiture,, au fdl la livre , apr&s 
que IcS dettes privilegiees auront ece payees , St geiieralement que la 
condition des esclaves loit reglee en toutes afEiires , comme celle des 
autres chofts mobiliaifes aux exceptions fuivantes. 

XLVII. Ne pourront Sere failles 6c vendus feparement le mari 6C 
la femme Sc leurs enfans impubercs , s’ils font fous la puilTance d’un 
meme maitre ; declarons nulles les laifies 8c ventes qui en feronc 
faites) ■ce que nous voulons avoir lieu dans les alienations volon- 
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taires, fous peine conrre ceux qui foront les alienations, d erre prives 
•de celai ou de ceux au’ils auront gardes , qui leront adjuges aux ac- 
quereurs, fans qu’ils loienc tenus de faire aucun fupplemcnt de prix. 

XLVIII. Ne pourront aufli les esclaves travaillans abtuellemenr dans 
les fucreries, indigoteries & habitations, agesde 14. ans & au deliiis 
jjfqu’a 60 ans, 6tre faifis pour dettes , finon pour ce qui (era du 
du prix de leur achat , ou que la focrerie , indigoterie ou habitation 
dans laquelle ils travail lent loit faille reellement i defendons d peine 
de nullite , de proc^der par faifie reelle & adjudication par de'eret fur 
les fucreries, indigoteries & habitations , fans y compreijdre les negres 
de 1 ’age lusdir , y travaillant adtucllement. 

XLIX. Le fermie.r judiciaire des fucreries , indigoteries ou habi- 
tations faifles reellement , conjointemcnt avec les esclaves, fora tenu 
de payer le prix entier de fon bail , fans qu’il puifle compter parmi 
les fruits qu’ii penjoit , les enfans qui foront. nes des esclaves pendant 
ion bail. 


L. Vouions nonobftant toutes conventions contraifes , que nous 
declarons nullcs, que lesdits enfans appartienhent a la partie fdifie * 
hi les cr^ancrers font focisfaits d’ailleurs , ou a 1’adjudicataire sYl in- 
tervient un d^cret 5 Sc a cet effet il fera fait mention dans la der- 
niere affiche , avant l’interpofition du decret desdits enfans hes des 
esclaves , depuis la faifie reelle dans laquelle ils etoient compris. 

LI. Vouions pour eviter aux fraix & aux longueurs des procedures , 
que la diftribution du.prix entier de l’adjudicariOn conjointe des 
foods & des esclaves , SC ce qui proViendra du prix des baux judi- 
ciaires , foit faite entre les creanciers , fuivant fordre de leurs hypo- 
theques & privileges , fans diftingucr ce qui ell pour le prix des 
esclaves. 


LII. Et n^anmoihs les droits feodaux Sc foigneuriaux ne foront payes 
qu’a proportion du prix des fonds. ‘ 

LII. Ne foront recus les lignagers & les Seigneurs foodaux a retifer 
les fonds decrefos , s'lls rie retirent les esclaves vendus conjoin cement 
avec les fonds, hi ladiudicataire a retirer les esclaves Ians le fonds. 

L 1 V. Enjoignons aux gardiens nobles & bourgeois ufufruitiers , ad- 
modiarsurs & autres jouiflans des fonds aUxquels font attaches des 
esclaves dui- travaillent , de gouverner lesdits esclaves ebrnme bons 
perts de famille, Ians qu’ils foient tenus , apfos leur adminiftration 1 
fi nie , d ! e rendfe le prix de ceux qui leront decedes , ou diminues 
par maladie , vieillefle ou autremenc , fahS leur faute , & fans qu’ils 
puiflent aufli retenir comme fruits a leur profit, les enfans hes des- 
dits esclaves diirant leur adminiftration > lesquels nous vouions etre 
confer ves 1 Sc ren d us a ceux qui en fon t les maitres Sc les propri e- 

taires. 

LV. Les rnafores ages-4e icrahs pourront anraftc'hir 'fours esclaves 
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par cous acfces entre-vifs .ou a caufe de more, fansqu’ils foient terms 
de rendre railom de l’adianchiflemenc , ni qu'ils aient befoin d’avai® 
de parens , encore qu’iis loient mineurs de a 5 ans. 

JLVI. Les esclaves qui auronc ete faics legataires univerfels par leurs 
maitres , oil nommes executeurs teftamentaires , ou tuteurs de leurs 
enfans , feronc tenus 6c reputes , les tenous 6c reputons pour af- 
franchis. • 

LVII. Declarons leur affranchiffement fair dans nos ifles, leur tenir 
lieu de naifiance dans nos ifles , 5 c les esclaves affranchis n’a voir befoin 
de. nos lettres.de naturalire pour jouir de Tavantage de nos fujecs na- 
turels de noire royaunie , terres 6c pays de notre < obeiflance , encore 
qu’i Is foient nes. dans les pays etrangers. : . ‘ : . 

LVIII. Commandons aux affranchis de porter .uii refpedt fingulier 
a leurs anciens maitres, a leurs .veuves , 6c a leurs enfans e n forte qu^ 
1’iniure qu’iis leur auronc faite , foie punie plus grievemenc que fi 
elle etoit faite a une autre . perfonne ; les declarons tourefois francs 6£ 
quittes envers eux de toutes auties charges , fer vices 6c droits .utiles • 
que leurs anciens. maitres ; voudroient pretendre, tant fur leurs per- 
fonnes que fur leurs biens 8c fucceflions en qualice de patrons. . : 

LIXi Odtroyoiis aux affran'chipi les memes . droits;, privileges 8c im- 
Inunites done jouiflent les. perfonnes nees . fibres ; vouiops que le me- 
rite d’une liberce acquife ., produife en- eux , tant pour leur perfonne 
cue pour leurs biens , les memes effets que- le bonfieur de la libertd 
naturelle caufe a nos autres. fuiets. 

„ . . .7,’ .. fi;, • ‘ ^ , 1 1. . ► . . j -2. .. 1 ■■ -■ - . " " * 

LX. Declarons les confiscations 8c les amen des qui n’ont point de 
defti.nation particuliere , par ces prefentes nous appartenir-, pour etre 
payees a. ceux qui font prepqfes a la recette de nos droits ,. 8c. de nos 
rsvenus ; voulonS neanmoins que diftradtion foit faite du tiers desdi- 
tes confifcations 6c. amendes au ; profit de l’lidpital etabli dans Tiflelou 
dies auronc ete adjugecs. , i ; . : 

V( Si ; donnons en Mandement , a nos ames 8c featix les gens tenans 
notre .Confeil Souverain ctabii - a la Martinique , Ja Guadeloupe 8C 
Sc.Qhriftophlc , que ces prefentes ils aient a faire lire, publier f enre- 



ec , _ 8c le. contepu en ice lies , garder 8c obferver de point en 
ppint - fclon leur forme 8c yeneur., ians .y contrevenir ni permettre qu i l 
y .foie contrevenu , en quelque force 8c maniere que ce foit , no- 
aobllant tous Edits, Declarations, Arrets Sc ufages a ce contraires , 
aujcqqels nous avons deroge. 8c derogepns par cps prefentes; Car 
Tel.jest notre PLAisiR. iEc.afin que r ce foit chofe ferme 8c ftable a 
touifiurs. , nous y avonsifait mettre notre feel. 

mars 1 6 8 5 , 8c de notre regne 
Iq.q]Wante-deuxiqie.- L O U 5 S. Et plus , bas s Par le Roi. 

Colbert. Ecfcelledu grand feeau de cire verte. 

^E NR.M GJSX^B' E au Confeil Souverain le 6,Aout t68$' % , 
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S GR ce qui & eld 'reptelefctd I -&' Kdajefte 'jp4i le noftittie Grdif. 

fier ^ habitant de la Guadeloupe y que les. bears Gomte t)enots 
i^pRbjbed; , Gduvt-rneur geiieral ; & Intendaht des ifles y ont laitCA 


t a Sa Maiefte bar !e 
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ce qui la Jetir Fend 'Ih'utili y & eft 'contraire a 1 u(age dans lequel -<M 
eR aiix /iil-s de ne point conceder les ciriquante pais referves potii: le 
, leeviefe tie Sa Mijeftd y bd d ! en iouifiant£ a u oeux jdbnt lei 

balneations y continent V & Sa Majdfte 'Vbulant y pburvoir y aprli 
avoir vu ladite cobdeffion & celle qui k ece faied a Andre Graifliet 
; jpere » pair le fifetfridjs Tracy y !fe i 8 jtiitlet ;s t 6 164 . y a cafl^i arb- 
rytille & nevbcjue ladit’e coiiceifibni du ip juillet l-proi 1 }- failantd&r 
feiifes aii lieu# de la Nlalniat^iii' de fc^n L 'dide£ tti He troublertiitis Ce 
pretekte ledit ' Graiflier dans la fotiitiatree diidic ! terrCift s > 

Voulahc que leldits cinqtiarire ' du ,bbrd ; de la fine? < demetfrfejSc^' 
leives fuivant les^glemens foits a be'liijec/ Enjoint SW^Maj^eftil.yali 
JHeuE de Machault y gouverneur gSb^al 'des ifles de l r Amer'i^die y St 
ad lieur Michoji j cbuirniHaire ordonhateur &e. ' ; 1 f ' 3 ‘ 
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r JL a fujet de ta murritUrl des thdtimtns dei tjclavts nuk ifee* 

Du lo D£cembr£ 17 tz, 

i 

. ^E PAR L E R & 

■' 1 - § 

1 

*. • 

S A M A. J E S T^lcant mlormee qu*aii prljudies dd fcs ofdott- 
nances & regleoiens * (es lujets des ides frin^oifes de l r Ame~ 
rique , ne J nourriflenc pas leuts negres telclavesi Sc fous different pr&» 
tcxtes leiir font fo^ftrir de leur autorite piriyee * la , queifioh aveC un& 
ojruaute inconnur mlrrttf parnii les barbares » etl fotfcfc qiie par H cei 
jelclayes font dopg-tems iibrs d’etac de rendre aucuti fervite j qtt'il f 
•en a nieme qui en demeurent eftropies , Sc que cetiX qui nfont point 
jcncpre .fubi teljes pcines* jntimides par fexemple * Ce pretent a la 
.deiertion, pour,fe fouftraire d’.une t'elle inhumanity* ce bui caule urt 
.grand defordre dans lcsdites itles s a quoidtant nlceiraire de pourVoir * 
•Sa Majefte a ordonnd Sc ordonnc que les efe laves lerbnfc notirris 8& 
eotretcnus tonformyment. aux ordonnances 6s reglemens qu’elle a reri- 
dus a cefujct, ielqueis /erpnt executes felon leur forme Sc teneurj 
/ait Sa Majeiiy, ttes-expreffes defen les a toils fes fujets des ifleS fran- 
(§oUes ; du vent de l’Amerique * de queldue qualite. Sc condition qu’ili 
ioient", de donner a 1‘avenir a leiirs eldavss de leur autoric£ privee * 
la queftion , fous quclque pretexte que ce foie* a peine de 500 liv* 
d’amende applicable aux hopitaux desdits lieux t Ordonne , 5 . M. quo 
lorfque lesdits e (claves auront commis des crimes ou delies , il feta 
procede contr’eux par les Juges ordinaires * conformement aux oi> 
donnances 6c reglemeris. Enjoint au (leur PhelypeatiX gouverneur 6£ 
Lieutenant general auxdices ides 3 6c au (leur de Vautreflbn » Intent 
dant * aux gouverneurs particuliers & commiflaires ordonftateurs Sc atix 
o Aiders des confeils fuperieurs ^cablis auxdites ides , de tenir la main 
chacun en droit foi a l’exeeution de la prefetlte ordonnanee See. 

Faic a Ver failles , ce 20 dectmbre ijix. Signet LOLJISi Et pint, 
bass Par le Roi. P n e ert eav x> 

EN REC 1ST RE‘E au Conjeil SoWtierain le g Mat i ? / a. 
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feu i 4 fr&obtfe * 71 $* 

Ayiftt pat fort. frrdohndnce du fttbis de 
concernant ies enclaves de lAm&ique V artfcls j 5 j or- 
dortn£ que les maxtttss pdurroieiic aff»&«chit leurs eltlaves par fcbu* 
a&es entrevifs\ou a caide de; tnoit> fort's qU’ils fuflent mirteurs d.fr i J 
ans j mais i’ufoge ayant fait tonnoitrt que depuis qufe les esclave* 
one & 6 ert plus grand rtbmbre aU* ifles* & qu e les ifrabJiflem'ehs y 
font confiderafelement augtnerttes » il 5 eft com mis 6£ fo cortimet ac- 
tiieHertient plufieurs abus par 1’aVidkd de plufieurs habitans > qui forts 
autre rtrorif quc fcelui de kur avarice , mettoient la libetde des negres 
efolalps a prix d’argcntj tc qui porte eeuX^ci a fe ferVit des riVofe* 
les plus , ill icices pour ie procurer ies fommes neceflaires pout bBtcnii^ 
.cette Irberte $ Be defir ant y poutvbit Be empechet lbs matures mttcfr* 
naires de donnet la liberce a lteurs efclaves p5Ur de Targent , te qiif 
Ies engageoit dans le vol & dans le defordre 5 Sa Majeft^ a ordohrt$ 
Be brdonne qu*a I%venit il lie feta perrftis d aUcunes perfonhes dfe 
qudqiie qualite & condition qii’elles ioient * daffr'anchir leUrs eft la*, 
ves , ians avbit auparavant obtertu la petrniflibn par ccrit drt Goib. 
vetneur general Be de Plntfendant des ifles > pour ce qui tcgatde ies, 
ifles du Vfcnt * des GouVernetirS particuliers * des Commiflairbs brd'Qrt-* 
nateurs des illes dc la Torcue , Cote de Sc* Domingue , Be de la 
Province de Guianne , &: de 1'iflfe de Cayenne * pour ce qui regards 
iefdites ifles* le [quels actorderohc leldites petrtiiflionS fan's auruns frais # 
lorfqtie Its tiMtifs qui leur ftrmt txpofes par Its maitres qui voudronc 
affranchit leurs efdaves,Ieur paroxtront legitimes : Vertt Sa Majeftd > 
que tous les afFranchidemens qui forbrtc flits a l'avenir fort's ces pet- 
iniinons ft rent mis * Be que les affrattchis n’ert puifftnt joair ni ecre 
recon nus poUr teis j Ordorifte aU cbrtttairc Sa Majefte , qu’ils foienc 
venduS a fon profit i nentend n^dhmoins Sa Majeftd * cbrtiptehdre 
Ies negres e (clives qui durortt £i 6 affiandiis avant la prdfente ordon- 
nance * ert Cottfequencc de 1’afticle $ $ de fotdonnance dii rtibis dfr 
mars X 685 , lefquels eiie veuc qu’ils jouiflcnc de ia iibett^ conform 
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tnetnent a ladite ordonnance , & qu’ils foient reputes libres , & tenut 



moisdemars i68s,x. fera .sxecUtee felon (a forme &c teneur , en c* 
qui ny elV point ierog^^ar des^rdon^nces^aTticulieres; en joint 
Sa Majefte au Gouverncur & Lieutenant general , Gouverneurs par- 
ticuliers , & ajl’l&cel' d ih G I. Coji £1 ifiaife ; prdorioatajT .^efdires illes, & 
tons autres officiers qu’il appartiendra » de tenir la main chacun en 
droit foi , l lWcuttjpn c^Tda pSffente o(d|nn|fi^e , qui fera enrlgifl 
tree, publiee &z affiehee todrou be (bin fera^a ce que perfonne 
nen ignore. :rva&Uj« » . LOUIS. 

& plus has s Par le Ron P h e l r p ea u x. 
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| ’ perfonheS i ’did qofdlqtie' qua|ite' Be cohdiiiof 

> d emvier les rivieres pour' y' prendre dii jjoii 
ipn.',^ pc ‘ de de {ervir du bois a enivrer j chaux oii autres matieres di 
jdrpgues quetles^ qud puifle etre , ious, peihe coiitf# les blancs ,, de j c 
d'iyr es d'arne nde, pout la premiere fois j ftioitie a, l’hbpical , ^ ‘Lautn 
^ »' i doilDt^ de trots ‘ niois. ; :_dis :<pHfon. 

. ^as de .recidiye j. 8e auit 'negres j a peine d’etre mis au careari pen- 
ij i jou rsbde. " jnarcbe con fdcutifs > '• & d’un mois' die prifonrpour h 
^■enviere fok ,_ 8b a, peine dii fouet eri cas de recidiye , & de la fleui 
dedys & dr? trois. niois de prifon. -j r ; . 

’ £ N R EQl® : T R & E- au -Confeil SouveramU f Avtil .j t i&i 
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ORDON NAN C E 

DE MM. LES G^N^RAL ET INTENDANT; 

SUR les Mattres ctEcoie, 

Du $ Novembre -xjriS. 

% 

R IEN netaht fi neceUaird potir le ptogr£s de la Religion Sc 
I 'execution des Loix etablies dans les Royaumes , auxquels Ja 
Edelice qu’on doit aux Souverains ell indilpenfablement attach^e * que 
Tieducation chr£tienne qii’on doit donner a la jeurtefle , il eft pair 
cbnfequtnt du devoir eflentiel de ceux a qui i’aucoritie du PrinCtJ eft 
confiet \ de poUrvoir a ce qui peut fervir a la procurer i La permit- 
lion accord ee de tout terns a cet effet d’drablir des ecoles pubiiqties > 
eft le premier Sc le plus sur moyen qui a ete mis en pratique j mafer 
malgrJ le fruit & le grand biert qu’on en pe'ut iecubillir * la mul- 
tiplicity SC 1 ’incapacite des maitres font les deux ecueils qui les font 
echouer. Oil ne fauroic trop prendre de precautions pour donner dads 
un age tendre aux jeunes plantes qu’on Veut elever } les impre (lions 
qtli leut font necelTaires > & qui doivent regler leur raifon naiflantfe > 
qui fe fbrtifie pat la fuite fur les principes qu’elle a retjus. L’&lUta- 
tion de la jeunefle ne peut done etre coniiee qu'aux loins des per- 
fonnes connues > Sc eprouvees pour la capaeite 3 les moeurs & la con- 
duite 5 en fotce qu’avec une retribution honnete qui puifle les (dire 
ftbfifter dans leurs emplois 6 c (uivant leur condition , ils puifleftt s’y 
donner tout erttier, Sc rendre les jeunes gens qu’on leur cohfie , 
dans les fencirnerts de piete Sc dans le point d’eruditioh qu’on s’etoic 
propofe , cn les leur remettant entre les mains : ces raifons , It confdir- 
mes aux loix divines & humaines, nous ont fait approfdndir 1’ijtac 
ou cette matiere. le trotfve dans ces ifles^ Nous avorts ^.onlulte la- 
deflus plulieurs Pafteurs ^claires , & enfin lur leurs lumieres & fur 
notre tronnoiflanee particiiliere > nous nous lottimes determines A faire 
la-deflus un reglement qui pur a l’avenir aifurer l’execution d'une 
chafe fii attachee au bien public. J 

' A CES CAUSES j nous avons par ees prefentes die , ftatul & or-* 
donne , difbns , ftatuons & ordonnons qua Tavenir il ne s’erablirat ‘ 
aucun maitre pout enfeigner la jeunefle dans les Paroifles des iftes > 
que dans le nombre qui ftra approuve par les Pafteurs desdites Pa* 
roifles , a proportion ae la quantite des ames commiles a Jetir charge 3 
Sc qu'apr^s que lesdits Cures les duroht reconnus de moeurs & de ca- 
pacity requifes j ce qu’ils feront appdroir aux Juges des lieux avanc 

Nnnn n 
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Icurs ecabiiflcmens , par des certificats en bonne forme desdits Cures,; 
for lesASels lesdicsjuges leur donneronc leur pcrrniffion » & non autremehcj 
& que lesdiies ecoles foient proches dcs Eglifes autanc que faire fe 
poutra , a fin queries- Cures puiflcnt plus faeilement f avoir Foeii. 

Que Jes maitres desdites ecoles foient exadis a conduire eux-m&- 
jnes leu'Vs^eeolteri tons lest jours* a. la Meffe > & aient loin de les faire 
allifter aux Catechifmes les jours que les Reverends Peres Cures les 
feronc. . ' ' : 

Que les gardens Ik les files ferortt fepares dans lefdites ecoles , & 
ne feronc point m£ies enfetnble , de meme que pour en fortir ; ob- 
fervant . kfd-ks , mail res. d’ecole a cec egard* , de' congedier les files , 
au moins une demiheure" avanc les gar^ons. 

Qiielesdijts malt res rfexigeronc des parens des fcnfans qu’on enverra 
cbei eux , que la retribution done ils leront convenus avec lesdits 
Cutes , & aonfc ils feront mention dans leurs eertincats , pour etie 
ordonnes. enfiiee ,pat les memes Juges j en obferuant par les Pafteurs 
de regler cecte r&cibucioni lurun pied que lefdits maitres puillent en 

lubfiftei*. . . , ' . -r;'. 

j , pefendbns a tbtitbs perfonhes de tenii dies (scolcs publiques * qu’aux 
conditions ecabiies par le prelenc reglemenc , lous peine de cinquante 
livres d ’amende applicable aux pauvres honceux de la Paroifle , aux- 
quels les. Cutes en. leront la dillcibucion s Sc de trois jours de prilon. 

.Et.afin que-perfonne n’en pretende caule d’ignorance , nous or— 
a on non s que ceptefent reglemenc feva enregiftre aux greffes des 
Confeils Supecieurs Sc des jurifdidtions des illes dii vent de FAme- 
riqpe * lu > publie Sc afiiche a l ilfue des Melfes paroilliales a la dili- 
gence des PrOCufeurs generaux ou de leu is fubftitucs , qui en feront 
remettre des expeditions aux Cures des Paroifles d© leur reflort pout* 
s’y, conformed 

. Enjoignoirs auxdits fubHituts des Protureurs gdderaux, de tertir la 
mariva l’execution des pie fences i &c de pourfuivre les contrevenans 
a icelles y ainft que les maitres des ecoles publiques. qui fe trouveront 
a l’avenir de mauvaifes mesuts , liir les limples plaintes & denoncia- 
tions deldits Cures. 

. Donne foils le cachet de nos atmes , Sc les contre-feintrs de no9 
fecretaites , au Fort- Royal de la Martinique le 9 novembre 1718, 
Stgne , DE PAS D£ FEUQUIERES , & MESNIER, Et plus has s Par 
Monfeigneufi Signe , Msintet* & par mondic feur. -Signe , Bertr&no 
Leverrier, Sc fcellc de deux cachets en cite rouge. 
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DU R O I , 

l 1 

. . - • s t ' ' 1 v * % ■ * % * ' ' * 

SUR Les gens Jans aveu., ... | . v . 

l?i| iz Mai 171$. 

•OtFIS Far ea grace M Dieu, Rpi de France rt de Navarre ? 

f A tous cetix qui ces prefen res lectres verrbnt , Salvt'. Lcs 
Rois nos predecdfeurs ont pourvu par plulieurs Ordonnances /Edits 
8c Declarations , aux deloidres que caufenc necdfeiremenc la fa in can-' 1 
life & loiftvete , en pronon^artt differentes peincs ^ 8c trfeme ; cetles 
des galeres ' centre les vagabonds 8 c gens fins aveu \ rtiais le befoin 
que nous avons de fake pafler des habicans dans nns Colbhies 7 nous' 
a fait regarder com me un grand bicn pour notre etac , de permec-' 



tre a nos 



s au lieu de condamner lefdits vagabonds aux galeres, 
d’ordonner qu'ils fbienc transportes dans nos colonies comme enga- 
ges, pour y travailler auX ou vrages auxquels ils feroiene deftines s-aikfi 
qu’il eft porte par notre declaration du 8 janvier dernier , enregiftnee 
en notte Gout de Parlement de Paris le io dudit niois: nous avons 
cependant apptis que quoiqtie ladite declaration permerte en gene- 
ral a toutes lcs Gouts 8c Juges dordonner que les vagabonds & g e ns 
fans aveu feroiene tranlporrbs : dans nos colonies , ? plubeurs de nos 
Gours 8c autres Juges one doute que la djlpolition de ctcte. d.eclara-, 
don pile ietre etendue aii dela de notre bonne vilte'de Paris Sc batif 
feed d’icelle, parce que foft objet principal parole avoir ecd d’ecarter . 
de ladite ville 8c ban lieu; les vagabonds Scceux qui auroienc ete; 
ou feroient dans la fuire cOndamnes aux galeres ou au'bannilfernent ; ' 
& com ore n acre * intention A tbujours ec<£ en prononcanc les peinei 
porrees par ladite declaration > de permeerre a nos’ Juges dans touce 
I’etendue de hotre Royaume >' d’ofdbfiker que; tous cbux qui ; etanc 
convaincus d&te Vagabonds auroienc; pd dd ^cce condaitin^s aux 
galeres luivant la rigueur des ordonnances des Rois nos pvede.cefleuts , 
feroient tranfpottes dans nos colonies:, nous avons cru qu’il ctoic ne- 
cdfaire d’expliquet fur ct fujet nos intentions d’une manicre ft pre- 
cife , qu’il neptit teller ducuri doute fur uhe q^atfere qui int&effefega-' 
lenient Ja suretefde nos Ecats 8c le bien des colonies. ' “ ; 

A CES CAUSES, &c. Nous aVons 88c. que les Ordonnances , Edits, 
& Declarations : au fujet des vagabonds 8c gens fens aveu , foienc 
cx^cutees felon leur forme 8c teneur j 8c cependant voulons que nos* 
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Coats & autres Juges ne notre Royaume , pays , terrcs & Seignetj- 
ties dc notre obeiilance ,, darn le cas ou lefHites Ordonnances , Edits 
& Declarations prononcent la peine des gale res contre lesdits vaga- 
bonds /puiflent ordonner que ceshommes foient tranfportes dans new 
Colonies poiir y 'travail !er co'mrae engages , foie pourUn terns , foie 
pour coujours, conformement a notre Declaration du 8 janvier der- 
nier a fans que ladite peine ptiifle fore tegardee oomme une more ci- 
vile , ni emporcei confifcation ; voulons que ceux qui auront foe tranf- 
portes dans nos colonies en vertu des jugemens de condamnation , 
ne puiflent entter dans notre Royaume pendant le terns preterit par 
les jugemens , fotfs peine d’etre mis au C&rcan & condamnes en ou- 
tre aux galeres perpfouclles , Ci nos Juges neftiment plus a propos qu’ils 
foient t-ranfporfos de nouveau dans nos colonies , pour y refter a per- 
pettiite Com me engages, auquel cas leurs biens feront & demeureront 
confifques. 

Si mandons en Manden-ient See. au Barlement de Bretagne. 







O R D O N N A NCR , 

P ’ r ’ . 

DE MM. LBS g 4 n£rAL £t INTEND A NT, 

; &UR /Les Orfevrts-, , . 

Du $ Fforier 1-710. 

A i f i t k T R fe k i fe k.. 

* * 1 

O li S . ‘defendons A I’avenir a torn Orfevres de s’foablir dans 
les dies du vent , fans avoir ete examines par les Juges des 
lieux auxquels ils ferOnt appatoir de leurs conditions , bonnes moeurs 
& repommee ,6i dotat en Hike ils obtiendront permiffion par fork, 
le tout gratis; fo ordon noils eh confcquence a tous ceux qui fonc 
afouelltment etablis , d’obtenir permiffion dans deux mois du jout 
de ia publication des ptfefentes » (bus peine de 500 liv. d’amende ap- 
plicable moitie a l’hopical du Fort- Royal, & l’aucre moitie ainfi qu’il 
lera ordohne pat les juges des lieux. 

II. Enjoignons atous orfevres d’avoir lift regiftte.qui fera pdraphe 
gratis rods les a ns pat les juges des lieux, dans lequel. ils ecriront 
jour par joUr les matieres d’or qu’ils acheteront, le prix d’icelles , le 
nom , domicile , & la qualite de ceux de qui ils acheteront , Sc ob- 
forveront le mfone ordre pour ce qu’ils vendent au poids & a refpece 
de louVrage , le tout fous les peines pottees au premier article , & de 
plus grahde , s’il y echet, .... 

' ' ' " 4 ' ' III. Ils 
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billes que confofmement a 1 ’ordonnance de i 8 5 , & de toile de vitre, 
foie pour chemifes ou cale^ons , & tout au plus des ehemiles de gros 
morlaix & des caletjons 8c jupes de gros ginga ou grolfies indiennes 
pour les i&es 8c dimanches , Ians pouvoir porter d’autre habillement , 
(ous peine de prifion , 8c de confi (cation de leurs hardes, au profir 
de ceux qui les arreteront , par moitid avec 1’hbpital du ForuRoyaL, 
8c de peine affli&ive en cas de recidive. 

II. Que tons mu litres indiens ou negres de tout fexe aufli esdaves 
qui ferviront leurs maitres 8c maitrefles a tire de valets 8c fervantes 
dans les mai(bns : ou a leur (uite > (eront communement habilles ou 
de vitre , ou de morlaix > ou vicilles hardes equivalentes , (tulement 
de leurs maures 8c maitrefles, avec colliers & pen dans ddreilles de 
raflade ou argent , 8c pourpoints 8c candalle de livree , fuivant Ja quar 
lit 6 desdits maitres 8c maitrefles, avec chapeaux 8c bonnets , turbans 
8c breflliencs fimples , (ans dorures ni dentelles ni autres ajuftemens , 
lbu$ les m^mes peines qu!au precedent article, (ans pouvoir porter au* 
cuns bijoux d’or ni de pierreries , ni (oie, ni rubans , ni dentelles, 
lous quelque pr.etexte que ce (bit. 

III. Que tous mulatres indiens 8c negres afFranchis ou Iibres de 
naiflance detoutiexe , pourront shabiller de toile blanche, ginga, 
cotonille , indiennes ou autres etofles equivalentes de peu de valeur , 
avec pareils habits deflus fans (oie, dorure ni dentelle, a moinsque 
ce ne foie si tres-bas prix ; pour cesderniers, chapeaux, chauflures, 
8c coeflures fimples , fous les memes peines qu’aux deux premiers arti* 
cles , m£me de perdre leur liberte en cas de recidive. 

IV. Ordonnons au furplus que tous les reglemens concernant la 
police des negres , ci-devant rendus , (eront executes (elon leur forme 
& ceneur; 8c afin que perlonne n’en ignore, &c. 

. B.NREGJS TRM* att Confeit Souveram , U 3 Juillet t .7 2 0 . 
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1 ■ ’ * t' ** . . 

S UR le port d’armes. 

' Du ij Juillet 1710. 

' ‘ 1 * ' - , *.*•-. , 1 ' 

A MAJESTE etant informee des defordres qui font caufes 
O’ dans (es colonies par des perfonnes qui portent lep£e, quoiquils 
ne duflenc oas la porter } 8c defirant de les faire cefler , Sa Majcfte, 


D E LA MARTINIQUE. 4 * 3 , 

de l’avis , See. fait tr£s - exprefles inhibitions Sc defcnles a tons ne- 
gocians, marchands , bourgeois Sc autres qui ne font point ofliciers- 
des vaifleaux marchands,, de porter aucuncs armes offend ves ni de- 
fend ves , dans les villes St bourgs de . fes colonies , a peine de rrois . 
mois de prifon ; perrnec Sa Majefte , aux capitaines , iieutenans Sc 
enleignes deldics vaifleaux, de porter lepee. 

Mandc Stc. 
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E N R G LUME NT 
DU CON SELL SOU VERAIN 

SUR U Police* 

Du 14 Mai 171 1. 


Article Premi 


e R. 


' ' \ * >■ 

L E Confcil defend aux Cabaretiers de Tifle , de vendre a aucuns 

mulatres ou negres de tout (exe, aucunes liqueurs a quelle heure 
que ce (bit pendant les fdees Sc dimanches, (bit pour les boire dans 
leurs cabarets ou les aller boire ailleurs, a peine de cent cinquance 
livres tournois. d amende , applicable moitie au denonciateur , fit lore, 
qu'il - n’y en aura pas , ladite moitie applicable au pone du bourg, 
Sr- Pierre. , pour les contraventions qui arriveront audit lieu ■, au : 
EorCrRoyal 8c: a. la Trinitd , : ladire moitie applicable aux reparations, 
du Palais , St 1'aucre moitie aux hopitaux; fait pareilles defenfes aux 
negres Sc. mulatres libres qui nc font; pas cabareticrs , de recevoir chez, 
eux aux m&mcs, fins , les> enclaves fous les peines, qi-deflus. 

II. Que. ceux qui one ; des elblaves attaques de ladrerie , foient 
obliges de les fequeftrer dans des lieux ecart& > St fans communica? 
don avec perfonne , fous peine de cent livrcs d ’amende applicable 
aux hopitaux ; fait defenfes aux chirurgicns SC autres trairans des pians , 
de recevoir ehez : eux dans les bourgs Sc villes , des perfpnnes atta- 
quees de ce mal , fous, les memes peines., 

. . III. Ordonne aux cabareticrs de fc conformer aux reglemens de 
police fur; le. fait des ouvriers ,, matelots Sc domeftiques , Sc a 
Particle dela e.outume dp Paris a cet egard , a peine detie . d.echus d? 
routes demandes a ce fujet. 

IV. Fait, defenfes a tous habitans des Bourgs Sc Villes , de nourrir 
dans iceux aucuns cochons * foit a, 1- attache foil autrenaeut , fous peine 
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de confifcation d’iceux , au profit de l’hopital , 6c de dix ecus d’amende , 
moitie audtc hbpital , 6c moitie au denonciateur. 

V. Ordonne aux proprietaires des canots paflagers a St. Pierre , 
dialler les declarer la furveillc des Confeils , au Procureur du Roi , 
pour recevoir fes ordres pour ceux dont il aura befoin pour le trant 
port de MelHeurs du Cpnfeil au Fort- Royal 8c des prifonniers , (bus 
peine contre les contrevenans de 3 © liv. tournois d’amsnde applicable aux 
reparations du Palais du Confeil. 

VI. En joint aux Procureurs du Roi des jurifdicfions du reflbrt , de 
tenir la main chacun a leur egard a ^execution du prefent reglernent , 
de faire r^gulierement leur police les f&es 8c dimanches , 8c faire 
affigner les contrevenans aux audiences de police , pour y etre con- 
damnes conformement au prefent reglernent ; ordonne &c. 




vs 



O R D O N NAN C E 
D U R O 1, 

. i. ' .y ' * * * 

POUR la defenfe des jeux aux Colonies francoifes de l Amerique.' 

Donnee a Vetfailles , le 15 Decembre 1711. ; 

D E PAR L E °R 0 I. 

y ■ , ■ 

A MAJESTE ayant etc informee quau mepjris de fes orddn- 
nances conccrnant les jeux de hafard , plufieurs habitans 8c au- 
tres particuliers des illes & Colonies fran^oifes de l’Amerique, memo 
des commer^ans de france qni vont auxdites ifles , 8c leurs commif- 
fionnaires y jouent des jeux de hafard , dorit Tinjufte inegalite excite 
de frequentes querelles enttelesjoueurs, dorine lieu a des ufures 
odieufes , & par ce moyen caufe'la mine de ; plufieurs families , erf 
cngagea-ntr les jeunes gens dans la debauche 5 c le libertirfage ; Aquoi 
voulant pourvoir , -de Favis de^Monfieur f le due d'Orldans Regent * 
die a fait & fait tr£s exprelfes inhibitions & defenfes a toutes perfon- 
nes , de quelque qualite 8c condition qu’elles fbienf , • de jouer, ni 
de doaner a 1 jouer dans leurs maifons, aux jeux dc baflette , pharaon , 
lanfquenet, hoca , quinquenove, beriby , aux dez , 6c aucres jeux de 
hafard ; com me auflt a tous hoteliers , cabareciers , aubergiftes 3 limo- 
hadiers 6c autres > de foufPVir ■ qu’on; joUe dans leurs maifons, a peine 
de cinq cens livres- d’amende contre chacun des contrevenans pour la 
premiere fois , 6c de plus grande tn cas de fecidive , applicables lef- 
dices amendes , un quart au denonciateur , un autre quart a Thopital 
de-plus prochain , 6c I’autre moitie aux ouvrages publics ; veut Sa Ma- 

jefte * 
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ou de jouer pour eux ou avec eux , a quelque fin & pour quel- 
que raiFon que ce puilTe ecre , a peine contre les concrevenans , de 
500 liv. d’amende, 6c de confilcation des marchandiies , Je tout a 
Thopital pour ia premiere fois , 6: en cas de recidive , a peine tie 
1000 liv. d’amende 6c de confifcation des marchandifes j applicable 
coramc deflus , &c d’etre pourfuivis extraordinairemenc , Ians que ces 
peines puillenc ecre reputees comminacoires par les Juges , auxquels 
nous enjoignons de tenir la main exa&emenc a 1 ’execucion des pre- 
lentes. Donne au Fort- Royal, le zo fcptembre mil lepcccnc vingt-trois. 
Sign * , DE PAS DE FEUQUIERES , 6c BLONDEL. 

ENREGISTRE’E au Confeil Souverain 3 le 20 Septembre 1723 . 



O RDONNANCE 
DU R O I, 

POUR la plant at ion des Magnocs. * 

Du 6 Dcceinbre 1713. 

D E PAR L E R 0 1. 

S ’ A MAJESTE s’etant fair reprelenter I’ordonnance rendue par 
les fieurs de Feaquieres , Gouverneur Lieutenant - general , 6c Blon- 
del , Intendant des illes du vent de l’Amerique , le 1 6 aout der- 
nier, a Foccafion des plantes de magnoc qui lerc de nourricure or- 
dinaire aux domeftiques blancs , & elclaves negres , done la diletce 
eft devenue fi grande , 6c le prix augmente fi confiderablemenc par 
la negligence des habitans des illes a cultiver cette planre , qu’ils 
lone hors d’etat d’en acheter, 6c par confequenc de fournir auxdits 
domeftiques 6c elclaves , la Fubfiftance ordonnde par les Reglemens 
rendus a ce fujec 3 6c ayant reconnu qu’il eft de I’interec de Fes Fu- 
iets delHites colonies de continuer la culcure deFdits magnocs pour 
la conlervation de leurs negres & le Foutien de leur commerce , Sa 
Majefte a confirme 6c autoriFe ladite ordonnance , 6c conformemenc 
a icelle, a ordonne & ordonne ce qui Fuic , qu’elle veut ecre execute 
felon Fa forme 6c ceneur. 

A it t 1 c l *e Premier. 

Wt 

Tous les habitans desdites illes du vent , de quelque qualite & 
condition qu ils foient , feront tenus d’avoir dorenavanc pat chacune 

1 
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annee far leurs habitations , pour la fubfiftance de chacun de Jeursi 
domeftiques blancs 6 c noirs, la quantite de 500 fortes de magnoc' 
par tete defdits domeftiques > a peine contre ceux qui y contrevien- 
dront, de 50 liv. d’amende, applicable aux travaux des fortifica-* 
tio/is que Sa Majefte fait faire dans iesdites ifles , pour chacune; 
quantite de 500 fortes de magnoc qu’ils fe trouveront n’avoir point 1 
culrive. 

II. Veut a cet effet Sa Majefte , qu’il foit fair a 1 ’avenirau moisde 
decembre de chaque annee , une vilice exadte dans routes les habita- 
tions , par le capitaine de milice de chaquc quartier, accompagne de 
quatre habitans qui feront nommes par Jefdits General 6 c Intendant 
ou paries Gouverneurs particuliers 6 c les Subdelegues dudit Inten- 
dant , lesquels preteront ferment entre les mains desdits capitaines 
de milice , pour faire le denombremenc , tant desdits domeftiques 
blancs & noire , que de la quantity de 500 foffes de magnoc par 
t£ce , qu’ils auront trouv£ fur chaque habitation , conformement au 
modele qui leur fera remis par lesdits Gouverneur, Lieutenant-ge- 
neral , 6 c Intendant , Gouverneurs particuliers 6 c fubdelegues , chacun 
dans retendue de leur departemcnt. 

III. Lesdits capitaines de milice feront tenus de remettre lesdits de- 
liombremens fignes 6 c affirmes veritables, tant par eux que par les- 
dits habitans , entre les mains desdits Gouverneur general 6 c Inten- 
dant , Gouverneurs particuliers 6 c fubdelegues , avant le premier jan- 
yier fuivant. 

IV. Enjoinc Sa Majefte , auxdits Gouverneurs particuliers 6 c Sub- 
delegues , auxquels lefdits deno'mbremens auront ete remis , de les en- 
voyer apres ledit jout premier Janvier , le plutot que faire fe pourra , 
auxdits General 6 c Intendant , pour etre enfuite par eux envoyes I 
Sa Majefte , la lifte des habitans desdites ifles qui auront contrevenu 
a la prefente ordonnance. 

V. En cas que par les verifications 6 c denonciations qui feront faites 
auxdits Gouverneur , Lieutenant general , Intendanc , Gouverneurs 
particuliers 3 6 c Subdelegues, lefdits denombremens ne fc trouvent pas 
exa<fts 6 c veritables, famende fera de 100 liv. , applicable au denon- 
ciateur , contre chaque habitant dont la declaration ne fera pas ve- 
ritable, outre 6 c par-deflus celle de jo liv. cncourue par chaque quan- 
tite de 500 fofles de magnoc qui fe trouvera n’a voir point ete cul- 
tivee par tece de domeftiques blancs 6 c noirs , comme il eft dit a 
l’article 1 . 

VI. Les quatre habitans qui auront figne un denombrenient qui 
ne fe trouvera pas veritable , feront condamnes folidairement en i o'o 
liv. d’amende, applicable pareillement au denonciateur. 

VIL Le capitaine de milice qui aura pareillement figne un de- 
nombrement qui ne fera pas veritable , fera interdit des fondtions do 
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fa charge , fauf de plus grande peine, fi le cas y echer, fur 1’avis 
qui. en fera donne a Sa Majefte par desdits General 8c Intendanc. 

VIII. Ordonne en outre Sa Majefte , que les habitans qui leronc 
convaimais de n’avoir pas execute les articles u , 13, 24, 25, 
26 6c 27 des lettres patentes en forme d’Jbdit du mois de mars 1685 
en ce qui concerne la fubhftance 6c 1’habillement desdics negres ef- 
claves , foient condamnes en 500 iiv. d amende applicable aux tra- 
yaux des fortificasions deldites ifles. Mande 6c ordonne 8cc. 

t 

„ ^ i ’ ' \ 

ENREGIS TRE' E au Confeil Souverain le is Mars 1724. 


E X T R A 1 T 

DE L’ORDONNANCE RENDUE 

J . 

- - • * , * • : ‘ ’ i ' • 

PAR Meflieurs de Chameigny 6c d’OrgeviLle , General 6c Inten- 
dant des ifles , en date du premier feptembre 1 7 3 6. 

CONCERNANT la plantation de certain nombre de pieds de Banam 
niers jur chaque habitation des ifles du vent de 1 ‘ Amerique. 

. ; ; - . . ' , ' 

A ete extrait ce qui fuit : 1 

: A r t i c l e Premier. 

O U’outre les plantations ordinaires . de magnoc , prclcrites pat. les 
ordonnances precedences , chaque habitant plantera incellam- 
r menc lur les terres, 25 pieds de bananiers par chaque tete de 
fes negres , 6c qu’il laiflera 8c entretiendra apres la premiere recolte » 
cinquante rejettons par chaque tere. 

II. La vifite de ces plantations lera faite par les capitaines de 
;milice de chaque quartier , accOmpagnes de quatre habitans, au mois 
ode decembre de chaque annee , conlormement a lordonnance du Roi, 

: du 6 decembre 1723. h 

III. Lesdits capitaines de milice , remettront par tout le mois de 
mars au plus taid , au General 8c a l’lntendant en cette ifle , 6c dans 
-les autres ifles, aux Gouverneurs 6c Subdelegues , les proces verbaux 
- de la viftte qu’ils auvont faite des magnocs 8c bananiers dedeur quar- 
. tier, lesdit.s proces verbaux lignes d’eux 6c des quatre habitans qui les 
auront accompagnes. 

0; IV^ Les voifins limitrophes de l’habitanc qui n'aura pas la quan- 
tjte de vivres , tant en magnoc qu’en bananiers, prefcrite par les or- 
donnances 8c qui par la expole leurs vivres au pillage de les ne- 
- gres , feront tenus d’en avertir le General 8c Incendant ou les Gouver- 
t lieurs . 8c Subdelegues , pour y ecre par eux pourvu. 

V Les 
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peuvent I’occafionner ; nous avons reconnu qu’elle provenoit princi- 
palement de rinexecution des anciens reglemens pour les plantations 
des magnocs 6c des bananiers , 6c qufolle a ete encore augmentee par 
le defaut des baeufs Tales : comme la guerre qu’on a lieu de crain- 
dre pourroic rendre les envois qui en font faits annueliemenc de 
france plus difficiles 6c plus rares , nous croyons indifpenfablemenc 
necefl’aire de pourvoit a une plantation des vivres capables d’obvier 
aux fuites de ces evbnemens c’eft pourquoi nous ordonnons. 

Article Premier. 

Qu outre les plantations de magnoc & de bananiers preterites par 
jbrdonnance , cbaque habitant fora tenu de planter inceflamment des 
pat aces , a raifon d’un quarre pour 30 negres. 

It. Que ceux que Ja qualite ou la btuation de four tcrrein met- 
tra dans i’impoffibilicb de fatisfoire aux plantations de magnoc 6c de 
bananiers* feront obliges d’y Tuppleer par des plantations de patates 
ou de ris, ou de route autre denree propre a la nourriture des hom- 
ines* fur le pied 6c independamment de celles ci-deflus ordonnees. 

, III. Que ceux qui fo trouveront convaincus de n ’avoir point Ta- 
tisfait a routes fours plantations , feront condamnes aux peines pro- 
noncees par fos anciennes ordinances * pour celles de magnoc & de 
bananiers qu’ils n’auront point faite * & au prorata pour le defaut 
des plantations de patates ci-deflus ordonnee. 

IV. Que fos capitaines de milice foront tenus de faire dans le mois 
de juin prochain les vifites de l’etendue de four cbmpagnie » & de 
nous en remettre fos procbs vei'baux dans le mois de iuillet foivanc* 
dans la forme preterite par les anciens reglemens , pour * for Icfdits 
proces ■> verbaux > etre par nous prononce ce qu’il appartiendra •, fora 
Ja prefonte ordonnance , eilregiftree aux Confoils Supericurs de la Mar- 
tinique & de la Guadeloupe * 6c a la chambre royale de la Grenade , 
lue , publibe 6c affichee par-tout ou befoin fora* a la diligence des 
Procureurs generaux' desdits Confoils Supbrieurs. Mandons &<• 

Donne fous le foeau de nos armes , 6t le contre-foing de nos fo- 
cretaires , au Fort-Royal de la Martinique * le 10 mars 1 740 . 
Signes , CHAMPIGNY & de la CROIX. Et plus has j Par Monfoi- 
gneur. Signe 3 de St. Andre' * Et par Monfoigneur , Loubiere. ° 
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DE LA MARTINIQUE, 


ORDONNANCE 


D U 


R O I, 


S UR les venefices poijons-. 

Da mois de Fevrier 1714. 

L OUIS Par 1a GRacI De Dieu s/ Roi De France et De Navarre r 
A tpus ceux qni ces pretences leccres verronc , Salut. Nous 
avons ece informes qu’au prejudice de l’Edit de notre tres-honore 
Seigneur & bilayeul,du roois de juillet mil fix cent quarre vingc deux,' 
ppur la punicion de different crimes , 8c encfaucres de ceux qui Id 
commetjtent par les venefices 8c le poilon , il s’eft trouve dans nos co- 
lonies des ides du vent de l’Americjue , principalement pArmi les ne- 
gres elclaves , des perfonnes aflez mechantes pour fe fervir desdics ve- 
njsfices 8c poilons au detriment de la vie de nos fujets desdites co- 
lonies $ 8c rien n'etant plus important que d’arreter le cours de ces 
crimes dnorroes > nous avons cru devoir renouveller les difpoficions 
portees par ledit Edit. ? 

A CES CAUSES , nous avons die , declare 8c ordonne * difons * 
declarons 8c ordonnons ce qui fuit. 

Article Premier. 

* • 

j - • 

Qpe rolitefc petfonnes * de quelque qualite 8c condition Ou’elles. 
foient , qui font etablies 8c qui s’ecabliront dans nos colonies des ides 
du vent de i’Amerique , negres efolaves 8c autres qui leront convain-, 
cus de s’ietre forvis de venefices 8c de poilons , loit que la mort s’en 
foit enfuivie ou non, comme aulfi ceux qui leront convaincus d’avoit 
compofe ou diftribue du pofion pour empoifonner , leront punis de 
mort j 8c parce que ces forces de crimes lortc non-leulement les plus 
deteftables 8c les plus dangereux de tous, mais encore les plus diffici- 
les a decouvrir, nous vouions que tous ceux Ians exception > qui au- 
• tone con noi fiance qu’il aura ete travailie a faire du poifon j qu’il ert 
aura, ete demande ou donne , foient tenus de denoncer inceflam- 
ment ce qu’ils en lluront a nos Procureurs generaux des Conleils Su- 
perieuvs de la Martinique 8c de la Guadeloupe , a leurs Subllituts od 
aux Procureurs pour nous des jurisdictions ordinaires desdites files du 
vent, & en cas d'abfence au premier ofticier public des lieux * a peine 
d’etre extraordinairement proced^ corttr’eux , 8c punis folon les cir- 
conftances 8c exigence des cas * coitinae fauteurs 8c complices desditS 
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crimes* 8 c Ians que les denonciateurs foienc fojets a aucunes peines, 
ni m&me aux intents civils , lorfqu’ils ont declare 8 c articule des fairs 
ou des indices confiderables qui leronc trouvees veritables 8 c confor- 
mes a leur denondation , quoique dans la fuite les perlonne3 compri* 
fes dans lesdices denonciations loienc dechargees des accufations , de- 
rogeant a cec etfec a l’article 73 de lordonnance d’Orleans , pour le 
fair du venefice & poifon feulement , lauf a punir les calomniateurs 
felon la rigueur de ladite ordonnance. 

II. Ceux qui leronc Cohvaincus d’avoir attente a ia vie de quelqu'un 
par venefice &c poilon , en forte qu’il n’aic pas tenu a eux que ce 
crime n’ait ete confomme , feronc punis de more. 

• III. Sciont reputes au nonlbje des poifons * non-lbulement ceusf 
qdi peuvenc cauler une more prompre 8 c violence, mais aulli ceux 
qui en akerent peu-a peu la fary:e , caiifent des maladies* foit que 
lesdics poifons foienc limples , nacurels ou cothpoles & fairs de la main: 
de ' Taiftifte ; 8 c en conlequer.ee defendons a routes fortes de perlon- 
nes , a peine de la vie * meme aux medecins, apothicaires 8 c chirur- 
eiens , a peine de punition corporelle , d’avoir 8 c garder de tels poi- 
lons fmioles ou prepares, qui retenant toujours leur qualite de venin , 
8 c n’entranc eti aucune compolition ordinaire * he peuvenc fervir qua 
quite , & font de leur nature pernicieux 8 c mortels* 

IV. A I’egard de Tarfenic , du reagale , de 1’orpiment 8 c du fu— 
blirne , quorcpfils foienc poifon dangereux de coute leur fubftance* 
com me i Is entrant 8 c font employes eil plulieurs Corhpofxtions rfocef- 
faires , nous voulons * afin d'empecher a 1’aVeniC la trop grande faci-> 
lice qu’il y a eu julqu’ici den abuler, qu’il ne loic permis qu’aux 
marchands qui demeureronc dans les villes 8 c bourgs , d’en vendre 
8 c d’en livrer efix-memes , feulemenc aux medeems , apothicaires, chi- 
rurgiens , orfevres , teinturiersi marechaux 8 c autres perfonnes . public 
ques , qui par leurs profeflions font obliges d’en employer , lesquels 
tteattmoins ecrironc en les prenanc fur un regiftre particulier tenu 
pour cec effet par lesdics marchands, leurs norns, qualites 8 c demeu- 
fes , cnfemble la quantise qu’ils auronc prifo desdits mineraux ; 8 c fi 
dans le nombre desdits arcifans qui s’en fervenc , il s’en trouve qui ne 
fachenc ecrire , lesdics marchands ecrironc pour eux ; quant aux per- 
fonnes inconnues audit marchand , comme peuvent ecre les ehirur- 
giens 8 c marechaux qui demeurenc furies habitations, ils apporteront 
des certilicacs en bonne forme , contenant leurs noms, demeures Sc 
pr ifelhons, fignes du Juge des lieux , ou d’un notaire 8 c de deux 
temoins , ou du Cm6 ou de deux principaux habitans ; lesquels cer- 
ti Rears Sc attefiacions demeureronc chez lesdics marchands , pour leur 
d^charge 5 leronc au(h les epiciers , merciers 8 c autres marchands de- 
meuranc dans lesdits villages 8 c habitations, tenus de remettre incef- 
fammenc ce qu’ils auronc desdits mineraux, entre les mains des an- 

ciens 
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cicns 1 marchands epiciers on apochicaires des Villes & bolirgs les plus 
prochains des lieux ou ils demeureront , lesquels leur en rcndront le 
prix > le tout a peine de trois tttille Iivres <f amende , en cas de eoti- 
travention , incrne de punition corporelle s’il y eehet. 

V. Etijoignons a tous ceux qui one droit par ieurs profeffions & 
metiers > de vendre ou achecer dcs fufdits mineraux , de les renir en 
des lieux siirs dont ils garderonc eux-memes la elefj Comma auffi letir 
enjoignons decrire fur uri fegiftre parciculier la quality dts rerriedes 
ou ik a u rone employe desdits mineraux, les noms de ceiix pour qiii 
ils an rone ece fairs la quancke quits y auroht employee , 8c d’ar- 
rerer a la fin de chaque annee fur Issdits regiftres ce qui leur en ref- 
teray le tout a peine de mille Iivres pouy la premiere fois , & de plus 
grande s’il y echet. 

VI. Defendons aux nvedecins , chirurgiens , anothicaires , epiciers * 
droguiftes, ceintuders, marechaux & rous autres, de diftnbuer desd« 
mineraux en fubftance , a quelque perfonne que ce puilfe erre , 8t 
fous quelque precexte que ce foit , fous peine d’etre punis corporelle- 
ment > It teronc tenus de com po ter eux-tn£mes ou de faire cornpolcr 
en leur pretence par fours garcons, les remedes ou, il devta entref 
oeceffaifement desdits mineraux , qu’ils donneront aprik eek a ciiix 
qui four en detnanderonc pour s’en lervir aux ulages ordinaires. 

VII. Defenfos lone faites a toutes perfonnes autres qu’aux nfode- 

cins 8c apothicaires , d’employer aiicuns infe&es venimeux , corame 
Icrpens , crapauds , viperes 5c autres femblables » fous precexte de s’etl 
fervir a de medicamens , ou- a faire des experiences , 5c fous quel- 
que pretexte que ce puifie s’ils -lien ont la permiflion fexprefie 

pat eerft. • ** . 

VIII. Faifons tr&s-expretles defenfes a routes perlonnes , de quelqiie 
qualite, profeffion •& condition qu’elles Ibient , excepte aux mede-^ 
eirrs 8c apoehicaires approuves , d avoir aucuns laboratoires 5c d’y tra- 
Vailler aucunes preparations de drogues ou diftilations , fous pretexts 
de remedes chimiques , experiences , lecrets particuliers , recherche de 
la pierre phllofophale , convention , multiplication ou raffinement des 
iiieraux , confection de ctlftaux ou pierre de couleur Sc autres lenir 
blablosipf^texte-s , fans en avoir auparavant obtenu de nous par Iettres 
du grand feeau , k permilfion d’avoir lesdits laboratoires , prefen td 
lesdites leccres 8c fait declaration en confequence a l’lntendant des- 
dites ifles. JDefendons pareillemerit, a tons diftilateurs , Vendeurs d’eau- 
de vie, de faire autre diftiladon que ctlles de l’eau-de-vie 8c de 
lefpric de viri , fauf a ecre choifi d’entr’eux le nombre qui lira jugd 
ndcetlaire pour k confection des eaux fortes dont 1’ulage eft permis , 
lesquels ne pmnront neanmoins y travailler qu’efi vertu de nosdites 
leterds , 5c apres en avoir fait leur declaration , a peine de punitibui 
Cxempkire' 

Rrrrf 
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Si DQNNotfs en Mandement i a nos ames 8c feaux les gens aenans 
Inos Confoils Superieurs de la Martinique & la Guadeloupe , qtre ces 
pi e fences ils aient a faire lire , publier 8c enregiftrer , 6c icelles exe- 
cucer feldn leur forme 6c reneiir , Ians fouffrir qu'il y foit concrevenu 
en quelque forte 6c maniere que ce foie $ Car tMl est notre pi^tifiR. 
Et afin que ce foit chofe ferme 6c ftable a toujours , noUs avoas fait 
meet re notie foel a cesdites * prefentes. 

Donne a Verfailles, au mois de fevrier , 1 ’an de grace 172.4 » 8c 
de notre regne le neuvieme. Signe > LOUIS. Et plus bass Par 
le Roi. Phei r p e au x. Et foe lie du grand foeau de cire verte. 
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E N R CLEMENT 
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t) V CONSEIL SOUVERAIK 
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P OR T.A N T inregiflremeni de VOrdontutnce du Rot fur tes venefices 

jfcj- poifons* 

1 , . . . . 

t)u i fc Mai 1714. 

>" ' , r ■ • i - * . * 

. ExTkAit i>ks kfcaisf res dv evNskit sovperain. 

• 1 • #1 . . * - 

* • • 

i . . - ■ ' ^ ¥ , 

U I’Edit du Roi pour la punition des crimes qui fo Cornmec- 
tent par Its vdnefices 8c le poilon > en date du mois dd fevrier 
dernier , figne LOUIS. Sc plus bas , par le Roi > llgtie j Phelyp'daux > 
8c foe l fe du grand foeau ; vu les conclufiohs de M e . Le Sauvage , Con- 
leiller Subftitut , pour le proeureur general du Roi > 6c oiii le rapport 
de M\ Lliomme de Montigny. 

. , Le Gonfeil a ordonne 8c ordonne que ledit Edit feta tegiftre ez 
regiftres du greffe de la Cour 6c des Jurisdfohons 8c Sieges d’Amirau- 
tes dtt reilqrc * pout lire execute felon la forme 6c teneur , lu , pu- 
blic 6c affiche par-tout ou befoin fera , 6c par tableau dans les greffe s ; 
& en eonfequence de Particle '4 t attendu la multiplicity des mar- 
chands qui s^tabliflent fans lire connus , ordonne que par Monlieut 
Plntendant, il en fera feulernent ^hornme un dofficC au Bqurg St. 
Pierre , un en cccte ville du Fort- Royal, un au bourg de la Trinite , 
un au bourg St. Jacques de Pi lie de la Grenade , 6c un autre pour le 
Bourg de Piile Marie- Galante , lesquels marchands ainfi nommes , pdur- 
ront fouls , £ Pexelufion de tous autres , faire la diftribution des dro- 
jgues portees audit Edit > 6c con fprmeflaent- a icelui , apres avoir pr&td 
ferment devanc le juge des lieux de s’y conformer ; foront cenu des 
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Btke coter Sc pdrapher Jeurs regiftrcs par ledit Juge , qui Ies vifera 
de trois en trois mois 5 leront pareillemcnt tenus les marchands 8c pa- 
cotilleurs, rant framjois qu’etrangers , dc vendre leurs drogues com* 
prifes audit article 44 aux fusdits marchands j a prix railbnnable , Sc 
non a d’dutres marchands, Ibus les peiries portees audit Edit. En joint 
aux 'greffiers des amirautes , d'avertir de ce que delfus , les capitaines 
de navires a leur arrivee * pour par eux y tenir 6c faire tenir la main , 
par leur equipage Sc paltagers : des enregiltrerttcns & publication du- 
auel Rdic , fera ja Gour certifiee au premier jour, icelui 3c le pre- 
lent arret prealablemenc notifie auxdits greffiers des Jurisdictions 6c 
amirautes , a la diligence du Pr«cureur general ou de fes Sublh'rucs. . 

Fait a la Martinique au Conleil Souveraiq , le 18 mai mil lept 
cent vingc-quatre; , 



EXTRAIT 

i j . • < 

des Regis t*r e s 

DU CONSEIL SOU VERAiNi 


D E LA MART INl^U E. 

i > * • 1 

S V R la police des Notrs* 

v , - X 

Du 13 Septfcflabrfe i?z 6 . * . , ri , ;>:n 

» ' t ‘‘ H A •’ 

tJ la ircrriohtrance du Proeureut general au fujtt d’liii regleiheht 1 ': 
y general, heeellaire en Ce qui concprne les negres laifis^ lCs f ^|ki ‘ 
Ves 8c les erimmels, 1 arret de ce jour qui nomme M ie * Jeatt^Afficr^ 
Conleilleten la Cour , pour faire Ion rappott fur ladite remonrrahcej " 
tout vu 8c conHdere , la matiere mile en deliberation » 6c oui Je rap- 
port dudit M re . Jean Allien Le Confeil ordonrffe , 

Article Premier* 



Qu’il ft ra permis aux habitans d’envoyef dans les prilbns des Ju- 
risdictions, leurs esclaves prevenus ou loup<jonnes de crimes, 6c que 
les geoliers desdites prifons leront tenus de les reeevoin 

II. Qu’apres que lesdits esclaves auront ete conltitues prilbflniets*, 
les maitres leront tenus de donner lur le champ 8c dans les vingc- 
quatre heures, leur requite en plaince ou cn d^nonciation ctjntre les- 
dits esclaves* 

es, 
urs 


III. Que faute par lesdits maitres d’aVoir don 
ils fupporteront les frais de la nounicure , gite 
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negres , depiiis le jout de lent entree jufqu’au jour desdites requ&cesf. 

IV* Au os que Iesdits esclaves prilonniers Ibienc condamnes &; 
punis pour crimes , les maitres lcront tenus de lcs retirer &c fa ire te- 
ther le jour ou le lends main de leur execution , de tndme qu’au cas 
oil Iesdits efclaves auroient ete abfotis , a peine contre Iesdits mai* 
tres , de payer la nourricure , gite & gfeolage de ieurs esclaves pen- 
dant le terns qu’ils les laiiTeront en prilon , a compter da lendemairi 
de ladite execution du jttgemcnc & arret qui les aura abfous , fi ce 
n’eft cependant au cas de la queition j auquel cas ceuX desdits ^escla- 
ves qui 1’auroht fubie , pourront etre ladles neuf jours esdites prilbns 
a la charge du Roi* 

V. Seront tends les Subftituts dudit ProGureur general , de tfaVail- 
ler incelTamrrtent Sc Ians delaiy a rinftru&ion deS proems priminels 
des esclaves prifonniers, & de faire les diligences neceflaires* fitdtque 
les requites eii plaints des niaitres leur aurdnt ete remiles par lcs 
parties , ou renyoyecs .par les Juge6 , a peine , *en cas de negligence 
de leur part dans l’iniftrudlipn desdits proces , d’y ferre pourvu* 

Vi* Que les negres epaves leronc pareilleiiienc mis esdites prilbns, 
a la charge & garde des ge&lifcrs* Jinjoint auXdicS geoliers de tenir 
regiltre desdits negres, lequel regillre lera paraphe en marge par le 
Su bitit tic. du PrOctltetlr gdn^tal £n la jurildidtion desdites prilbns j & 
ce, pour chaque negre qui lera a’mene , & dans Jes.vingc-quatre heu- 
res ou its y aurdnt etd arneries , . Fous t&llcs peines qu’il appartiendra 
contre !es geoliers qui n'auronc pas tenu Iesdits regiltres , iesquels ils 
leronc tenus de reprefemer routes les fois qu’ils en Feronc requis* 

* VII. Que les negres epaves leront a i’avenir vendus tous les trois 
ttiois , la voir i en janvier , avril , juillec tk o&obre, a la diligence des 
Subftituts du Procureut gthi&al en chaque jurisdittion , les re^eveurs 
du dbrhAine appdlds; & leront leSdits negres, crids par trois diman- 
ches confdcutifs , ala pottS du palais He chaque Jufisdi&ion , par le 
premier hudlier ou fergent requis. Ordonne qua chaque jour des 
Grides, Iesdits esclaves lerqnt expolds aUX portes desdits Palais, pour 
y hte recon nus pat* 4 lehrs maitres , qui s’y tranlpqrtetont a Get e»bt» 
fi h on leur lemble ; de tout quoi Iesdits huiiliers ou lergens drefle- 
font proces verbal en Bonne &c due Forme. 

V .VI1I. Seta toujours loilibleaux habiratis d’aller dans les prilbns pouf 
,y recon noitie leurs esclaves & les retirer , li bon leur lemble, auquel 
cas iis dechargeront les regilttes desdits geoliers* 

- • IX. Qtren cas de reconnoiflance desdits esclaves atvant Ieurs ventes, 
les maurfcs . en les recirant , payeront aux* geoliers., les frais de nour- 
ricure , gite . & geolage , mdrne ceux des criees , li aucunes y a. Fait 
dafenles aux geoliers de cacher aucun des negres prilonniers , lous 
.tellers peines qu'il appartiendfa , & d’lttG pourfaivis extraordinaire- 
.ttient* .. : . .. ... ......... t 

X. Ce 
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X. Ce faifant , le Corcfeil ordonne qu’apr&s lesdits trois mois les- 
dics negres leront vendus 6c adjuges par les Juges des lieux , au plus 
offranc 6c dernier ench^rilfeur en la maniere ordinaire » 6c ne pour- 
ront etre lesdits negres reclames par leurs maitres apres lesdites ven- 
tes, done le prix (era remis auxdics receveurs du Domafne du Roi} 
lelquels receveurs feronc tenus de le rendre aux anci^ns maitres det 
dits efclaves , dans fan du jour de leur vente, s’ils juftifient que lef- 
dics negres leur appartiennent 3 II non 6c ledit delai palE;,, ils n’y 
feront plus re^us. 

XI. Fait defenles d’eXpoler attxdites verites d’aurres negres que ceux . 
qui fe irouveront aux prilons avant le premier jour desdits mois de 
janvier, avril , juillet Sc o£tobre , 5 c avant la premiere criee. 

XII. Ordonne que les SublKtuts du Procureur general du Roi le 

conformeront au prefeilt reglement dans les taxes qu ils feront des 
Etats des geoliers. Ordonne que le prefen t arr£t lera enregiftre aux 
greffes des jurisdictions du reflort j lu> publie 5 c afficft£ darts toutes 
les Paroifles de Tifle , a ce que perfonne n’.en ignore 5 le tout a la di- . 
ligerice du Procureur general du Roi , ou de les fubftituts , qui eri 
certifiera la Cour a la prochaine feance. . . 

Fait a la Martinique > au Confeil Souvcrain > le i 3 feptembre 
mid fept cent vingt-lix. Signs 3 Rampont. ' _ 


.V , i - - 
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DE MM. LES GENERAL ET IN TEND ANT. 

•sill • < : \J f .. > •« '■ 

* : ■ • • . ' . * . .. 

L ^ SUK les Etr angers gens Jans* avem * 

Du 14 Mars 1 jzp* 

; >■* . . • • * 

E T ANT informes que plulieurs etrahgersde differentes nations * 
& que meme des Francois arrivent furtivement en ces. illes , 
y, ftjournent & les parcourent a notre infu & a celui des OfEciers 
qui commandent pour le Roi dans les differetts quartieis desdiies illes 
Nous avons cru qu’il etoit du bon ordre 6c d’une exa£te police 
de prendre de julles melures pour que nous puillions toujours etre 
informes non-leulement quels Ibnt ces etrangers V mais encore quels 
font les Francois qui arrivent jdurnellement dans les illes du vent , 
6 c des affaires qui les y attirent , afin que nous loyons a portee de 
reprimer fur le champ & meme de prevenir les entrepriles remeraires 
qtfils pouvroient fa ire dans ces illes , foit par rapport au commerce * 
E>it dans des rautres parties qui intereflent la locr&£. * 

A CES CAUSES , nous avons ordonn£ ce- qui fait. - 

S s s s 5 
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Article Premier.' 

•# 


Aitcun etranger ne poufra fejourner a l’avenir dans les ifles da 
vent, fous tel pr&exce que ce puiffe etre , fans en avoir obtenu no- 
tre permiflion par eerie on celle desdits officicrs commacdans , 8c ce 
fous les peines porrees ci-apr&s , a I’exception neanmoins des etrangers 
qui y font a&uellenaent etab!is,ou des matelots qui fe trouvenc em- 
ployes for des bad mens francois mouiiles dans les ports & rades 
desdites ifles. • 

II. Les permiffions qui feront accordees , fbit par nous , (bit par 
lefd. Officicrs Commandans pour le Roi , conticndront les noms » 
furnoms, qualites 8c pays des perfonnes arrivees, les noms des bad- 
mens for lesquels elles auront pafle en ces ifles , les affaires pour lef- 
quelles les perfonnes arrivees auront die etre venues auxdites ifles. 

III. Defendons a toutes perfonnes de quelque qualite Be condition 
qu’elles foient , fpecialement a tons boteliers , cabareriers , traiteurs Be 
aubergiftes , de ioger , heberger ou rttirer aucune perfonne dc telle 
nation qu’elle puiffe &cre ^ meme de la nation fran^oife > fans quelle 
lui ait fait apparoir de ladice permiflion , laquelle iis feront enregif- 
trer tout au long avec Icur declaration dans les 2.4 beures de Tamvde 
de la perfonne , par 1’officier charge dfc loin de la police, fur peine 
contre les hoteliers , cabareriers , traiteurs Be aubergiftes qui auront 
loge , hebergepu retire des gens done ils n "auront pas fait enregiftrer * 
la declaration ordonnee ci-deffus , de 500 liv. d’amende applicable 
un quart a I’hopital le plus procnain du domicile des contrevenans > 
un quart aux pauvres de leur paroifle , & les deux autres quarts aux 
reparations des ouy rages publics ; 8c for peine contre toutes perform^* 
autres due les hoteliers, cabareciers, traiteurs ou aubergiftes , des 
amendes qui feront prononcees en connoiflance de caufe par les Juges 
de police. 

IV. Ces declarations feront enregiftrees date par' date , defoire 8c 
fans aucun blanc ni tran fpofition , paries ofticiers charges du foin 
de la police, dans un regiftre que nous enjoignons a chacun d’eux de 
tenir a cet effet , les feuiMets duquel regiftre feront cotes 8c paraphes" 
par premier 8c dernier par les Juges des lieux. 

V. N’enrendons neanmoins affojettir les hoteliers, cabaretiers, trai- 
teurs , . aubergiftes 8c toils aucres aux difpefitions des precedens arti- 
cles , lorsqu’rls logeront chez euxdes perfonnes conn ucs pour etre eta- 
biies Be. dpmiciliees , dans la meme ifle cjti’eux > oil autres ifles.ddpen- 
1 dantes du gouvernement general , ou lorfqu’ils logeronc ou rccirerone 

chez eux des officicrs. mariniers de la nation frangoife, dont ils fauront 
pofitivement que les bad mens feront mouiiles dans les ports Be rades 
dis. ifles du venc , *mais feu lament Jorfqy’ils logeronc des perfonnes' 
autres que celles pxceptees par le pr^fenc article. 


u- ^ 



DE LA MARTINIQUE. - 43 9 

VI. Les arrangers auxquels il aura ete permis de fejourner en ces 
ifles , ne pourront (ous aucun pretexte , quieter le lieu ou leur lejour 
aura ete fixe par ia permiffion qui le.ur aura ete accordce , pour (e 
tranfporter dahs uu autre lieu , tans en avoir cbtenu de nous ou deS 
officiers commandans , une nouvellc permiffion au dos de celle done 
ils teront munis ; 6c ils feront tenus a leur retour dans Je lieu ou leur 
fejour aura ete fixe , de rapporter enfuite de cette nouvelle permif- 
fion > la certification des officiers commandans pour le Roi ou des 
capitaines de milice des lieux ou il leur aura ete permis d’aller , 
com me ils y auronc ete effedlivementi 

VII. Les etrangers atures que ceux exceptes par Tarticle premier* 
qui feront: trouves a lavenir dans les ifles du vent * fans etre munis 
de none permiffion ou de celle des officiers commandans pour le fijoi 
dans les ports degrades desdices isles , ou qui etant munis dffine per-- 
million pour teller dans un lieu , fe feroient transports dans un au- 
tre fans avoir a cec effiec obtenu une nouvelle permiflioti , ou qui 
ayant obtenu cette nouvelle permiffion feront trouves dans un autre 
endroit que celui ou. il leur aura 6c6 permis daller * ou qui s’etanC 
rendus etfe&ivement dans Tendroit ou il leur aura ite permis de fe 
tranfporter , ne rapporteront pas a leur retour le certificat du capitaine 
de milice du m£me lieu, ou enfin qui feront dans les ifles du vent 
un plus long fejour que celui qui aufat- ete fixe par ia permiffion 
qui leur aura ete accordee , feront conftitues prifbnniers a la diligence 
3es officiers charged du foin de la police , dans les prifons les plus pro- 
chaines du lieu ou ils auront ete arretes , cTou ils ne pourront etre 
relaches fous tel pretexte que ce puitfe etre, raeme pour etre embar- 
ques. pour les ifles etrangeres , qu’au ptealable ils n’aient paye une 
amende de mille livres , a laquelle nous les condamtions , enfcmble 
les frais de gite 6c geolage , ou donne caution fuffifante pour le tout} 
Ia moitie de laquelle amende de mille livres apparciendra au denon- 
ciateur, 6c I’autre moitie (era appliquee aux reparations ou Conllruc- 
tions des ouvrages publics. 

VIiI. il fera faic par les officiers charges du foin de^ la police , de 
frequences 8c exadtes perquifitions.chez tou-s les hoteliers , cabaretiers* 
traiceurs 8c aubergiftes , a i’efFet de connoitre par Ja confrontation des 
declarations qffiils auront fa ices , 8c des perfojmes qui fe trouveronC 
log^es chez eux , sfils ont attention de fe conformet a la prefente of* 
donnance : de femblables perquifitions pourront £tre faites chez rou- 
tes perfonnes autres que les hoteliers, cabaretiers , traiteurs & auber* 
gift es , par les officiers charges du loin de la police } mais elles ne „ 
pourront ette faires qu’en vertu des ordres qui leur feront par nous . 
dorines a ce fujer. 

IX. Et afin que les officiers charges dii foin de la police aiertt untf 
connoiffance eiadte de tous les hoteliers a cabaretiers , traiteurs && 1 
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aubergiftes de leur diftritft , nous ordonnons a. ces derniers de let 
tranlporter dans' les quinze jours qui fuivront la publication de la pre-< 
lentc ordonnance , chez l’officier charge du loin de la jpolice du lieu 
de leur domicile , pour le (a ire inlcrire par lui fur un regiftre que 
nous lui enjoignons de tenir des noms , fufnoms 6c demeures defd. 
hoteliers , cabaretiers , traitcurs 6c aubergiftes , fur peine contre ceux 
qui apres 1’expiration des quinze jours ne fe leront pas prefentes pour 
le faire inlcrire, de tiois cens livres d’amende applicable tnoitie aux 
pauvres des Paroilfes des delinquancs, 6c moitie aux reparations des 
ouvrages publics. Defendons a court ; perlonnes d’ouvrir cabaret 6c de 
tenir auberge, lur la meme peine de trois cents livres d’amende , Ians 
auparavant s’etre fait inlcrire ehez l’officier chargd du loin de la po- 
lice ; 6c fera notre pjrefente ordonnance , enregiftree tanc aux greffes 
des Conleils Superieurs de la Martinique 6c de la Guadeloupe, qu’a 
ceux des jurisdt<ftions de leur reflort , lue , publiee 6c affichee en la 
manibre ordinaire , a ce que perlonne n’en ignore. 

Donne au Fort Royal de la Martinique , fous le cachet de nos armes, 
8c le contredeing de nos lecretaires , le 14 mars mil lepc cent vingt- 
neuf. Signet , CHAMPIGNY 8c ; d’ORGEVILLE. Et plus bass Par 
Monleigneur. Sign* Lsg&v&B.JLt par Monleigneur, Signe , Lachenate 

EN REG IS T R &*E au ConfeU Souverain U / 4 Mars 1729* 
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DE MM. LES GENERAL ET INTENDANT, 

S U R les Men diants.. 


Du 14 Mars 1729* 

O Uoiquil foit facile , nort-fulement aux perlonnes qui la vent 
quelque metier , mais encore, a celles qui n’en ont aucun , de‘ 
trouver dans ces illes le moyen de gagner leur vie , nous avons' 
cependant le deplailir d’y voir, a&uellement des gens qui par un ef- 
pric de nonchalance , de faineantile 6c libertinage , aiment mieux‘ 
rnener une vie oifive, errance 6t miferable , que de le fixer a aucuri 
travail a lefquels ne font d’autre metier que de gueuler 6c mendier 
en cet.ce ville du Fort- Royal , dans les differens bourgs de ces isles,- 
8c m£me far les habitations , ou ils ont la hardiefle de penetrer juf- 
ques dans i’interieur des maifons; ce qui leur donne occafion de volet 
eux-memes ou : de receler ; les* vols des esclaves domeftiques , avec lef- 
euels on les yoit Ibuvent jouer & boire dans des- cabarets eeart&, otf 
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clans les cafes des mulatres 8c des negres libre? qui les retirem & qui 
profitent des larcins que ces gueux mendiants peuvent faire. Comm© 
des gens de cecte elpece font , non-feuiemenc des tnembres inutiles , 
mais a charge a* la lociete > 8c que Ion interec exige ou qu’ils lui de- 
viennent utiles, ou qu’ils en loient expulfes : 

A CES CAUSES , nous ordonnons que tous ceux qui (eront trou- 
ves quinze jours apres la publication de la ptelente ordonnance* 
gueuiant 8c mendiant dans les isles hanrjoiles du vent, leronfc pris 
$c arretes a la diligence des officiers qui font charges du loin de lit 
police , ou des officiers de milice , pour lesdits gueux mendiants £tre 
conduits dans les prifbns les plus prochaines du licU ou ils auront etd 
arretes , Sc £tre enfuite embarqu^s pour france ou pour les isles iieu- 
tres ;voifines , d’ou ils ne pourront repaffier aux isles fran^oifes du 
vent , (bus peine decre punis cornme vagabonds ; & afin qu’on les 
puiffie reconnoitre , il (era fait avant i’embarquement desdits gueux 
mendiants , par les officiers charges du loin de la police > des lieux 
ou ils auront he conftitues prilonniers , un role qui contiendrai les 
Horns , furnoms , pays 8c hgnalemens desdits gueux mendians : En- 
joignons au premier capitaine de navire ou maicre de bateau requis, 
de les embarquer 8c de les traufporter dans les lieux indiqu^s par les 
ordres qui leur en leronc ckffines. Defendons a tous hoteliers , ca- 
baretiers 8c a tous autres , fpecialement aux mulatres , negres 8c ne- 
grefles libres , de loger , heberger ou retirer chez eux diredtemenc ni 
indiredtement , loit de jour , foit d’e nuit , aucun desdits gueux tneti- 
dians , fous peine de deux cents livres d’amende, applicable aux frais 
de l’expulhon desdits mendiants; & en cas de recidive de la part 
desdits hoteliers, cabaretiers, du double de Tamende, de trois mois 
de prifon , 8c en outre lous peine centre les mulatres , negres 8C ne- 
grefles libres, d’etre bannis des isles fran^oiles du vent ; 8c lera notre 
prelente ordonnauce eniegiftree ,tant aux grefles des Conleils Supe- 
rieurs de la Martinique 8c de la Guadeloupe , qu’a ceux des Juris- 
dictions de leur reffiorc , lue , publiee 8c affichee en la maniere ordi- 
naire , a ce que perlonne n’en ignore. 

Donnee au Fort- Royal de la Martinique , lous le cachet de nos 
armes 8c le contre feing de nos Secretaires, le 14 mars mil lept cent 
vingt-neuf Signes, CHAMPIGNY 8c d’ORGEVILLE. Et plus has s Par 
Monfcigneur. Signe , Lefevre. 8c par Monleigneur. Signe 1 Lachenaze* 
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fonne n’en ignore.' Fait *a la Martinique au Confeil Superieur , le io 
jjuiilec rnil.fept cent trente. - 
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DE tyM. EE,S GENERAL ET. INTEND A NT, 

A A ./jl . . . . i , . 

S U R les Raquettes. 

« • •••■ • - • V. .. o ... I 


A ’’ ; Du 13 Janvier 1753. 

* * • 

^ jOTJ !v 'dt&ft. apper<*u qUe la paix dont nous jouifTons depute 
dix-neuf ans,, .a donne lieu de negliger la confervation des 
rtfduetfc& ! ;duf d£refl3bidptTb f bonds de la mer qui ne font point 
gir nis de palecuvieis' &; de tnarais , & "ou 1'ennemi peut faire des dek 
c^dtes terris J de giierrd V '‘SC. cdrome il corivienc de le mettle en 
tdfdrde v pdi;x‘ : ert V&ta’r de prevenir routes lurpriies , nous avohs era 
qlatl /etdit tf^G , eifl^i’rd'''d? t t&4blrr; ; hette ; fortification naturelle dans rou- 
tes Tes iflSs' dd Vencl’Sl En ' me trie terns pour prevenir les inconve- 
nients que ipeuVent caufet les' macHenilliers qui font le long des bords 
de la mer Sc ailleurs, jugeanc n^cellaire de les faire tous couper, 8c 
ces travaiik qui 'regardent le bien coramun devant etre fairs par tous 
les Tiabirans des Stages ; nous ordonnons , 

i°. Que le major de chacune des ifles du vent , vifitera tous les 
bords de la mer de l’tlle, pour reconnoitre les endroits ou Ton peut 
craindre la defeente de Tennemi , 8c les arbres machenilliers qui s’ y 
trouveront , dont il dreflera des proces verbaux en prelence des of- 
ficiers de milice , qui feront appelles a cette vilire dans chaque quar- 
tier. 

i°. Apr£s que lesdits proces vevbaux auront ete homologues , la- 
Voir , par nous a la Martinique , a la Guadeloupe, par le Gouver- 
rieur , 8c par le Commidaire general & fabdelegue a l’lntendance, 8c 
par les Gouvemeurs a la Grenade Sc a Marie-Galante , il fera plante 
• d’abord dans les lieux dehgnes par lesdits proc&s vetbaux , trois rangs 
de raquectes a dix-dluit polices de diftance les unes des autres , Sc 
qtfenfuite a me (lire que les tiges poufferonc des rameaux , il en fera 
plante jufqu’a douze pieds d’epaiffeur , obfervant toujours de laifler 
dix-huit pouces d’intervalle enrre chaque rang , Sc le paflage libre des 
cabrouets ou font les etnbarcadaires. 

3 0 . Ordonnons pareillement que tous les machenilliers , tant ceux 
deflgnds par les proces verbaux, que ceux qui le poufroient trouver 
dans les differens quartiers des ifles, ferdne coupes , Sc la place qu’ils 

“ oceupoienc 
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cccupoient ncttoyee , en forte que les tejettons nc puiflent repoufler , 

que cet arbre pernicieux foit ahfotument detune dans todees les---' 
ifles du vent. 

4 °. Enjoignons aux nabitans d’es Stages de' foqrnir pour cps travaux 
Jes negres qui feront commandos proportionnellemenc , 8c fuivant ie 
nombre de ieUrs negres travaillans , centime auffi de detriiire chacun 
les machenilliers qui fe trouveront fur leurs terres. 

Sera la pr^lente ordonnartce execute a la diligence des capirai- 
nes j aides major & autres officiers de mi lice , fbusles or d res des JLicu- 
tenans de Roi ou commandans dans chaque quartier , icelle lue. 6c 
publiee a 1’iilue de la grande mefle de chaque paroifle * par lc ler* 
gent d e miltce , affichise a la porre de R&glile, 6c depofee au greffe 
de I%i tendance. 

Ddftne au F&rt- Royal cie la Martinique * (bus le cachet de nos armes. 
Be le ebntre^feing de nos (eefetaires , le 13 janvicr mil fepc cent creme- 1 
rfois. Sipes , CHAMPIGN Y & . cFORGEVILLE. Et plus bas j Par 
Moiiieighear. • * Stgne- p B£ucasl de Virgin r. Et par Monfeigneur * 
Signe^ Lachenave. 


* 
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DU CONSE 1 L. SOUVERAI N, 

_ “ j * 

S U R les Efc laves ten arts maifin. 


Du 3 Novembre 173 y. 

L A COUR , oui le Procureur general du Roi en fes conolu- 
fions , &c. , 6c faifant droit fur le requifitoire dudit Procureur 
genera,l, fait de fen fes a tOus maitres de laifler vaguer leurs efclaves. 
Si de permettre qu’ils tiennent des maifbns particulieres , fbqs pfe- 
texte de commerce ou autrement , a peine de confifcation desdits efc 
claves 6c des efxets done ils fe trouveront charges & autres pcines qu’il 
appmiendra ; ce qui fera lu , public 6c affiche dans les quartiers de 
fillc., a la diligence dudit Procureur general du Roi ou de fes Subi- 
;ituts. Fait audit Confeil , lesdics jour 6c an qup deflusv 
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DU G O U.V ERNEMENT, 

■ -4 

JdlJI defend aux Ge oilers dc dormer l’ elargiffement aux negres detenus 

dans les prifons pour cauje de matron age. 

h 

Du 17 Novcmbre *75 

V U la require j nous faifofls defenfes a totife geoliers & autres 
perfonnes chargees de la garde dcs prifons aux ifles du vent , 
d’elargir ni [aider form* aucua. des negees e$clave t s qui y auronc etd 
conduits pour caufe de marronige , fans eri avoir re^u les ordres par 
ecrit du Procureur du R01 de la jurifdiblion du lieu , a peine con- 
tre les gcolieis & gardes des prifbns qui contreyiendront aux prea 
femes defenfes , de trois cents livres d’amende. 

Man do ns , <kc> * 


, M f 
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1 0 NC ER NA N T l ajfraftrfrijfeni'cnt des Efclaves des ifles franpoifes de 


:** • btt 15 Juin i7}<5i ' • ■ ■ 

77 ?/, . . ‘ r> B P A R L E R 0 1 . 

S A MAjf£§Tj£ s’ltanc fait te|>re(enfef l’ordonriance du 14 oc- 
tobre 1 i 1 $ i par laquelle , & pour les motifs y contenuS , il 
'auroit ere defendu a routes fortes de petfonnes ecablies aux ifles fran- 

- r \ ■ V. ^ L 

ijOifes r|e 1 'Ameriqud v d’aftrinthir leuvs efclaves j f^ns en avoir aupa- 
ravanc i obtenu la perrriiflion par ^crit des GouVerneur Sc Intendant 
ou Commiflaires ordonttateurs ; & ordonne que les affranchiffemeiis 
qui feroienc fairs fans ces permiflipns, feroienc nuls, 8c que les en- 
claves airtfi affranehis , feroienc vendus au profit de Sa MajefU*; 8c 
ecanc inforrtlee qu’au prejudice de cette ordonnance , il fe trouvede? 
maitres qui affranchiffenc leurs esclaves fans en avoir obtenu la per- 
miflion ; Sc que d’ailleUrs il y en a d autres qui font bapeifer com me 
l*bres des enfans done les meres font csclavcs, & qui pair cc moyen 
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font reputes affranchis : & voulant faire eelfer dcs abus auftl dange- 
reux > Sa Majefte a ordonne Sc ordonne que lordonnance du 1 4 
o&obre 1715 3 fera executee felon la forme Sc teneur , • dans toures 
jcs ifles fran^'oifes de l'Amerique : Vetit en conlequcnce, qu’aUCUnes 
perfonnes de quelqtife qualite 6 c condition qu’elles ioienc , nc puilfetic 
affranchir leurs esclaves, Ians en avoir auparavanc obtenu. la pei mil- 
lion par eerie du Gduverneur general Sc de I’lntendenc , pour ce qui 
regardfe les ifles dti vent Sc de Saint- Domihgue Sc des Gouverneiir par- 
ticnlier Sc Commiflaire ordonnacertr de Cayenne , pour ce qui con- 
cerne lad ice ifle Sc la province de Guyanne ; & qqe tous les affran- 
chifleiiiens qui feront iaits fans Ces permiflionsj foient nills , & qqc 
les esclaves ainfi afFranehfe n’ert puilfent jouir * qu’ils foienc ten us 3 
Cenles 6 c reputes esclaves , que les maitres en foienc prives , quels ’ 
foient vendus au profit de Sa Majefte, Sc que les rria'itres foienc en- 
outre condamnes a une arperi.de qui ne pourta 6cre moindre que la- 
valeur desdits esclaves; Fait Sa Majefte trfes-exprelfes inhibitions 6 c' 
defenles a tous Piet res Sc Religieux defl’ervant les Cures auxdites isles 
de baptiler edmme fibres aucuns enfans , H moins que l’affrancfiiflfe-i 
menc des meres ne leur {bit prouve auparavant par des a&es de It— - 
berte j fevetus de la permilfion par ecrit des Gouverneurs 6c Intent 
dans j on Comrnjfiaires ordonnatfeursj defquels- a£les ils leront terius^ 
de .'fairs rtVehtiori fur les regiftres des bapt£me$; Ordonne 5 a Majefte 
due les enfans qrii leront baptifes comme fibres , quoique leurs me-* 
res ibieht .fesclaves * foient tou jours reputes esclaves 5 que lebrs maitte£ 
en foient prives 3 qu’ils (blent vendus au profit de Sa Majefte j Sc ; quO. 
Jcs maitres foient fen Outre condamnes a une amende s qui tie pourr-i 1 
etre mOindte qufe la valeur desdits esclaves; 

Maride & ordonne Sa Majefte aiix Gouverneurs & ffes :Liferitendris ; - 
generauit Sc IntferidartS des ifles j & autres les officiers quit appartien^ 
drab de teriir la main chaerin en droii Ibi , a l’executiori de la pre- 
feme brdbririance 3 qui lera fegiftree , publiee & affichee par-tout out 
be(bin;tfemj;;,. -v -■-•'•••rn 
jfciir *bi®. *5 Juiri i 7 3 Signer LOUTS. Et fiui 
bass Par le Roi. ,P u e l r p e a v Xi 1 - • : • 5 ” 
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ORDQNNANGE 

DE M M, EES G £ H E RAL E T INTE ND ANT. 

# 

. . 

P O U Ii la plantation' dis Banariicrs 

* 

Du i Scptembi'e 1736. 

♦ 

JJOU'S fbmrttds inforriids qu’un' girattd' ntombre dliabirans ri’bnt 
point de- vivres flit leurs habitations , Sk qu’ils lc contenrenc 
d-ri laillera- leurs' negrfes 1 pour /e' prbcurer Ifcut riourriturd , un jour 
Jijbrc: dc chaquc leniaind , qu’ils' e'rViplbienc ordinairement ati pillage 
d<e$ vivres' de leurs voiding: ces babitans pdU aitentifs a leurs veri- 
tables intdrdts 1 , ne‘ corrfiddre'nt pa's que lies jpurs bien comptes emplo- 
yes., chaiqueannee a planter & culriver des vivres fur leurs terresv 
iuiErpienc pour leur fournfr Une fdbfilba'nce abond'ante legitime”, 
aivbeu qtfune eoiad'Uii^ ! bppol'ee , hort-leulerneoc ruinp leurs voifins 
niraisrlfcs: ruinc eu^ itr^mcs', par 1 tears freq.uens marronages , les ma- 
Jadies; ks- rkiotoafiteS db tends 3 efclalves, qdi font' des kutes hatutclleS' 
cbiiJabeirinage,; auqhel' Ids* aCcoutu me fat lib'crte qu’ils leur donnehc . 
5£ 3 ,au defaut ! duae? oPUrritkiie r^gfee due les' negies de . idvent p^s fe 
procurer ces- materes- injures , pour colored leur avarice , fe p!ai- 
g#is?n Cvdp*: lit:-, chert d da Bd/alf , dt Id difficult^ d’ea nvoijrvfic du peii 
daiydlrra®; dre leurS 1 deareesl' *' , 

Quoique ces plain tes ne foierir pas auffi bten ioftdees qu’ils veu- 
'•l©^ciB»:ped[usrae^, : iu!an lupins' pour leur bter juf^u’bu mqindre pte- 
mx-te' -&'' lupbkterd? linipuiEarice ou' ils' dilent ecTede fournir a'leurS 
nfegres : la: qirawk-d ; de. bteaf preterite .par les ordoo nances n.ous 
dretecruidds*' ordoriiier , oiitre ’’ la” plad^tfbn ordinaire 
maniocs, la plantation d’un cer.cain nombre de bananiers fur cliaque 

|trb^oVtic)#a^ a la duadrir’e de negrCs q.Ui' yr travailfent ; 
mais commc il la pit inutile qu’une parrid des 1 habitads planiat des 
vivres ci ue laucre detruitoic, ,&c cine la colonie. oe ppursa*/ titer le 
frui^’que nous drpetdnS' ae cette ordonnance , qu'autant qu’elle iera 
univerlellemeac exccucde , nous lerons obliges de punir leverement 
ceux qui y contreviendront , 6c d'P prendro de li julfces melures pour 
les decouvrir , qtdils ne puidcnr e (peter d’cchapper a notre vigilance. 


> 


dous 

. - . > 

des 


A CES CAUSES , nous ^didoniions ,, 

V'r'l '■ ■ 

A R T I C it E P 5 . E M I E R. 


* v 'j' >* 


Qii’outre les plantations ordinaires de manioc preferices par les 
otdonnances precedences , ebaque habitant plancera inccflamment fur 

* fes 
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jes terres , vingt-cinq pieds de bananiers pour chaque tetc de fes* ne- 
gres , 8c quil laifTera 8c entreriendra apr&s la premiere recolte , cin- 
quailte rejettons pour chaque tetc. 

II. La vi fire de ces plantations (era faite par !e capital ne de mi- 
lice de chaque quarcier , accompagne de quaere habirans , au niois de 
dccembrc de chaque annee , conformemenc a 1 ’oidonnance du Roi 
du 6 decembre 1713. 

III. Lesdics capicaines de milice remettronc ‘ par tout le mois de 
mars au plus tard , au General 8c a l’Intendant eii cette ifle , 8c dans 
les auttes ides aux Gouvcrneur 8c Subdelesue > ies pioces verbaux de- 
la vilite quhls auvont raite des maniocs 8c bananiers de leur quartier , 
lesdits proeds vetbaux fignes d’eux &c des quatre habicans qui ies an- 
ronc accompagnds. 

, 'IV. les voilins limicrophes de rhabiFanc qui n’aura pas la quantite 
de vivres 3 rant en manioc qu’en bananiers preferite pat. Jes ordon- 
nances, 8c qui par la expofent leurs vivres au pillage dc fes negres, 
feront tenus d’en avercir le General & l’lntendanc. ou les Gouver- 


neur 8c Subdelegue , pour y etre par eux pourvu. 

V. Les Juges , en noenmant des arbitres pout , eftimer les negres 
tues en marronage , 8c merne les negres juftides que les man res n’au- 
ronc pas remis d’eux - meme a juftice > nommeronr cn m6me terns Ies 
m&mes ou deux auttes arbitres, pout Faire Ja vifite des vivres que 
le maitre desdits negres a fur fon habitation ; 8c le paiement desdits 
negres ne pourra etre ordonne que fur le certificat desdits . arbitres % 
affitme par ferment quJls ont trouve fur ladite habitation la quan- 
tite de vivres ordonnec , tant en manioc qu’en bananiers. 

VI. L’habitant qui pour des iraifons qu’on ne peuc pas pf^Voir, 
ne pourra pas planter Ja quantitd de vivres preferite , fur fes terres , 
fera tenu d'en faire la declaration au General 8c a Tlntendant ou aux 
Gouverneur 8c Subdelegue , dans trois mois de la publication de la 
prefente ordonnance , 8c les avertira des mefures qu’il a prifes pour 
y fuppleer , pour £tre par eux fhttu£ fur ladite declaration ce qu’ils 
avxferont , 8c faute par ledic habitant d’avoir . fait ladice declaration , 
il fera non-recevable a propofer aucune excufe lorfqu’il fera trouve en 
contravention. 

VII. Les habitans qui feront eortvaineus de n 'avoir pas fur leur terres 
la quantite de manioc preferite par les anciennes ordonnances , fe- 
ront condamn^s aux peines qui y font portees , 8c CeUx qui nau- 
ront pas la quantite de bananiers ordonn^e ci-deffus , feront con- 
damnes a payer dix fols pat chaque pied de bananier qui leur man- 
quera , applicable a la caifle des negres jufticies, 8C en cas de re- 
cidive , outre ladite amende , a deux mois de prifon. 

VIII. Les voifins limittophes de 1 ’habitant furpris en contraven- 
tion , qui n'ca auront pas donne avis conformement a l’article IV dq 

X xxxx 
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©on’ndau Fore Royal de la Martinique > fbus le cachet de nos armes* 
& leeontre Teingde nos (ecrecaires , le 19 novembre mil fept cent trente- 
huit. '.Signet, CHAMPIGNY & dc la GROIX. 

ENREG IS TREE au C 6 nfe.il Souverain le 1 3 Janvier 1739. 




DECLARATION 


DU R O I 


iQNCERNANT le Jafftgf its negres efelaves 

Frame. 


Colemes ilk 



online \ Vcrfiullcs , le ijf Deccmbrc 1758; 

.♦ . 

Ri gifts U Aft Tarldnine die Provence* 

. , 4 ' t i 

0tftS#A& iA ckAcii dr t>iEi/, Rdi de FRAnci et e>e NavArre # 
Comte de Provence , Forcalquier fie terres adjacentes : A tous 
qui ces prefentes lettres verront ^ Salut. Le compte que nous 
nous finieS tend re aphis notre avenement a la Couronne ; de l'ecac 
de nos Colonies ; nous ayant fait cormbitre la fageflfe fie la neceflite 
des dilpofitiohS contenueS dans les Lettres Patentes en forme d’jiditi 
du rnois de Mirs 1685 , concemartt les esclaves negres ; ttous ert Ota 
dormancies Vexecution par Particle premier de notre Edit du mbiS dOc- 
tobre ift&i Et nous ayant dee repl'efente ert mdme terns j ' que pin* 
fieUrs habitans.de nos illes de l’Amerique defiroienc envbyer en trance 
qufclques-uhs de leurs esclaves , pour les confirmer dans les inftruca 
tiohs fic dans les eXerckes de Id religion > & pour leur fa ire appren- 
dre quelqu’ait- oU metier; mais iju’ils craignoient que les efelaves he 
prdcendifi'er.t ficrc fibres en arrivant eh France ^ nous expliquames ho* 
intentions fur ce fiijct * par les articles de cec *Edit j fit nous regla- 
iries les fdrmalites qui nous parurene devoir £cre oblervees de la pars 
des matcres qui errimeneroienc 611 enverroienc des efelaves en france. 
Nous forhmes in formes que depuis ce cents - la on y en a fait pafler 
tin grand noxhbre ; qite fcs habitants qui orit pris le parti de qhittac 
les colonies & qui font venus s’fitabair dans le royaume , f gardens 
des esclaves negres , au prejudice de ce qui felt poire par Particle XV 
du merrse d it j c| l* £ 1^! Uparc des negres V conrradent des habitudes 

fic Un efprit d’inclependance , qui pouriOient avoir de* fuites facheufeS ; 
que da il leurs leurs matcres negligent de leur faire apprendte 
que metier utile , en IbEce que de tous ceux qui 
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cnvoyes en fiance , i! y en a ires peu qui foient renvoyes dans leg 
colonies , Sc que dans ce dernier nombre il s’en trouve le plus fou- 
vent d’inutiies , Sc merae de dangereux.iL’actention que nous don ir ons 
au roaintien Sc ;i [“augmentation de nos colonies , ne nous permet 
pas de laifier fubfilter des abus qui y font fi contra ires ; Sc c ’ell ''pour 
les faire cefier , que nous avons refolu de changer queiques difpo- 
firioiis a notre Edit du mois d’odiobre 17 rtf , 6cd’y en ajouter d‘au- 
ires qui nous one paru neceflaires. 

A CES CAUSES Sc autres, a ce nous mquvarit > de norre certaine 
fcience, pleine puiflan^e Sc aucorite royale , nous avons dit, declare 
Sc ordonne , Sc par ces prefentes figneesde norre main, dilons , de. 
clarons, ordonnons, voulons Sc nous plait ce' qui fuit. 
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Les babirans Sc les officicts de nos colonies , qui voudront emrae« 
ner ou envoyer Cri France des efJayes negres dej-un ou de i’autre 
fexe, pour les fortifier d’avantage dans la religion , tant par les in£ 
trillions qu’ils y lecfeVroilt * que ,par l’exemple de -nos autres iujets , 
Sc pour leur Elite apprendre eo ta^me terns quelque mdtier utile pour 
les colonies > feronc renal d’ert Ebtenir ld‘ permiflion des Gduvetnetirs 
generaux , ou Commandaos dans chaqire Hie j laquclle perfniflidn 
contiendta le nocn du propdetaire ,qui emmenera lefdirs esclaves , out 
de Celui qui sn fera charge , celui des esclaves monies , avec leur age 
& leur fignalenient > Si les ptoprietaires desdits efclaves,' Sc ceux qui 
leront • charges de leur conduite , feronc tenus de faire enr^giftrer la- 
dite permifiion > taut au grefte de la jurisdiction ordinaiie , ou de 
l’amiraute de leiir refidence avanc leur depart , qu’en celui de Tami- 
rauce du lieu de leur debar quertient j dans huitaine apres leur avrivee i 
le tout ainfi qu’il eft port e par les arcicles II. III. Sc IV. de nocredit: 
Edic du mois d’oClobre 1 7 i tf. 

- II. Dans les enregiilremens qui feronc Faits defdites permiffions aux 
greffes des amirauceS de§ ports de fiance , il fera fait mention dix 
jour de i’aniyee des esclaves dans les ports. 

Hf. Lesdites petnliffibns (eront encore enr^giftrdes ait grefte du fiege 
de U table de marbre du palais a Paris, pour les esclaves qui ferone 
emmenes en notreditC ville \ Sc aux greftes des amirautes ou des in- 
tendances des autres lieux de none Royaume , ou d en fera emtnene 
pour y refider : 6c il fera fir it mention dans lesdits enregiilremens, 
du) Metier que lesdits esclaves devroiit apprendre , 6c du tnaitre qtti 
fera charge de les i nil mi re. 

IV 7 . Les esclaves negres de 1 ’ml ou de l’autre fexe qui leront con-i 
;duits en fiance par leurs maitres , ou qui y feronc par eux envoyes >4 
-ne pourronc precendre avoir acquis leur libertd , fbus pretexte de leur 
aiiivec dans le royautuej 6c feront tenus de retourner dans nos co- 
lonic 
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Jonies, quanct leUrs malcres jugeront a propose mais finite par lei 
maures cl oblervcr les formalins preterites par les preeedens articles* 
lesdiis esclaves icronc confifques a norte profit * pour £tre renVoyes 
dans nos colonies , & y etrfc employes aux travaux par nous ordonnes* 

V* Les officiers employed fur nos etats des colonies* qui pafieronc 
cn fra nee pat cOnge , iie pourfont y retenif les eielaves qu’ils y au» 
rone emmenes pour leur fervir de dotneftiques , qu’autant de terns qua 
duteronc - les conges qui leut leront accordes \ palfil lequel terns , les 
eielaves qui ne feront point renvoyes , leront eonfildues a notre profit 
pour erie employes a nos travaux dans nos colonies. 

VI. Leshabitans qui emmenerctnc oit enverront tits negtes elcla- 

ves en franco pour leur faite apprendre quelque metier , tie pourronc' 
les y recenir que trois ans , a compter du jour de leur debarquemehc 
dans le port ; palfe lequel terns , les eielaves qui ne feront point 
renvoyes , feront confilqu^s a notre profit , pour etre employes a nos 
travaux dans nos colonies. - • 

VII. Les habitans de nos Colonies qui Vbudtoht S’dtablir dans nd- 
<|re royaume , ne pourront y garder dans leurs maifbns aucuns efcla- 

ves de Tun ni de fautre lexe , qnand bien meme ils n’auroicnc pas 
vendu leurs habitations dans les colonies ; &t les esclaves qu’ils y gan- 
i deront , leront confilques pour etre employes "a hos travaux dans les 
colonies : Pourront neanmoins faire naffer en fiance * en oblervant les 
fo rmalites ci-ddfus preterites, quelques-uns des negres attaches aux ha- 
bitations dont ils leront relies proprietaires eh quittant les colonics » 
pour leut faire apprendre quelque metier qui les rende plus utiles 
par leur retour dans iefdites Colonies ; Sc dans Ce cas , ils le confor- 
meront a ce qui ell preferk par ley articles preeedens j (bus les peinea 
y portees. • 

VIII. Tons ceux qui CrnffienetOftt OU fenveirront fen frdnee des ne* 
gres esclaves 3 & • qui ne les renverront pas aux colonies dads 
les delais preterits par Its trois articles preeedens , ferohe tentts » 
outre ia perte de leurs esclaves , de payer pour chacun de ceux 
qu’ils n’auront pas renvoyes j la fomme de mille livres entr© 
les mains des commis des tr^loriers geheraiix de la marine aux. 
colonies, pour 6rre ladicfe fomme employee aux travaux publics; Sc 
les permillions qu’ils doivenc obtenir des GcuVerneurs generaux 6c 
Comma n dans, ne pourront leur etre accordees, qu’apr&s qu’ils aufonc 
fait entre les mains desdits commis des trelbridrs generaux de la ma- 
rine, leur foumilfion de payer ladite fomme; de laquelle fbumiflioa 
il fera fait mention dans lesdites permifiions. 

IX. CeUx qui one aduellemeflt en France des fiegres esclaves de, 
fan ou de 1’autre lexe, leront tenus dahs trois mois , a comprer dn 
jour de la publication dcs prelentes , d eb faire la declaration au fiege 
de l’amiraute le plus prochain du lieu de leur fejour , en failant eq 

Y my. 
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meme terns leur fou million de renvoyer dans un an » a compter du 
jour de la date d’iceUe, kfdits negtes dans lesdites colonies , & fautc 
par eux de faire ladite declaration , ou de latisfaire a ladite lou mil- 
lion dans les delais prelcrits > lesdks elclaves feront confilques a notre 
profit , pour etre employes a nos cravaux dans les colonies. 

X. d:es esclaves negres qui auronc ere em mends on envoyes en 
fiance , ne pourront s’y matier , memo du con len cement de leurs mat-* 
ires , nonobftant ce qui eft porte par f article 7 de notre Edit du mois 
d’o&obr* 17 1 + , auquei nous ddrogeons quant a ce. 

XI. Dans aucun cas , ni lous qucique pretexts que ce puifle dire* 
les naaares qni auront emmene en France des enclaves de Tun ou de 
i’auere fexe , ne pourront les y aftranchir autrement que par tefta- 
tnent, fields aftranchiflemens ainfi fairs ne pourront avoir lieu qu’au- 
tanc que le teftatcur decedera avanc 1’expiration des delais dans lef. 
quels les elclaves emmenes en France doivent &re renvoyes dans les 
colonies. 


XII. Enjoignons a t&us ceux qui auront emmene des dciaves dans 
le royaumc , ainfi qu’a ceux qui krone charges de leur apprendre 
qucique tn&ier* de donner leurs loins a ce qu’ils loient eleves Sc 
inftreits dans les principes 5 c dans I’exercke de la religion catholi- 
■i apoftolique 6c romaitie. 


; Xlil. Notre Edit du raois d’o&obre 1716 lera au furplus cxecutd 
iiiivant la forme 8c teneur , en ce qui n’y eft deroge par les prelentes. 
Si donnons en Mandement , a nos arnes Sc feaux Con killers les 


-gens tenans notre Cotir de Parlement a Aix , que ces pre fences ils 
aient a faire lire , publier 8c enregiftref , 8c le contenu en icelks 
garder , oblerver Sc execucer felon leur forme fic teneur, nonobftant 
tous Edits , Ordonnances , Declarations, Ariets , Reglemens fic ula- 
ges a ce eoatraires, auxquels nous avons deroge fic derogcons parces- 
. dices prelentes ; aux copies defquel les collationnees par.J’un de nos 
- am cs fic feaux Conleil lers- Secretaires , voulons que foi foie ajoutee 
com me a 1 original ; Car tel est Hiotre' plaisir. En temoin de quoi 
• nous avons fait mettre notre (cel a cesdites prelentes. 

Donne a Verlailles , le quinzieme jour de deccmbre , I’an de grace 
i mil lept cent rrente-huit, fic de notre regne le vingt - quarrieme. 
Signs , LOUIS. Et plus has , Par le Roi Comte de Provence. 
Sigae , Phelypeaux. 

£ NR EG IS TllE’E au Cenfeil Sottverain le 3 Mai 1739 . 
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$ U R Les taralbes fa lndiens » 

Da 1 Mats 1759 * 

... . * 

DR PAR LW R 0 A 


S A MAJESTE etaiit informee qtnl y a des perfortnes qui vottj 
trairer des Caraibes & lndiens de nation , eon tire Jelquellcs les fran- 
^ois nc font poinc en guerre , pout les emmener aux ifles du vent 
de l’Ameriquc , .ou ils les Vendenifc com me efclaves ; & voulanc pre* 
yenir les ineof»v4biens que cec'te traice pourroit odcafionner > Sa Ma* 
jefte fait tr^s-exprefles inbibicions Sc defeafes a tous fran^oix : de trai- 
ter des efclaves Garaibes & lndiens j voulant quetotis ceuxquifcront 
emmenes ou qui iront a l’avenir dans les ifles : du Vent y~ Xoierit 8$ 
demeurent libres» Mande & ©tdonnfe , Sa Majelbf * aU Gouvcrneuf 
Lieutenant general pour elle, 8c a 1’Intendant desdites ifles * 8c a cou$ 
autres officiers qu’tl appartiendra 3 de tenir la main a l'execution d* 
la prefcnte ordonnance , qui fera enregiflxee > publfee & affichee par* 
tout ou belbin fcia* i j ■[ 

Fait a Verfailles » le i Mars mil fcpt cent trence neuf Signe , LOUIS* 
'Et plus bas s Far le Ron P h e t r ? e a v x* 

EHREXjIS TRE & au Confeil Sounder ain le $ Mai slip. 
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Tvrtsme def stiff de faire vernier des caffes dans les rues des besttgs df 

miles des ifles du venii 

* - 1 . * , f ' *■ ' 

# Da la Mars 17%$, 

«’ V I - * * * ' 

F Aifons tr^s-exprelles defen fcs a toUS particuliers & babitans , de 
faire van net leurs caffes dans les rUes , & d’y 
des caffes qu’ils auront vannes chez eux , foas peine 
mtnde , applicable a l’hbpital pour la premiere fois , 3c fbu s dc plus 


jfeftef les pail les 
4e < ©■ liv. d’a- 
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D E C LA RAT 10 N 

DU R O I , 

SUR les negrts qui csmpofent des recedes,-. . 

1 > 

Du premier Fevrier 174$; 

LA GRACE DE DlEUjRoi DE FRANCE ET DE NAVARRE S 
A tous ceux qui ces prelentes Lettres verront SAL w. Pair 
l'article premier de notre Edit du mois de fevrier 1714, nous avons 
ordor.ne que toutes perfonnes de quelque quali.ee & condition qu’elles 
loient , qui feroiehc conVaincus de s’etre lervis dans les ifles du -vent, 
de venefices & poilons> foie que Ja more Yen foit enfuivie ou .non > 
comme aufli celles qiii leroierit cdhvaincues d avoir eqmpofy ou dif- 
tribue du poilon pour empoifoiiher > ieiroient punis de more,; .nous 
avons etabli la meme peine par f article iecond * cotatre ceux qui fe- 
jront tonvaincus d’avoir atterite a la vie de quelquun par venefices 
ou poifon.,* en force qu’il n’aic pas tenu a eiix que ce crime trait ere 
Conlomme} Sc par ;Je meme Edit nous avons fait plulicurs autres 
dilpofitions * tanc pour alTurer la punition d un crime (i enormevj que 
pour le prevenir t nous lorrt tries cependant informes qu’il arrive parmi 
Jes beftiaux attaches aux habitations des ifles du vent * 8c meme parmi 
Jes esclaves de frequences mbrcalites qu’oii ne petit attribuer qua i’abus 
que font quelqiies esclaves de la conrioiflance qu’ils ont de la pro- 
priety de certaines plantes & herbes dont ils compolent des poudres 
& des drogues qu’ils diftiibueni pour guerir des maladies,} que parmi 
v ces lcmedes il s en trouve eftetftiverrierit de lalutaii.es ; mais qu a la 
faveur de la dilhibution qu’ils en font * ils compolent aufli des 
poifons done ils le lervenc pour faire perir tin grand noiiibre de iie- 
gres Sc de beftiaux * enlorte que la vie des honimes eft Icuivent en 
dangers & que les habitans de rios colonies lone expbfcs a’desper- 
tes Conliderables} Sc comme la vdie la plus sure pour empecher des 
defordreS qui ortt des luites fi funeftes* Sc doter aux elclaves les 
tnoyerts Sc les pretextes done ils le fervent pour les coinmettre en 
tneme terns que nous etablirons des peines le veres edntre les coupables* 
A CES CAUSES Sc autres j a ce nous mouvans , de 1 ’avis de noti'e 
Corded* Sc de noire certaine Icience , pleind puiflance Sc autoritd 
toyale 3 nous aVons par ces prelentes figtieds de notre main , fait Sc 
failons defertfes a tons esclaves de luri Sc dd 1 autre fexe 3 de coni- 
polcr Sc diftribuer aucuns remedes en poudre ou eti quelqu autre forme! 
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cntretcnus &traites convenablemcnc par letirs inaitres , on pirit aulfi 
les precautions necellaires pour les conteiiir dans les bornes de leur 
devoir. Sc prevenir tout ce ^ue Tbn'pburroic ciaindre de leur part* 
mais' il nous a ete reprelente a cet egard , que les lettres patentes en 
forme d’Edit du mois de mars i -t> 8 5 , lfdnrpaS prevenu tous lies de- 
bts auxquels les efclaves le rrouvent fujcts ; qu’en effet , 1 article 
quinze de ces lettres patentes ecftbli t b ien la p e i n e du foiiet contre lest 
efclaves . portant des armes offenlives ou de gros batoits $ mais quit 
arrive quejquefois qu’on en ftirpiend en marronage qui bnt des ar- 
mes , & que ces cas particulicrs n ? ayarit pas ete lpeeifies * les Juges 
lone obliges , Jqrfqu’il s'en prelerite , de le borner a ordonner la 
peine du fouet. , quoi qu’il loit certain que les n eg res marrons ne 
gardent ces armes que dans le dellein defedefendife contre ceux qui 
leur donnent la chafle , ott qui veulent ie$ arr&er lorlqu’ils les ren- 
contrent 5 qu'il y en a datitres qui volent des armes * & que ces lor- 
ies de vols,quine peuvent avoir nbh plus d’autres objets de la part des 
elclaves, que de -le fervir de ces armes centre leS blarics , n’ont ce- 
pcndanc ete mis au nombre des Vols qualifies j auxquels Particle 3 5 
desdites lettres pat-fences , impole des peines afflidlives , Se meme ccllc 
de more ; qu-on a omis aulli de prevoir dans le m£me article, les en- 
Jevernens des pirogues , canots , ou autres batiniens de mer j cOmmis 
par des efclaves ; £c quenfin Particle 3 8 regie bien les differens dtgres 
de punitiOn pour la fuite des efclaves du travail j & de 1’habiratioii 
dedeurs maicres * inais qu’il ne fait bucune mention des cas de leur 
evalion hort de la edlonie , Sc <bhez Petrangfer j quOiqiie be loit la 
plus prbjudidable a leurs maitres, & la plus contraire au bien de 
l’etat. Ces r^prelen tations que nous avons faic fexaminer fen nbtrfe 
Conleil , nous ont parii meriter d’autantplus d’attentiori s qufe le hdlii- 
bre des^esekves augmetite dans nos colonies, a melure que les feta- 
bliflemens s’y niulciplienti , 

... .. A -iCiiS ‘CAUSES Sc aurrfes, a de nous tinouvant, de noire certainfe 
lcience, pleine .puillance & autoritb royale , nous avons dit j declard 
& ordonnd , & /par, ces prelentes hgnees de notirfe main , dilons, de» 
clarons, ordonnons, voulons Sc nous plait ce qui fuic. 


R T f c L f 


PREMIER.. 


Les csclaves qui feronr lurpris en marronage avec des armes blari- 
ches ou a feu , de quelque efpece qu’elles loient j feront punis d<f 
mort ; Sc ceux qui feront furpris avee des couteaux autres que les 
couteaux appelles jambettes, Ians reflort ni. virqllc , feront punis de 
peine afflictive , 6c me ate de mort Cl le cas le rtquieirr. 

II.. Touc vol d’atmes -blanches ou a feu , dfe ’quelque eljtece aulii 
qii’clles loient., • commis par les esclaves ^ fera rdpotb vol qualifie , St 
comrne tel puni de peines m4mc db ^fiabft i s’ii y 


* 
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'ai'rifi que les autres vols done il eft fait' mention dans Particle 35 
des lectres patentes en forme d’Edit du mois de mars 1685. 

HI. Tout enlevement de pirogues , bateaux, canots 5 c aurres bati* 
mens de mer, de la pare des esclaves , fera pareillement repuc£ vol 
qualifie , 6c puni corame tel conformemenc audit article 3 5 dcldites 
lectres patentes. 

IV. Les efclaves convaincus d’avoir corrtplott^ Penlevement d‘une 
pirogue , dun bateau , de canots 6c autres barimens de mer , 6c fur- 
pris dans l’execution , feront condamnes aux memes peines que ceux 
qui auront conlomme Penleyement* 

V. Dans le cas oil un esclave fera furptis paffant dans un bateau 
ou autre baciment etranger pour s’evader hors de la colonie , il fera 
condamne a avoir lc jarret coupe , ftd'autres circonftances ne deter- 
minent a le condamner a more. 

VI. Les Lectres patentes en forme d’Edit du tnois de mars 1683 
feront au furplus executees felon leur forme 6c teneur. 

v Si Donnons en Mandement > a nos ames 6c feaux les gens te- 
nans nocre Conlcil Supetieur de la Martinique , que ces prefentes 
ils aient.a £aire lire, publier 6c enregiftrer , 6c le content! en iceU 
Ics^^^^^bblerver 6c executcr felon leur forme 8c teafeur , nonobf 
v^ft^^^Edirs > Ordonnances , Declarations , Arrets , Reglemens 8C 
autres choles a ce contraires , auxquels nous avons derogd 8c derogeons 
par cesditcs prefentes Car tec est Notre plaisir*. En terrroin de quoi 
iious y avons fait mettre ftotre feel. 

Donne a Verfailles , le premier jour du mois de fdvrier> Pan de 
grace mil' I^^.4tient quarante- trois , 6c de notre regne le vingt-hui- 
tieme. Sign? „ LOUIS. Et plus has , Par le Roi PhElVpeaux. 

E^REG ISTRE’ E au Conjeil Souperain le 6 Juillet 1743. 

■x yr\ *:}•( ; f. . * ; . - 

- . • 2 4 ' ** \J > -r * - ■- ^ 
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«... 

Port Ant defenfes des jeiix de hafatd Anns les Colonies 

Du 4 Hovembre 1744* 

3 E P A R L E R 0 1. 

A MAJESTE km informee que l’inexecutiot) des diverges or- 
donnances rendues pour defendre les jeux de halard aux ifles 
ftah^oifes de PAmerique , a donne lieu a la mine de plufieurs officiers, 
y ' - " habitans « 
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lwbirans , negocians 8c capitaines marchands , 8c qu'elle pour.uic oe- 
calionner d’autres defordres qui leroienc encore dune plus dangereufe 1 
conlequence auxdices iOes que par-tout ailleurs , 8c voulant y pour- 
„voir •, Sa Majelfo a fait de nouveau tfos- expirelles inhibitions 6c de- 
fenfes a toures perionnes de quelquC rang , qualite 8c Condition qti’el- 
jes ioienc , de jouer ni donner a jouer , en quelque terns ni dans 
quelque maifon ou endroit que ee puifle Itre deidites ifles * a aucunS 
jeux d£ja prohibes 8c norammenc a ceux appelleS les trOis dez j le 
tope 8c tingue , Sc ie pafle-dix > les deux dez, le quiri^uetidve 6c le 
mormonique , le hoca, la baftette* le pharaon, le lanlqucnet* la dupe* 
je binby , la roulette , t le pair ou non * le quinze , les petits piquets 
Sc autres jeux de hafird , (bus qUelqties horns 6c formes qu’ils puik 
dent e^re deguifes ; a peine de deiobeilfance 6c de ptifon y 6c fins pre- 
judice des autres condamriitions qui poufronc etre prononcees centre 
les contrevenans > en execution des ©rdomianees precedences j qui le- 
torn ex^cutees fuivant leur forrnc & tenfeuf. 


Mande 6c en joint Sa Majefte auX GouvernOufs 6c fes Lieutehans 
generaux , 6c aux Intendans desdites illei * de tehir la main a l*ex^ 
cution de la prelente ordonriance * 8c de lui rendre compte des con- 
traventions , ie refervant Sa Majefte dy pourVoir d’aillturs avec route 
la leverite coiivenable , fuivant l'exigence des cast Et iera la pr^fenre 
ordon nance , lue, publiee* regiftree 6c affichee par - tout ou befoia 
Iera > aftn que perionne n’ert ignore; 

Fait au Camp deVanc Friboutg , le quatre hovembre foil fept cfcii| 
quarante quatre. Signe , LOUIS. Et flus has s Phelfpeau xi 
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DE MM. LES G£n£rAL fet iNTENDANf* 


CONCERNaNT lei inundies qtti f> tavettt drrivtn 

Cu i Avril I74/. 

L 'lticendiO arrive en dernier lieu au bourg St* fierre j qui pottf la 
ieconde fois a conlume la plus grande partie des mailonS du. 
foouillage, n’ayant fait des progres fi conhderables j que parce eju'ort 
s‘eft trouve depoiir vu de fecouvs 8c de la pluparc des chofes hfoe£> 
laires pour aneter le feu v 8c ct bourg » dond leS foaifons font en- 
tiereifient bacies de boss, fe trouvant toujours expofe au tnemc dan- 
ger , nous avons jug^ neceflaire d etablif quelqufcs precautions , pour 
en cas de pareil accident ', ^tre en etac d’y porter fut le ebamp le 
femede convenable , 6c empeehgr k vol 6c le pillage des marchan- 

Aaaaaa, 
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ai(cs. Sc efa qu’il faudca deplacer. Pour cet efFet mous avons ordonntS 
& ordonnons 

Article Premier. 

# ‘ 1 

..Qu’au lieu de pompes Sc de ieaux de cuir , done le pays eft de- 
pou mi , #c qu’on ne iauroic faire veriir dans Jes circonftances prd- 
J'entss , op li$ ; Ijervira de feaux de bois : ccrcles de fer 3 & de pocs de 
xaifinfrip , pour, porter l’eau dans les end roits ou Ie feu aura pris , lef. 
oasis fcaux ferpnc depofes partie dans le magalin du Roi > fitue au 
quartier du-.ForC j fous la garde du four Denbix > Sc partie dans lau- 
rrc tpagadu dit Rot 3 fituie au mouiliage , fous la garde du fieur 



ip- 


II. Que jes propriecairesdes niaifbns du bourg Sc. Pierre fourniront 
a cec eflet , .dans lefpace de crois mois,chacun'unfeau pour chaque 
maifojgi qailpotfede kquel il remetrra a Tun des deux gardes-ma- 
gafins du Roi ci-deflus noratties * a peine de crente livres d’amende, 
applicable; a I’acRac des feaux * hachesy ; 8? autres btttiis necelfaires pour 
arrecer . le progjfes du feu > Sc it la recompenfe des ouvriers qui auront 
ete employes a Feteindre. ; 1 

... HI. .Que cheque partteuljet docataire cti proprietaire qui occupe 
les piaiions dudic Bourg f fe muniri dans leak reins , '& aura tou- 

i ’oiirs chez fpi, Aeus ieaux de bois ou quatre pots de taffinerie 5c deux 
laches en bon ecac, fous peine de la meme amende. 

E&nf Ip c^s ou le fou prendra a quelque mailon du bourg , tous 
les mu I at res 5c negrps;, libres de I’un & de fa utre fexe , au-deflixs dc 
J age de i i ans , a {’exception de ceiix qui travaillenc a la charpenre 
^Ualamenuderie»ierendronc aux premiers coUps da toxin, dins 
les magafins du Roi pour y prendre les feaux qui leur feront diftribues 
en preicnce d’Uti officier de milice & du CommiHaire de police, pour, 
enfuice porter Feau aux lieux ou befoin fera , a peine du carcan con- 
tre ceux qui y manqueront^, 6c d’un mois de prifott. ■* 

V. Tous les maitres eharpentiers , menuifiers & couvreurs , 6c tons 
les compagnons & ouvxifrs , tant blancs que mulatres Sc degres li- 
bres ptofeilant les menses metiers , fe rendront des que le toxin fon- 
nera ,aux lieux ou le feu aura pris , avec ehacun une hache pour tra- 
vailler an demoliifement des maifons qu’on jugera a propos d’abattre, 
f peine cant re ceux qui y tnanqueronc , de cinq cens livres d’amende 
applicable au dedommagenient des incendies , & de huit iours de 
priion. 

VI. Que Jes parciculiers > qui one des efclaves eharpentiers, rnenui- 
fiecs 6c couvreufs , 6c qui h’auron t rien a craindre du feu pour leur» 
maifons, ferpnc aqlli tenus x den voyer ces ouvriers avec ehacun uncs 
hache , fous peine de qpnc ilivres d’amende ; ordonnons pour cet eflet 
que tous les particahers dudit . bourg qui one des mulatres ou negtes 
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$xer<janr ces metiers, les declareront au commiflairt de police, par noma 
Sc age 3 clans quinzaine du jour de Ja publication de la prefente or-* 
donnau.ee, fous la. meme peine, . 

V i 1, Qffil feta employe pat ordre de Monficur le Gouvernettr; ua 
detacliy spent dcs troupes fran<phfes , fuifles de la garniion du Fort, aux 
lieu s.ou ie feu- aura pris , pour fairs travail let les ouvriers prepoles 
a 1’crei.ndre & : empfeker le defordre Be la confufion. , 

folk . Qu.e/lur: ies. memes ordres de Monfieur le GoUVerneuf , les 

$ « l i .« « /" * * . i . • - 

luilie?? da bourg s’aflcuibleront en armes , a la porte de leurscapi- 
taffies ; qu’il en iera envoy^des decacheniens aux avenues du bourg 
&: le long de l’ance au bord de Ja met* pour empecher le tranfporE 
dcs , macehancjifeS elfsrs dans- les campagnes Sc dans les cano.ts Sc 
chaloupes , arrecei: les perlonnes qui les tranfporterbric # 8c defendre 
1’entree du bourg aux negres des habitations. ;; ■ 

nxMfeh#idafes Sc effecS qa’on voudra fauvet des maifons 
incendiees ou voifines du feu >,leront tranfportes auxiendroits ci-apres 
indtques >, {avoifi : ceux des maifons depths la raffiherie' jufqffa la 
batterie d’Enoc , dans la maifori & enclos des Rebgieux Dominicainsi 
Sc chei les Rsligieiix dc ; la Charice f ceux* des maifons qui font de- 
pths la batcerle cfEnoc , jufqu’a la riviere j dans la lavanne des Da- 
mes Rdigieufes Uriulinesj & a 1 hotel de Sre; Marthe ; Be les effets 
des maifons depths la riviere juiqu’a Texifeniite du bourg j dans la 
maifon 8c enclos des RR. PP. Jeluitds i & dans Fenccinte du Fort..; Sc 
a cet effet fera e.cabli des fentinelles dans chaciin de ces endroits j 
pour veilldr a Id garde des effets. qat y actront iii depofes. ' ' 

■ X. Et pour empecher que dans ie traniport de ces effets il n’en 
fbit detouine aucurt s il fera place des foldats miliciens fur deux files* 
depths les maifons : d’ou bn tirera ces effets jufqu’au lieu ou i l fera in- 
dique de les porter ^ Sc feront tenus les blancs* mulatres Be negres 
de Tun Sc de f autre fexe l5 qui porteront lesdics effets , de pafler en- 
tre ces deux files* a peine centre eeuxqui s’eearceronc de fcecce route j 
d’drre arretes Be mis en pinion; , - ' i 

XL Toures perfonnes * de qiielque cjiralite Bi coriditiori du’e 


folent , blancs ou noirs , fibres Be esclaves , de Fun Be de 1’autre 
qui feront furpris en portant des effets ailleurs’ que dans Tehdroie 
qui aura ete defigne > Be les mattres des rhaifons chez qui il fe troti- 


vera des effets qui aurant ere detburnes Be qui ri’en auront pas 
leur declaration dans vingc-quarre heures , feront poiirftuvis extraordn 
nairement fuivaht Fexigence dti eas;. 

XII. Faifons defenfes a tpus capitdines de havires , h^gbeians 8c atf- 
tres particuliers , de rnectre dans les magafins Sc maifons du bourg # 
atictms barrils de poudre# Sc.enjoignoos i ceux qui da 6ni i de- fes 
depofer dans la poudriere du Fort , a peine de cinq cens liyres d a- 
mende pour chaque bartil , qui fera tiQUYS chez-eux< 
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XIII. Ordonnons que par le commiflfaire de police , il (era fait ail 
moins une fois le mois une vifite exa6te dans cous les magafins du 
bourg Sc. Pierre , a feffec da voir fi les parciculiers font en regie par 
rapporc aux feaux , haches qu’ils Tone tenus d’avoir , 8c au fujec des 
poudres qu’il leur eil; defendu de garder fuivant les articles 3 8c li 
de la prefence ordonnance , laqueile (era lue, publiee 8c affichee par- 
touc ou befoin fera , a la diligence du Commillaire de police , a cc 
que perfonne n’en ignore , 8c enregiftree au greffe dc I’intendance. 

Donnie a Saint-Pierre de la Martinique , fous le feeau de no 4 
armes 8c le contre-feing de nos Secretaires, le 1 avril mil lept cent 
quarante-cinq. S'tgnes > CHAMPiGNY 8c RANCHE. Et plus has > 
par Monfcigneur. Signe » de St. Andre’. Ec par Monfeigneur , 
Signe , Loubierb. 
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Portant defenjes de /dirt gAopcr les cbevaitxt 

1 * • 

Du 1 Scptcmbrc *74 S' 

p , * 

T T U la remontfance a nous faite par le ProcureUr du Rdi eft fbne- 
V tion de la jurisdiction de ce Bourg, portant que malgrd 
l’ordonnance qui a ece ci-devant rertdue pour defendre de faire ga- 
loper les chevaux darts les rues , Sc le long des quais de cc bourg , 
on nc laifTe pas d’y contrevenir 8c d’expofer par confequent les perlbn- 
nes qui fe trouvenc dans les rues , & particuli^remenc les enfans , a 
ecre renverfes & ecrafes j nous avons cm neceflaire , pour eviter pa- 
reils accidens , de defendre de nouveau a toutes perlonnes de fair# 
galoper des chevaux dans les rues 8c le long des quais, lous peine 
contre les, Wanes » de cent livres d’amende applicable aux reparations 
des pones 8c autres ouvrages publics , d’etre relponfables des domma- 
ges 8c interecs qui pourroienc e,n refulter , & d’etre tneme pourlui- 
vis extraordinairement fuivant l’exigence des cas ; 8c contre les negre 9 ' 
8C mulatres cfdave? qui nondeulemerit feront galopep les chcvaux de, 
leurs mairres , mais qui les meneront autremertt que par la bride, ou 
par la cords , du fouec 8c de la fleur de iys , fans prejudice des dom- 
mages internes de ceux qu’ils auroient blefles , done les maitres demeu- 
reront refponfab'ca ; 8c pour que perfonne n’en pr^cende caufe d’igao- 
rance , fera la prefence ordonnance , See. 
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Du 30 Deccinbre 1746. ' - ! r ' \ ‘ ; 

* ‘s ... . » ’ - * % . • : } \ m f a ' 

OtjlS Par la Grace de Dieu, Roi de France et de NavaRRe h 

• ‘ ^ 1 .» s «►. ! ' * rv 3. 

A tous ceux qui ces prefences lettres verronc , Salut. Sur e*;, 
qui nous auroit £ce. rep re (erne qu’au prejudice des difpofitions qu£l 
nous avoirs faites pour la punition des crimes qui le commettept q?at/ 
les Veiieiices Sc le poifon , il fe trouvoic dans nos colonies dps, files; 
du Vent , principalement parmi les negres esclaves , des perlonncs. 
a niechantes pour le ; lervir desdits ypnefices & poifons au detriment 
de la Vie des (ujets de nosdites colonies , qu’il arrivoit parmi les be£ 
fiaiix attaches aux habitations desdites illes , & nreme paimi les efc 
claves, de frequences mortality quon ne pouvOit attribuer qua l’a- 
feiiS due faifoient quelqucs esclaves de la connoiflancd quits opt, d& 
la pfopriete de certaines plantes 8 c heroes done ils eompofoieht des 
poudres Sc des drogues pour- guerir des maladies $ que parmi ces re- 
tned.es il s’en trouvpit reellement de falutaires-, mais qua la faVieut 
. de la diftribuiion quils en faifoient j ils eompofoient aufli des pbi-* 
fons done ils le lervoienc pour faire perir un grand hombre de lie- 
.. :gtes 8 £ de beltiauk s en force que- la vie . des homrries eioit fotiven*:, 

. eh. danger > Sc que les habiians dp hosdires colonies etoienfc expofes 
a des pehes confiderables , nous aurions par un Edit du mbis .de 
rcvrier *714, & par une declaration du premier fevrier 1745 , faiE 
les difpoutioHS que nous aurions juge neceflaire pour arrecer le couts 
de tous cesicrimes ; Sc ecant informes quils’en eonimet de la meitie 
efpece dans hos illes lbu$ Id Vent , nous avbns .cru devoir donner a 
nos lu jets qui y lout etablis , les mimes marques d’attention Sc de 
protection que nous avoiis donne a nos fujets des illes. du vent, ert 
etabliflanc en leur faveur les rnemes dilpoficions fur cecte matters. 

A CES CAUSES , SCc. youlons Sc nous plait ce quiiliiit : . • ; 


A R t I C L E L R E M I E 
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- Toutes |)cr[bnnes de quelqu^ qiialice & condition qu’elles fediiif 
oui font etablies & s’etakliront dans nos colonies des ifies foti's le vent 9 
negres- eS'ilaves Sc adtees qiii leront convaincus de Setre fervis ae ve4 
plfices & poifons , Toit que la more s’en ioit ehfuivid btt hon , !6mi$i4 
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aufli ceux qui foront convaincus d’avoir diftribue ou compofc d*. 
poifon pour empoifonner, fcront punis de more * & parce que ccs 
fortes dc crimes font non-feulement les plus deteftables & fos plus 
dangereux de sous, mais cncor les plus difficiles a decouvrir , nous 
voulons que cous ceux fans exception qui auront connoiflance qu’il a 
ctd travaille a faire du poifon * qu’il en aura et^ demande, ou donn£, 
foient tenus de cfenoncer inceflamment ce qu’ils en fauront > a nos 
Procureurs generaux des Gonfoils Superfours des ifles fous 1c vent , a 
leurs Subftituts ou aux Procureurs pour nous des Jurisdictions ordi- 
nates de ces ifles ; 5c en cas d’abfonce > au premier officicr public des 
lieux , d peine d’etre extraordinairement procede concr’eux , 5c punis 
felon les cifcohftances & I’exigence des cas , com me fauteurs & com- 
plices ' desditS Crimes » 5C Ians que les dCnonciateurs foient fujets a 
aucunes peines , hi m£me aux interSts civils , lorlqu’ils auront de- 
dard bu articule des faits ou des indices confidCrables qui foronc 
trouvCs vCritables 5c conform es a leur denonciatiott > quoique dans la 
fuite les perfonnes Comprifos dans les denonciations foient dechar- 
gees des accufations j derogeant a Cet effet a 1’article ^3 de 1’ordon- 
nance d Orleans , poUf le fait du venefice 8 c poifon foulement , fau£ 
a punir les calomniateurs iuivant la rigueur de ladite ordonnance. 

• Il. CeuX qui foront convaincus d’avoir atcentC a la vie de quefo 
qu’un par venCficcs ou poifons , en forte qu’il li’ait pas tenu a eux 
due le crime ait ete con font me > foront punis de morn , 

III. Seront repufos au nombre de poifon) non-foulement. Ceux quf 
peuvent caufor une mort prompte 6 C Violente , mais aufli .ceux qui 
cn alterant peu a-peu la fan cC , cau lent des maladies , foie que les- 
dits poifons foient hmples, naturels ou com poles ou faits de la main 
de I’aitifte j Sc en confequence defendons a toutes fortes de perfon- 
nes 3 & peine de la vie) meme aux medecins, apothicaires , chirur- 
giens , a peine de punition cor pore lie > d’avoir ou garder de te Is poi- 
fons fimples ou prepares, qui retehaht toujours four qUalite de ve« 
nin ) Sc n ’entrant dans aucune cotnpofition ordinaire , ne peuvene 
forvir qua nuire , Sc font de lent nature pernicieux Sc mortels. 

IV. A legatcl de 1’arfonic ) du regul Sc du fublime , quoiqu*i!$ 
foient poifons dangereux de toute leur fubftance , comtne ils en- 
trent Sc font employes en pluheurs compofitions neceflaires , nous 
Voulons , afin d’empecher a 1 avenir la trop grande facilitC qu’il y a 
eu jufqu’a prefont d’en abufer , qu’il ne foit permis qu’aux marchands 
qui demeurent dans les villes ou bourgs desdites ifles fous, le vent, 
d’en vendre Sc delivrer eux-memes foulement aux medecins , chirur- 
giens SC apothicaires, orfevres, teinturiers , marechaux Sc autres per- 
fonnes publiques , qui par leurs profeflions font obliges d’en emplo* 
yerj lesquelles neanmoins cn prenant , ecriront fur un regiftre para 
ficuher fours aoms, qualitesSc demeures, enfombleles qualiiis qu'ili 
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auronr pri fes & desdits mineraux-, 8c fi au nombrc desdics artilans 
qui sen fervent , il y en a qui ne lachent ecrire , Iesdits marchands 
ecriront poUr eux ; quant aux perfonnes inconnues , ceux ' desdits 
marchands , comrrie peuvent etre Jes chirurgiens Sc Jes marechaux 
qui demeurent fur les habitations j iis rapporteront des cercificats en 
boiine forme , fignes dii Juge des Iieux * ou d*un notaire Sc de deuX 
t^moins > ou du Cure 8c dedeux principaux habitans , contenant leur 
ftorris Sc demeure Sc profelfion > lefquels certificate 8c atteftations de- 
ineureront chei Iesdits marchands pour leur deeharge ; feront auifi 
les epicicrs j tnereiers 8c autres marchands demeurant dans Iesdits vil- 
lages Si habitations , tenus de retnetrre inceflammeht ce qu’ils auront 
desdits mineraux j entre les mains des anciens tnedccihs j epiciers 88 
apothicaires des villes toil bourgs les plus prochains des lieux ou its 
demeureront j lesquels leiit en rendront le pirix le tout d peine de 
3000 liv* d’amende en cis de contravention * meme de punitiort 
corporelle s’il y echeti 

V. Enjoigtyons a tons ceux iqui auront drOit par leur profeffion Sc 
metier de vendre Sc acherer des lusdits mineraux , de les tenir en dels 
lieux surs * done ils gardeioht fcux-m6nics les clefs \ Coinmc aufli lent 
enjoignons d’ecrire lur un regiftre particiilier la quantite de remedes 
ou ils aurOrlt employe desdits mineraux j fe hom de Ceux pour qui 
ils aurOrit Cte faitsi 8c la quanrite qu’ils y aiiront employee j Sc d&r- 
r&er a la fin de chaqiie annee fur Iesdits regiftres * ce qui leiir eri 
refteta > le tout a peine de 1 000 liv* d’amendc pour la premiere tois , 
& die plus grind* peine , S'il y echet. 

VL Defcndoris aux medecins, chirurgieqs > apothicaires * dpiciers , 
droguiftes s teintiiriers * marechaux Sc tous aUtres > de diftribuer desd. 
mineraux eh lubftance £ quelque perfonne que ce puifle etre, Sc 
fous quelque pretexte que ce foit * fous peine d’&trfc pun is cOrporelle- 
naent ; St fetont tenus de compofef eux-talmes OU de fairfc compofer 
en leur pfefence par leurs gar^ons j les remedes ou il deVrU enrrer 
tieceflaitemeiit desdits miiieialix j qu’ils donneroht erifuite a ceux qui 
leur en deniarideront pour s’en fervir aUX ufeges Ordinaires. 

VII* Defendons pareillethent a tOUtes perfoniks autres qu’aux md- 
decins Sc apothicaires * d’employet auCUns infe&eS venimeux , eom- 
tne ferpens , crapauds * viperes Sc autres femblables fous pretexte do 
s’en fervir a des medicaments j ou de fairc des experiences j Sc foils, 
quelque pretexte que ce puifle etre , S’ils n’en pnt la permifliott 
exprefle 8c par ecriti 

VIII. Faifons trCs-exprefTeS defenfes 'a toutes perfonnes de qUelqiie 
qualite j profelfion Sc condition' qu’elles foient , excepte a tlx *nede-s 
cins 8c apothicaires apprrouv^s j d’avoir aiicun laboratoire St d’y tra-» 
Vailler a aucune preparation de drogues , diftilatiOns j fous prdtexte da 
t 4 mtdcs chimiques , experiences 5 fecrets particulicrs t recherche de 
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pierrc t philo{ophale , converfion , multiplication oil raffinement des 
fhecaux, confection de ctiliaux ou pierres de coulcurs 6c autres fem- 
blablcs , Ians avoir auparavant obcenit de Nous , par letete du grand 
fccau , la pereniffion davair / lesdits laboratoires , prefente lesdites let- 
tres , 6c fait declaration en conlequence devant i’lritendant desdites 
ifles. . _ ; . 

. IX. . Ne pourront les diftilateiirs 1 & VCndeuts d eau-de-vie , faire 
dautres diftiladons que celle de l’eau-de-vie & efpric de vin , fauf 
a. .choiSir entr’eux le uombre qui fcra'jrtgd necedaire pour la confec- 
tion. des eaux .fortes , done -fufage clt permis, lesqucls ne pourront 
jaeanmoins y travalller qu’en vertu de nosdites' lettres * & apres en 
avoir fait leur declaration , a peine de punition exemplaire* . 

X. Defendons pareillement a tous esclaves de Tun 6c de l’autre fexc > 
de compoicr 6c ddtribuer aucuns remedes en poudreou cn quelqu'au- 
tre forme que ce foit , 6c ;.d entrepreridre la guthHon d’aucune mala? 
die ) a [exception neanmoins de la moriurc des ferpencs, a peine de 
punition afflictive , .meme de more h le cas le requiert ■, voulant memo 
que les esclaves qui > ions pretexte de faire des remedes pour la moe- 
inre des lerpens , en auroienc corn pole ou dilhibue qui n’y feroient 
pas propres , 6c qui ne pourroient lervir que pouf guerir d autres maux, 
foient condampes aux peines portees par le precedent article* 

Si don nous en Ivianderntnt &e. • . - 
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O-NNANCE 


DE MM. LES GfNliRAL ET INTENDANT. 


C 0 NC E R KA NT la police des negrest 

i * - . * fc t * _* ' * * .* ,1*. ‘ ' * - 1 

Da 6 Avril 174^* • 

. * , ! 

, ' ! ■ • t ‘ r 
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tdoique les tiricienheS ordotlnancts. alent fiiffilamffient . pourvtl 
a ce qui coneerne la police & la difeipline des esclaves, 66 
, : pardculi^rement a ce qui , peut en, cmpechcr le marronagd , ert 
prefcrivanc aux maitres de leur donner, des billets ou marques con- 
fiues , foie qu’ils leur per met cent d aller vendre des denfees aux mar- 
ches^ ou lorfqu’ils les envoient hors de chez .eux pour quelques 
jncllages ■ ou commillioils :• Nous fommes cependant iniormes qub' ces 
m£mes ordonnances lont tellement negligees par les habitans 6c par 
ceux qui font charges du detail de la police dans les villes 6c bourgs , 
que les rues , les marches , les chemins publics , 6c meme les canots 
lone Jourheilemenc remplis de negres nuarrqns , . lesqiiels i a 
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]a favcur de l’impunite qui en refuite , fe multiplienc & donnent oc- 
cafion a des vols Sc a d’autres d^fordres done il eft imporcanc d’ar- 
r£cer les progres , en renouvellanc les difpofitions desdites ©rdonnan- 
ces. Pourquoi nous avons eftirrie convenable d’y apporter le remede 
neceflaire , Sc a cec eftec nous avons ordonne Sc ordonnons , 

Article Premier. 

Que conformemenc a Particle dix-neuvieme de Pordonhance dd 
Roi de 1685, Jes maitres qui envoienc des esclaves de l’un Sc de 
l’autre fexe dans les viiles Sc bourgs , pour y vendre des volailles , 
fruits 5 legumes, laitage , farine de manioc j eaflaves , bois a batir Sc 
a bruler > Sc herbes pour la nourricure des beftiaux , feront tenus de 
leur doliner un billet ou marque connue , foie qif its les envoienc pour 
leur cortipttf ou qu'ils permettent aux esclaves d’y aller pour le leur , 
a peine de confileacion au profit des hopitaux Sc des pauvres des 
lieux , des denrees Sc efiecs done ils ieront charges. Sc d’emprifonne- 
menc desdits esclaves j lesquels ne pourront etre remis aux maitres > 
qu’apres en avoir paye la prile, le gice & geolage , Sc aucres frais > 
s’il y en a; 

IL Enjoigrioris dux ofliciers prepoles a la police dans lesdices viiles 
& bourgs, de faire exadtement leurs tournees Sc vifites dans leS mar- 
ches Sc places $ les dirhanches i fetes Sc autres jodrs i dans les lieuX ou 
les matches fe tiennent journelletnent $ & de le faire reprefentfer par 
les esclaves qui aurorit des denrees a vendre ^ les billets Si marques 
de fours maitres , Sc de faire arrecer fur le champ ceux qui n’en au- 
ronc paSi 

III. Pourrdnf aulfi eli conform ite de Particle i 1 de la meme ordon- 
hance de 1 6 8 5 * tous autres habicans & particuliers j aneter les e£ 
claves charges de deiirdes & autres eftets a vendre , & le faire repre- 
fenter les billets Sc marques de leurs maitres , Si arr£cer lesdits escla- 
ves , s’ils h’eil font pas munis , pour ecre emprilonnes, & ne feront 
telaches que cornnie il eft dit a Particle precedent; 

I V; Defendons a itous maitres de killer forcir de leiirs habitations * 
inertie d’envoyer leurs esclaves faire pour eiix des commilfions ou mef- 
fages daiis Jes bourgs & a la campagne , a la diftance d’une lieu de 
leur d erne tue , fans leur donner un billet contenant le nom de Pel- 
dave Si le leur , a peine eontte les maitres > dont les esclaves leroric 
arr£tes fans citre munis dudit billet $ de douze livres d’ambnde , Sc eri 
outre de payer la prile du negre arrete , les frais de gite Sc geolage 
Sc autres qui poiirroient avoir- et^ fairs; 

V. Defendons aulfi a tous patrons de candts paflagers j de dohftbif 
tetraite ni pallage a aucuns elclaves de l’un Sc de Pautre fexe ^ s’Ms 
- fie lonE munis d’tiri billet db leurs maitres , ou s’ils ne font a leur fuite * 
fous peine de huis jours de prifon aux frais des maitres Sc proprfo-- 

Gecccc 
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i'impunite ne peut fervir qu’a Taccroitrc , Sc a multiplier les coupa» 
bles par mi des homines qui none d’autre frein que la crainte des 
ehatimens. 

* v * 

A ces Causes i nou$ avertiflbns tous les habitant 3 qu’il eft n£cef- 
faire qu’ils fallenc ouvrir les corps de ceux de leurs negres & beftiaux 
qu’ils foup^onnerone erre mores de poifon j nous les exhoitorts d’y faire 
proceder avec diligence par les chirurgiens jures ou eommis aux rap 
ports de leurs quartiers , 8c a leur defaut par tous autres chirurgiens 
que noils aucorilons a cet efFet par ces prefemeS 3 fans qu’il foit be- 
foin d’autre mandemenc de juftice 3 lefquels chirurgiens drefferonr 
proces verbal de lecat des parties internes des corps qu’ils ouvriront 
8c des caufes de la mort desdits negres ou beftiaux 3 s'il S’y trouve 
quelque indication de more vioiente Mpout lefdits proems Verbaux 
8tre renvoyes aux Procureurs du Roi de la jurisdiction des lieux , a la 
diligence desquek ils feronc afRrmcsj fl befoul eft j devant les Juges 
ou devanc celui qui fera par eux eommis a cec efFet j dont mention 
feta Elite au bas desdits proces verbaux 3 qui , a la me me diligence > 
feront depofes aux grefFes des Jurisdictions 3 pour y avoir recours SC 
fervir au proems contre les empoifbnneurs 3 ainfi qu’il appartiendra t 
ordonnons que le medecin du Roi foit appelle a l’ouverturc desdits 
corps , routes les fois qu’il fera a portee d’y afliftet 3 8c qu’il pourra 
le faire commodcment ; ce que nous voulons avoir lieu pout tous les 
autres medeciils qui fe trouveronc etablis dans les ifles de ce Gouver- 
nement. 

Nous enjoignons a routes perfonnes qui connoitronfc dans letirs quar- 
ters ou ailleurs > des negres ou autres efclavcs publiquement foup^on- 
nes du crime de poifon s Sc qui auront connoiflanee des eirconftances 
qui donnent lieu a ces fbup^ons 3 d en faire leurs declarations aux 
Procureurs du Roi des jurisdictions x dans lesquellcs ils expliqueronc 
dans le detail le plus circonftancie qu’il fera poflible 3 tout ce qu’ils 
fauront par eux-memes , St ce qu’ils atiront appris par d’aurres j defe 
quellcs declarations les PrOcUreurs du Roi tiendront un regiftre feeref 
Sc en rendront conipte exadlement a M. le Procurcur general 3 Sc fe* 
rone au fufplus fut icetles le du de leur charge. 

Prions Meffieurs les Officiers du Confeil Superieiir de cbtre ifle * 
d’enregiftrer ccs pt^fentes * de les faire enregiftret aux jurisdictions de 
leur reiforc ■, Sc de les faire lire , publier Sc afficher aux portes des 
tglifes de chaque Paroifle 3 8c par-tout ailleurs ou befoin fera 3 a c& 
it: perforins n’en ignore. _ 

Don n is a la Martinique > fbus le Iceaii de floS armbs 8c le Cotitre- 
feing de nos fecretaires , le 4 oiftobre 1 749 , Signes 3 le Marquis de 
CAYLUS , 8c RANCHlL Bi plus bas , par Monfeigneur. Signs * 
Mqurst 3 Sc pat Monfeigneur. Signt , Lev eerier. 

BN REG IS T RE' & au Conjeil Seuverain It i_ Novetnbrt *1+9* 
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Cour ordonner a tous les greffiers , noraires Sc cures de fbn refibrc , 
d’envoyer exacftement tous les trois mois audit Procureur general , Ja 
lifte de ceux qui auront pris le titre d’ecuyer , dans les qualites qu’ils 
poferont aux greffes , Sc dans les a&es qu’ils pafieront ; & que 1’arrec 
qui inrerviendra fera notifie a fa diligence, tanr auxdits greffiers , 
qu’auxdits notaires Sc Cures •, Surquoi la matiere mile cn delibera- 
tion. 

La Cour , faifant droic fur le requifitoire dudic Procureur general 
du Roi, ordonne a tous Greffiers, Notaires Sc Cures des Paroifles du 
reflort , d’envoyer exadtement tous les rrois mois audit Procureur ge- 
neral , la lifte de ceux qui auront pris le titre d’Ecuyer dans les qua- 
lites qu'ils poferont dans tous les adfces qu’ils pafieront , pour , pat 
iedit Procureur general , prendre tel droit qu’il avifera : Et fera 1c 
prelent arret , notified fa diligence, auxdits greffiers, notaires St 
Cures , afin qu’ils n’en pretendent caufe d’ignorance. 

Fair au Confer! Souverain de la Martinique ,* le huicicme janvier 
mil fept cent cinquante. 



ARRET 


DU CONSEIL SOUVERAIN, 


f 


PORTA NT defenfes aux Capitaines de navires in arch an ds , pacotiU 
leurs & autres > de vendre aucuns ouvrages d'orfevrerie* 

Du 2 Mars 1750* 

V U, See. La Cour faifant droit fur le requifitoire du Procureur 
general du Roi , fait defenfes a tous capitaines de navire mar- 
chands , pacotilleurs Sc autres , d’expofer en vente , diltribuer ni de- 
biter aucuns ouvrages dorfevrerie de quelque efpece qu'ils foient , 
qu’au . prealable ils ne foient marques du poin^on de France, ou de 
celui du controleur Sc garde poin^on de Cette ille , foie de la jurifdic- 
tion du Fort Saint-Pierre, ou dc cette ville du Fort-Royal ou de la 
T finite, dans le lieu ou la vente fe fera , a. peine d’etre pourfuivis 
exrraordinairement , & de telles autres peines qu’il appartiendra ; i 
l’effec de quoi ordonne que le prelent arret fera , See. 
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ORDON NANCE 

DE MM. LES GENERAL ET 1 NTENDANT. 

TOUR la defenfe des Jeux dans les ljles du vent de Ameriaue. 

Du 23 Janvier 17 ji. 

* 

S UR les plaintes 8c les reprefentations qui nous ont ete faites 
plufieuts fois par des negocians Sc habitans des differences ifles 
du vent , au fujet d’une infinite de delordres , qui ne doivent que 
trop fouvenc leur origine au jeu de hafard , 8c principalement dans 
le bourg de Saint-Pierre, ou il ffeft que trop ordinaire de voir les 
comnais des negocians Sc les perfonnes qui arrivent de france , avcc 
des effets a dies appartenans ou qui leur ont ete confies , ccmmec- 
tre incofiderement. ces m ernes effets ad hafard du jeu , excitees par la 
facility qu’elies trouvent a jouer les jeux defendus , dans differens en- 
droits dud it bourg Saint-Pierre: Etant de plus informes que, fans 
refpedfer les fages ordonriances de nos Rots , Sc les reglemens faits en 
confluence .par nos predeceflcurs , qui ont toujours eu une attention 
particuliere a reprimer ces abus , qui portent egalement atteinte a la 
religion Sc au bon ordre , differens particuliers y contreviennent jour- 
nellement ; A quoi erant neceflaire de remedier ., Sc de confirmer les 
reglemens qui ont ete faits , par des nouvelles difpofitions qui cn 
affurenc une execution prompre 6c authentique. Nous avons ordonne 
Sc ordonnons : 

1 

Article Premier. 

Les ordonnances de Sa Majefte. des 15 decembre iiriz , Sc 4 
•novtmbre 1 744 , ainfl que Jes reglemens donnes par Meflieurs de 
Phelypeaux Sc de Vaucreflon , de Pas de Feuquieres Sc de Silvecane , 
nos predeceflcurs , des j aout 1 7 1 o , 18 janvier .1715, Sc 5 fep- 
ternbre 1 7 j 8 , feront executes lelen leur forme Sc teneur ; ert con- 
sequence deiendons a routes perfonnes de quelqu’etat 6c qualite qu’el- 
Jes fo'.ent ^ dans toute 1’ecendue des ifles du vent, de jouer ni don- 
ner a jouer a aucuns jeux prohibes , communement appelles , les trois 
dez , le tope Sc tingue , le pafle-dix , les deux dez , lequinquenove , 
le morraonique , le hoca, la baflette , le pharaon , le lanfquenet , la 
dupe, le biribi , la roulette , le pair ou non , le quinze, les petits 
paquets , le brelan 8 c autres , fous quelque prctexte Sc dans quelque 
terns que ce foie , meme en terns de carnaval 5 6c ce , fous peine 
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cnvers ceux ehez. qui on jouera , d’un mots de prilon & de qiiinzS 
cents livres d’ameade , Sc envers chacufl.des joueurs,, de cinq cens 
livres-, lefqucl'les amende? feront payables par corps & applicable s 
aux reparations des prilons Sc autres ouvrages publics. 

II. Defen dons a tons eabatetiers , aubermltes , traiteurs . renews 
de caffe , de doiitief a jouer chez eux , ion a perlonnes etrangeres , 
foie a Jeurs penfionnaices , meme a jeux permis , ious peine a ia pre- 
miere contravention , de cinq cens livres d’amende , Sc de plus grande 
peine en cas de recidive ; ladite Amende exigible cotnme ci deffus. 

Hi. Ecanc neanmoins convenable qu’ii y ait des. maifons de/ignees 
& coiinties dans iesqueiles ori puiile tenir academie de jeux pertnis , 
nous accorderons ce privilege a ttois particuliers dans le bourg Saint- 
Pierre, Sc autres dans ies differences villes Sc bourgs de cette ifle ? ,a 
la Guadeloupe- Sd autres ifles du vent , fur la fidelite desquels nous 
pourrons compter , a condition cependant qu’ils ne donneront a jouer 
a aucuns des jeux mention nes en Particle premier , l° us peine de trois 
mille livres d amende, Sc d*un mois de prifon ; & en cas de reci- 

A. , « >■ 

dive, du double; de ladite amende , Sc de deux mois de priloft , Sc 
ce, fous condition que le jeu ceffera , Sc que leur maifon lera fer- 
mee a dix hemes du loir. 

IV. Defeadons . a tous autres particuliers de tenir de pareilies aca- 
demies fous les peines portees par l’article 1 , & pour cec effet abro- 
geons Sc deciarops nulles , routes les permiffions pour donner a jouer 
qui pourroienc avoir ete ci-devant accordees a quelque per tonne que 
ce loic. . . '• . : . : \ ' 

Sera notre prelente ordonnance, depofee au greffe de llntendance 
des ifles du venc, lue, publiec Sc affichee par-tout ou befoin feta , a 
la diligence des procureurs du Roi des jurisdictions. 

Mandons aux officiers de police , de tenir exaCtement la main a 
Ion execution. 

Donne a la Martinique , fous le feeau de nos armes & le contre- 
leing de nos iecretaires , le 13 janvier 17 51. Signes , BOMPAR , Sc 
HURSON. General Sc Intendanc. 
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OR D O N N A NCE 

DE MM. LES GENERAL ET INTENDANT. 

POUR la pregrete des cales du Bourg Saint-Pierre. 

; : ' Du i'-jj Juin 1-751. 

f 

A Pr£s avoir donne nos ordres pour le nctcoyemcnt des cales du 
Bourg Saint- Pierre , qui peuvent faciliter le commerce St 
I’embarquemehr des .narchandifes , nous croyons devoir prendre les 
precautions necelfaires pour empecher qu‘elles ne le rempliflent d’or- 
dures , qui ndn-leulement les cmbarrafTenc , mais caufcnt encore dans 
cc bourg , St principalemenc au bord de la mer , une puanceur qui 
peut occafionnec des maladies. 

A CES CAUES , nous avons ordonn^ Sc ordonnons, 

/: A R t I C L 1 PREMIER. 

Tons negres Sc negrelTes qui iront jetter des ordures au bord de 
la mer , leront .obliges de les jetter a la lame. 

II. Il (era drelfe dans chaque cale, un poteau avec un carcan » 
auquel les negres ou negrefles qui auront jecte les ordures dans la cale 
feiiOni: attaches pour la premiere fois pendant une heure> en cas de 
recidive , ils y leront pendant deux heures , apres avoir re^u dix-neuf 
coups de fouet de la main du Bourreau, & pour la troilieme fois, 
apres en avoir recu j.<) de la meme main, ils leront conduits en 
prifon , pour y veiler pendant un mois aux frais de leurs fnaitres. 

III. Exhortons les bourgeois Sc habitans de Saint - Pierre qui de- 
meurent au bord de la mer , d’avoir l’o&it fur les negres qui vont 
jetter les ordures a la mer j Sc en cas qu’ils ne fe coniorment pas a 
la ptefente Ordonnance , les autorifons a les arr&ter lur le champ , St 
a les conduire chcz le Procureur du Roi ou !e commillaire de Police, 
qui en drellcront leur proems verbal. Sc lesferont mettre en prilon > 
pour nous en faire le rapport le jour meme ou le jendemain , pout 
etre condamnes en conlequence de la prefente ordonnancc. 

Sera ia prelente ordonnance depofee au greffe de l’Intcndance des 
ides du vent , lue , publiee Sc affichee par-tout ou befoin fera , a la 
diligence du Procureur du Roi de la jurisdiction de Saint-Pierre. 

Mandons, Sec. Donne a la Martinique, fous le feeau de nos ar- 
mes & le contre-leing de nos lecretaires , le % 3 juin mil lept cent 
cinquante-un. Signes , BOMPAR , & HURSON. 

ORDONNANCE 
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ORDONNANGE 

DE MM. LES GENERAL ET INTENDANL 

CONERNANT le port d’armesi ^ 

i 

Da 24 Jaillet 1 75 1. , 

^ « * * > r t 

E Tant infh-uits de diftercns defordres strives dans ce bourg Saint 
Pierre & dans l’etendue de ces ifles i & qui ne viennent qne dii 
defauc d’execution des ordres du Roi 3 qui dependent le pore d’armes 
a ceux qui he font pas par leur etat, en dloic den porter 5 6c (franc 
necefiaire de remedier a ees defordres j nous avons ordonne 6c or- 
donnons , . 

^ t i u* 1 * ■ ' » j 

Qtie J’ordre dii Roi du i j jtiillec 1743 j ftra execute felon fa formd 
$c teneur ; en coniequence j , 

Defendons a tous commis de negdeiarisj cleriis de Procureurs i ar-* 
tifans , fils d’arcifans , marehands decailleurs, colporteurs , precepteurs^ 
economes 6c raffineursi de porter f’epee 3 fous peine de 50a livres 
d’amende , 6c d‘un mois de prilort; 

Defendons pareillement 6c fous les rhttriieS peines i a toils etrahgers 
de porter lepee, s’i.ls ne fe font fairs cod noicre a nous dans les trois 
premiers jours de ieur arrivee; OrdOnnons aux aubergifles 3 cabare- 
tiers , traiteurs 6c autres , chez lefquels ces (strangers iront loger , de les 
avertir de Ja prefente ordonnance; 

Prions Memeurs les Lieutenant aii Gouvernfertterit general 3 gouver- 
neurs particu tiers 3 lieutenans de Roi , majors 6c officiers des troupes de 
Sa Majeftej mandons aux cominandans & capitaines de milice , ainfi 
qu’aiix jugeS Sc Procureurs du Roi des Juirifdidfeions 3 Sc a tous les of- 
ficiers charges du detail de la police 3 de tenir Ja tnain ehacun en 
droit foi j a i’execUtion des prefentes. 

Ec fera notre ordonnanee eniregilfree aux greffes des Gonfeils Supe- 
rieurs de ces ides 3 liie 3 publiee Sc affichee par-tout ou befoin fera , a 
la requite des procureurs generaux desdits Gonfeils 6c de leurs Subfi- 
ticuts. 

Donne a la Martinique , foils le fee^ii de nos armes & le concre-*- 
feing de nos ffecretaires > le 14. juillet 1751; Signes , BOMPAR > Sc 
HURSON. 

ENREGlSTRE’E du Confeii Soitverain 3 le 6 Septembre t'rJtt 
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ORDON NANCE 


DI MM. I. F.S GENERAL ET INTENDANT. 

FOUR lit culture du Manioc Bananiers Patates . 

/ 

Du *4 Juilkt 17 jU 



Tanc informes ijuf \i plus grande partie des babitans de c 6 $ 
ides t negligent les plantations 8c la culture des maniocs > bana- 
niers i 8c patates , 11 necdTaires pour la nourriture de beaucoup d’ha- 
bicans , Sc gen^ralemetit de tous les negres deftines aux travaux de 
ces colonies , quoique cess plantations aient ere ordonnees dans diffe- 
rens terns par quantite de reglemens egalement (ages , 8C notamment 
par l’ordonnance da Rot du t 5 mars 1714, qui porte que chaque 
habitant fera tenu d’avoir fur fes tcrres 5 00 foiles de manioc par tete 
de dortieilique blind oa negr©. 

Par rordonnartce de Meifieurs deGhatnpigny 8c d’Orgeville, Gen e* 
ral Sc Intendant $ du premier (eptertvbre 1736, qui ajoutant a cettc 
difpolkion t ordonne la plantation de i j pieds de bananiers par cha- 
que hke de negie* 

Enftn , par 1 ’ordonnance de Melbeufs de Champignp & de la Croix $ 
du 1 o mars 1740 , laquclle ordonne en outre la plantation d’utt 
quarrd de patates par 30 teceS de negteS. 

Nous crayons ne pouvoir apporter art trtip prompt remede aii de- 
fordre qti’a ofeeafiotirti jufqu’a ce jottf Tinex^cution de tons ces rd- 
glemens * qui caule la cherte execilive des fatines de manioc , deve- 
hues plus rates de jour en jour j 8c qui expole beaucoup d’habitanf 
Sc tous les donteftiques bldttcS 8c noirs y a le trouver prives des fe- 
cours les plus ndced'aires a la viej 

Inutilemenc renouvellera-t-on l£s Ordort nances > fi les chefs nc s’a£ 
furent de leur execution , Sc n’empichent tin relachement aufli con- 
traire aux intentions de Sa Majefte , 8c au bon ordre * qtie prejudi- 
ciable aii bien de la colon ie $ 8c aU commerce. 

C'eft fur ces motifs * qu’apres avoir muremerit examine les prece- 
deiis reglemens rendus a ee lujet, rtous avons ordonne 8c ordonnons, 
\. Que fordorthanee du Roi du 1 5 marS 1714 , enlemble les ordon- 
hirtces defdits jours premier leptembr© 1736, 8c 10 mars 1740s 
fetont execUtees felon leur forme 8c tedem , dans toute 1 etendue de 
ce gouvernemenr , 8c Ians qu’aucun habitant * fous quelque pretexte 
que ce fait, puifle sen difpenler * le tout fous les peines portees pat 
kfdices ordonnances 8c reglemens * 8c pour que pcrfonnc n’en pre- 
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tcftde csufe d’ignbrance , brdonnons qu’elles feront de nouveau lues 
& publiees. 

Prions Meffieurs les Lieutenant aii gouvernement general > gouver- 
neurs pameulieEs, Lfcusenans de Roi » majors & officiers des troupes 4' 
de Sa Majelie : Mandons atix commandins Sc capital nes dcs milices i 
aux Jttges & protureurs du Roi des jurifdi&ions > de tenit la main 
cbacun en droit foi i a ^execution des reglemens; 

Ec fera notre prefente brdonnarice j erfregiftr^c aux greffes des Con- ■ 
feils Sapiirieurs de ees ifles y luci publiee Sc affidiee paf-touc 6u be- 
foin fesa j a la Eequete des procureurs gefleraUx de Sa Majeftd* 65 
de leurs fublllituis. 


Donne a la Martinique >. foiis ie feeau de nos drtdei , & le con- 
tre-feiog de ribs feeretairesj le 4.4 juillet tj$ 1; Signes * BOMP'AR 4 
Sc HURSON i 

ii N R E & i S T R2? M au tanfeii Soiiveraih le 4 Septeinkrc n s i. 
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DU CONSUL SO U V E R A I N, 

* V 

t> E LA MART lEiiQUEi 

S l/it les Orfevresi - 
Du 7 Scptembre 1754. 

A it t r c l e Premier. 

U R de qui a eta temiontre eti la Cbur par le Procureur 
1 al du Roi, que les plaintes qui lui brie ic6 por tees du ddfauc 
b’execution Sc d’exa££e obfervation des ordorinances & reglemens tou* > 
chant les brfevreS Sc les ouvrages d’orfevrerie See. . •: 

LA GOIJR , faifarit droit fur les remdntrance , fequifiioife & ebri- 
clufions dudit Procureur general du Roi,* a ordonne & ordonne que 
I’ordbnnance en. forme de regleraent du -j fevriet i^io , Sc I’aridt 
de. la Cour du i mars 1750, reridus frir fee qui ebneerne IcS orfevreS: 
Sc les otiv rages d’orfevrerie , feront executes felon leur forme Sc teneue 
en tout leur cotitepu 3 par les orfevres Sc tnarchands d’ouvrageS d’or- 
Icvrene etablis Cn ees ifles St {bus les peincs j pbrrees , & qka cec 
t-ffec its ferorit de nouveau lus, publics Sc affiches aVee le prclenc ar- 
ret , ainfi qu’il appartiendra. 

11. Ordonne m eutre que les iftatierci dor & : ^argent qui 
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tone dorenavant employees aux ouvrages d’orfevrerie eh ces ifles , ft- 
rone au titre de Paris , favoir 1 ’or, de vingt - deux carats, & jar-*’ 
gent de onze deniers dix grains -, fans que fous pretexte d’ordres , vo- 
lonte ou confentement des particuliers qui auroient donne des ou- 
vrages a faire auxdits orfevres , ils puiflent travaiiler 6 c employer des 
matieres d\in titre inferieur , fous peine de confifcation des ouvrages 
Sc matieres, & de joo liv. d’amende , applicable aux reparations des 
pri-ldris de la jurifdi&ion du lieu* 

HI. Et pour que le public Sc les particuliefs puiflent 6tre allures 
que les pieces d’orfevrerie qu’ils acheteront & que les ouvtages qu’ils 
auroftt fait faire par lefdits orfevres , font au titre ci-deflus pielcrit Sc 
fixe y lad ire Cour ordonne que lesdits orfevres feront tenus de porter 
au concrdleur Sc garde-poin^on etabli danschaeune des yilles Sc bourgs 
des ifles , les ouvrages ftijets au contrble , avant qu’ils foient degroflis 
Sc perfe&ionnes , pour les faire marquer du poin^on defdites ifles , 
fuivant Sc tonferhre theft t a Particle VI. dudir reglement de 1710, a 
peine aufli de confifcation des ouvrages qui n’auronc point ete mar- 
qiies , & de cinq cens livres d amende , applicable moitie eomme att 
premier article dudit feglement de *710 , Sc l’autre moitie aux re- 
parations des priforts de la jurififidiion du lieu* 

IV. Autorife a cet effet les Controleurs Sc garde - poin^ons etablis 
tfdices villes Sc bourgs > a faire -, quand ils le; jugeront a propos , leurs 
Vifires chez lesdits orfevres de leur diftrid , en fe faifant neanmoins 
ailifter d’un officier de police ,, lors desquelles vifites ils pourront lb 
faire reprefenter les ouvrages finis Sc expoles en vente , 6c en outre 
les livres Sc regiftres qifil eft enjoint auxdits orfevres de tenir , con- 
formemenc aux articles 1 Sc 3 dudit reglement de i7zo , pour voir 
Sc verifier fi lesdits ouvrages finis Sc expofes en vente feront marques 
(du poin^on , Sc fi lesdits regiftres font tenus dans la regie preferite 
par lefdits articles 6 c dans le cas de contravention fur Pun ou l’au- 
tr£ objet j ordonne qu’il fera drefte proceS verbal , tant.de ladite vifitb 
cyue de la faifie qui fera faite des ouvrages de contravention , lequel 
lera remis au fubftitut du Procureur general du lieu de la jutifdidion , 
pour etre les contrevenans , pourluivis a la requite ainfi qu’il appar- 
rtendra"; Sc dans le cas ou il he fera queftion que du defaut de re- 
gift re , feront les contrevenans eondamnes en cinq cens livres d’a- 
mende aufli applicable aux reparations de la jurisdidion du lieu, 
pour la premiere fois, Sc en cas de reddive, prives & dechus de mai- 
trife Sc exercice publique de leur profeflion. 

V. Et en ajoudmt aux difpofitions de Particle 4 du reglement de 
1710, ordonne que Iorfqu’il fera porte aux orfevres des matieres d’or 
Sc d’argent en poudre, lingots ou mifes en oeuvre , par des foldats , 
matelots, domeftiques blancs , negres , mulatres fibres ou efclaves de 
l’uh &;i’autre feke" Sc par des perfbnnes incohnues 3 c non domicililes , 

desquelles 
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% da quejq^f cqulpur qu’ils . puiflenc 'Gcte , qui tiejidront maifon & 
feront un commerce parciculier de vcnre de ^inarchandifes dc toute 
navujfft , ppdr la ; - .?p$fi{&UQfr V^ttc desdits efelaves que dcs marchan- 
dffes, ecrc pqurfuiyie a la requdte Sc diligence des fubftituts dudit Pro-' 
cureuf general , mrdevanc. lesjugbs des lieux ; ordonne en outre qu’a 
la potirluite Sc diligence du Subffitii't du Procureur general cn la jju- 
rffdiCtio.n de cccte villedu Fore-Royal > les negres Sc hegrefles denom- 
rnes dans la requdt'e des rnarchands > aubergiltes & cabaretiets du La- 
rnentin , feront arretes Sc conduits bs jsrifons royauX de cette diteville, 
& les marcbandifesi qui (e ctouveront ! datfs les maifons qu’ils occupeht, 
faifies Sc Iailfees a la garde dun voifm > pour la confifeation du tout 
erre pourfiiiyie furies conclufions dudit Subftitut 3 ainfi qu’il appar- 
tiendr& r ; a i’eftet de quoi , ordonne que kdite requite des rnarchands, 
aubergiftes Sc cabaretiers > (era femife audit fubftitut 5 apres avoir etc 
paraphee par le Prefident de la Cour : Ordonne au furplus , que lc 
prelent arrlt fera . re.giftrd ea jurisdictions , - lu piibiie Sc affiche dans 
les villes Sc bourgs dii reifoct de la Cour, bs lieux & endroits accou- 
Tunres , a la diligence dudit Procureur 'general du Roi , Sc de fes fubf 
tituts esdites JurildiCtions y qui feront tettus d en certifier la Cour. 

Fait au Confeil Superieur d;e la Martinique 4 le feptieme novem- 
fcre mil fept cent, cinquante- quaere* ’ 
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St I L “SOU V E R A I N 


£QNC ERRANT les Orfevrfs. 

Du. 9 Novcmbrtc 

. I C. - ■„ •. I 

L A Coin , raifant droit fur le tequifitoire du Procureur gene- 
ral du Roi j ordonne > ; • 

i°. Que tous les orfevres Sc FabrieantS matiercs d*or & d ’argent, 
dans I etendue du refloit de la Cour , feront tertus d’avoir un poin^on 
particular , duquel letnptreinte , fur. une planehe de cuivre , fera de- 
poiee au greffe de !a jurisdiction du lieu dc fon etablilferaent , & done 
ils feront tenus de marquer tops le.Urs ouy.rages. 

t°. Que les Controleurs Sc garden poin^ons , outre leurs poin^ons 
particuliers , auront un autre poin^on deftine a marquer les onvra- 
ges qui feur ferpnc apportes au contrple , Icquel poin^on fera different 
pour chacun desdits cppppleurs , done 1’empreinte fera pareiller 
jkeat d^^-^-greffe. k- fa tefidenCe. 


DE LA MART INiqUt 

%cl^prie: au furphis que icdit arr&t cij rdglement du 7 ic^tembre 
dernier , fera execute dans routes les autres difpofitions quil contienc 
& feus les peines y portees. . - _ V - ; r - 

Faic aii Cqnfeil Superieur de |a Martinique 3 Icdit jour neuvieme 
ndvembre. rnil Fept cent cinquante- quaere* 


y : > 


> j ; I 



O RDO N NAN G E 


DE MM. LES G 



TEND ANT* 



CONCERN A NT ies Boucher a 
Du i NdVcmbri ij.ch 

' - . •*’ ■ • ■ . * ■ ■ >• • < - 
■ - i * • V > i * . ' - . > : 

> -P* 1 ' \ . % A ► 

Oiilant falre cefler Ies frequences plaiptes dofitre Ies contravene 
tions des bquehers de cette ifle , aux feges reglemens fails par 
nos pr^ecclli;i^rs , tQuchant la police des boucheries 3 nous avons Ra- 
tine §c ordqnnf i. ftaciip.ns-& ordonnoas par Ies prefentes; ; 

A r t i p t i P k e Mii k; 

* • 1 ' *• » ^ " r ?■ v >■ • e* ■ i?'' *, ' . ‘ ^ i - h : * , 4 j. ' ' 

~ ■ • ,t * v- ‘ ^ ^ •* # 

Ope Pordqnnance rendue par Melfieuts le Marquis de Ghafiipigny 
8c de Ranche j nos predeceflcurs 3 coneernafac Ies boucheries ' e 1 1 
juilfek 17444 fera executee fuivanc fe forme teneuti feus ies pei- 
ne* J porches; _ ... ... . . , vy. 

If.'- Que perfotifie fie pourra faire le ifietief de Bdiich^f & tenir boii- 
cheiiej fens en. avoir auparavanc obtenfi de ( nous la permiflion , d 
peine de Joo Hvi damende , 6c de confutation des Viandes , beftiaux 
6c uftenfiles de boucherie qui ferotit trouves chez Ies cdntrevcnants. 

Ilf. Qiie eeux qui font adlueilement le tiietier de boiicher avec 
defiein de continuer a tenir boucherie , obtiendront de Nous i Geti6~ 
ral & Intefidant 3 la permiflion inentionnee en Particle precedent 3 
dans un mois a Compter de fe publicaciotl des prefentes 3 fous Ies 
peines pOrt^es audit arcicles , 

IV. Que tout boiicher fera fenu , feus 4 es peiries portees in Parcfe 
cle 2, , d informer Pofficier de police , qui fera prepoie a ce fujec 3 
des Jfeux ou il fe firopofe de fcuer 3. etaler Sc debitor, du ijoifitve 3 
efpece &c quantite de beftidux deftines pour fa boucherie 3 done, il 
fera fe diftributiqfi ^u public aux.heutes regfees; 

V. Que tout boucher le pourvoira d’une copie , tant de Por- 
donnance dudit jour 1 1 -juillet 1 744 , que des prefentes, laquelle 
confe il fera . tenu de repre fester au -Ptocureur du Roi 3 'lorfqu’il aurst 
obtenu la perrfiifliqn de tenfe boueberde 3 ; avec fe Ibumimon au has 

. figiiek 4e fsdcligseife 9ft s ©e fek dcrire^ 
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de le rronforritef art concern! desdites ordonnances, fobs les peines y 
porches i desquelles reprelentdtion Sc loumilfion , Icdic Procureur da 
Roi fera mention fur un regiftre' deftin^ a cec effec. 

VI. D^fendbns tres - expreflettient Sux cuifiniers de navi res mar- 
cbands , aux itiacelors St a litres perfonnes attachees an fefvice des ba* 
timens de mer , faifant commerce au cabotage , de fairc aucun coiii* 
mcree de viandes de bouclierie, d’en vendrc Sc debicef * a peine de 
confiscation des viandes Sc beftiaux > de priibrt $ Sc de plus grieves 
peines cn caS de recidive. Enjoigh’6fts aux eapitaines desdits navircs 
de tenir la main chacun pour ce qui regarde les perfonnes de Ion 
bord > a I'execucion du prelenc article , a peine den tepd’ndre en leur 
propre Sc prive nom. 

VII. Les confilcations des viandes & beftiaiirt dans Fc$ cai ci-deflus 

I 

dnOiic^s f & les antres port& cn l’ordonnance dudit jour ! 1 juillee 
1744 3 ieront adjugees a ceux qui auront donne avis des contra* 
ventions aux ’officters de police. ■ 

. Prions Medians du Confeil Supericur , 6 c maridbns aux officiers des 
jurisdictions de cetce lflc , de piroceder a I’enr^gifti'emenc, lecture , pu- 
blication &affiches des prefen tes , en la maniers ordinaire, pour 
Eire ex&utees luivant iettr forme Sc teneur. 

Doting a la Martinique , (bus le (ceau de nos artnes St !e contre- 
feing , de nos fecretaires > le j nOvembre 1 7 j 5 . Signe , BOMPAR » 
Sr/GIVRY. . 

E NR E GlS T R 0 & au Cmfeil Souverain le 3 Janvier rtf A' 
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DE MM. LES GENERAL ET INTENDANT, 

•$U R le pave de la granttrue. 

* \ 

Du 12 Avfil 17 

V U la remtirttrance a ntous dortn&e ce jour par. le procureur da 
Roi en fondbions, de la Jurisdiction fbyale de ce bourg , a Poe* 
caiuin des defe&uoiites dangereufes du pavC de la grande rue d'ice- 
Jui , de i’epanchement du ruifleau qui la traverle & de I’obftacle qu’il 
forme au era ti (port Sc roulage des dettrCes Sc marchandifes , nous of* 
donnonS , 

A R *f 1 CU pRfiMItR. 

Que tous les proprfetaires ou leufs ayans cauls , des mailons de* 
puis le coin formi par cede des heritiers de feu M r . Belliflenc , ‘ juf. 
SM k, mailon de M*» Roger, nocaire royal Sc Procureur aU Con* 

f fell* 
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feil , leront terms dc fairs paver , a la publication des prelentes s cha- 
cun le terreia lui apparccnaat iufqu'au milieu de la rue , fuivanr 
jViignement 6c le niveau qui leur leronc donnes par ledic Procuteuc 


du Roi. 

II. Que tous les aurres propriecaires ou leurs ayans caule, des niai- 
fons formant ladies rue, depuis' celle dudit M e . Roger inclulivemenc * 
jufqn’a la cale nominee Lully 3 ferone tenus aulfi a la publication des 
pf€lentcs , de faire creuler au milieu de la rue, chacun fur fon terrain, 
luivanc 1 c niveau qui leur fera donne par ledic Procureur du Roi , un 
canal pour rccevoir le ruifleau 6c empecher qu’il nc le repande dans 
la largeur de la rue. 

III. Ec enfin , qu’incontinenc apreis la publication desdices ptdlert-* 
tes , tons les pavds laics de pierre de taille ou de maibre , etant dans 
les rues de ce bourg , feront leves 6c refaits en cailloux ou autres ma> 
teriaux fervant ordinaireinenc a paver les rues* 6c faute par les pro-* 
prieraires oti ayans caule desd its paves de marbre ou pierre de : taille^ 
d’en lever leurs carreaux de marbre ou de pierre imrrkdiaramene aptes 
la publication des prelentes , 6c dc refaire leur pave en cailloux oii. 
autres materiaux ordinaires, nous autorifons ledic Procureur du Roi £ 
faire dep’aver 6c repaver les endroits ou font aduelJenient Iesdits car- 
reaux de marbre 6c pierres de taille aux depens des proprietaircs des 
terreins fur lesquels font Iesdits paves de maibre ou pierres de taille , 
& pour que per Ion ne n’en pretende caufe dlgnorance , nous ordon- 
nons que les prelentes leronc enregiftrees au greffe de l’intendance , 
lues, publidcs 6c afficlkes par-tout ou beloin lera.. Mandons au Pro> 
cureur du Roi , de tenir la main a Ion execution.. 

Donne a St. Pierre' Martinique , fous le Iceau de nos armes & le 
concre-leing de nos Secretaires , le zz avril 1757. Signet , BOMPAR 


6c GIVRY. 



ARRET 


DU CONSEIL SOUVERAIN, 

D E LA MARTINIQUE, 

S U R les ejclaves tenant maijon . 

Du 7 Novcmbre 17^7. 

EXTRAIT DES REG1STRES DV CONSEIL S OWEKA1N. 

S U R ce qui a etc rementre a la Cour par M e . Erard , Con ki l- 
ler , failanc fondtions de Procureur general du Roi , qu’une des 
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prin '.ipales fources des defordres qui fe conimettent journellement 
dans les tiourgs de cette ifie , & principalemeat dans le bourg Saint 
PiGrrc , procede dc ce qut plufieurs particuliers cxigeanc de leurs es- 
claves une ccrtainc lorame par mois on par jour , ces esclaves demeu- 
renc abandonnesa cux-memcs , jouifl'ent, pour ainfi dire, de cous les 
avantages de la liberie , Sc ne iont auctinement contenus par leurs 
maitres, de forte que pouvant a leur gr 6 difpofer de leur terns, ils 
l’emptoienc pour la plupart en des afiTenibl^es no&urnes, danslesquel. 
les ils concertenc les moyens de faire de frequens vols ; que dans les 
circpo fiances prefentes , les negres de journee ne trouvanc plus a tra- 
vailler, one recours a toutes fortes de moyens pour payer leurs loyers 
a lelrrs maitres, lesquels pour netre pas prives des profits qu’ils en 
retirent , les fouffrent tenir des mailons Sc des chambres particulieres 
contre les difpofitions des arrets en re^lemens des 3 novembre 173 3 > 
& u juillct 1749) qui dependent a tous maitres de laifler vrguer 
leurs esclaves , Sc de permettre qu’ils tiennent des maifons particulie- 
ires , fous quelque pretexte que ce foit ; mais comme par les precau- 
tions que prennenc 8c les maitres desdits esclaves , & les proprietaries 
deS maifons, il eft tres-difficile' aux officiers de police de decouvrir les 
contraventions qui fe font auxdits r^glemens , cependant on pour- 
roit y parvenir , en accordant au denonciateur la moitid du prix de 
la confifeation & des amendes , Sc enrenant les denonciations fecrct- 
tes yelles fe feroient fur les regiftres des Procureurs du Roi > 8c ceux-ci 
leur compteroient fectettement la moitie du prix des amendes 8c du 
prix des esclaves confisqu^s , done il donneroit un re$u en marge de 
la denor.ciation j qu’on feroit affine a ee moyen de trouver dans les 
bourgs dc cette ifle , des perlbnnes qui , excitees par le gain , 8c a £■ 
furies du fecret ,. feroient des denonciations aux "Procureurs du Roi , 
&c fournirqient les preuves necefiaires pour conftater la contraven- 
tion auxdits arrets de reglemenr, done 1’inexecuion ne peut qu’en- 
trainer des fuices facheufes qu’il eft de la prudence de prevenir , re- 
querant qull y foit pourvu : Sur quoi la matiere mile en delibera- 
tion. 


§ , 

LA COUR , faifant droit fur ladite remontrance , ordoane que 
les arrecs en forme de riglement des 3 novembre 1733 8c 11 juil- 
lec 1 749 , qui defendenc a rous maitres de laifler vaguer leurs en- 
claves , Sc de permettre qu’ils tiennent des maifons particulieres , fous 
quelque pretexte que ce loit > feront de nouveau lus , publies 8c affi- 
chts pour ecre executes felon leur forme Sc teneur. 

Que tous les esclaves lou.es a eux-memes ou vagans contre les dif- 
pofitions desdits arrets en reglcment de, 1733 8c 1749) feront con- 
fifques , Sc la moitie du prix de la confifcation adjugee au denoncia- 
teur , ,8c l’autre moitie aux reparations publiques. 

. Que, tous les pr oprietaires des maifons convaincus d avoir loue des 
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tnaifons , des chambres a des csclaves , foie diredtement ou indirec- 
temenc , ieront condamnes cn 500 liv. d’amende , dont moitie ap- 
plicable aux reparations publiques 8c moicie au denonciaceur. 

Fait aufli defenles a tous cabaretiers 8c a tous mulatres ou negres 
libres , de donner gite 8c recraitc , memo avec la permiifion du 
maitre > a aucuns esclaves , a l’exccpcion des esclaves voyageuts por-, 
teurs d’ordies de leurs maicres , a peine de 500 liv. d’amende , ap- 
plicable comme deiftis , moicie aux reparations publiques , moitie au 
derioncuteur , done la denonciation demeurera fecrette , conforme- 
menc a l'articlc 7 dti titre 3 de Tordonnance de 1670. 

Ordonne pareillement que le prefent arrdc de rdglement iera re- 
giftre ds regiftces des gre fifes des Jurisdictions du reiTort , lu , publid 6C 
affiche par- tout ou beioin (era, a ce que perionne n’en pretende cauie 
d'ignorance , a la diligence du Procureur general du Roi , qui en 
certifiera la Cour a la feance prochaine. 

Fait au Conlcil Superieur de la Martinique , le 7 novembre mil 
lept cent ^inquante-fepr. 




O R DO N NAN CE 

DE MM. LES g£n£rAL ET INTEND A NT; 


POUR, i'ouverture des cadavres foup^oiines fore morts empoijonnes* 

Du 12 Novembr* 17/7* 

j , 4 * . 

S U R les reprefentations qui nous ont ere faites que le nombre 
des empoilonneurs fe multiplioit journellemenc parmi les e (cla- 
ves de ces ides ; que pluiieurs d’encre les accufes de ce crime & pour- 
iuivis dans les dififerenS tribunaux de notre gouvernemenc , avoient 
evite les peines qu‘ils avoient encourues , faute d’avoir pu conftater 
les corps des delies, 8c de preuves iuffiiantes pour les conVaincre j 
rinteret que nous prenons a ce qui regarde la colonie confide a nos 
Joins , nous a engage a chercher des moyens enicaces pour arreter 
le couvs d’un delordre fi pernicieux j 8c pour le decruire > s^il eft po£ 
fibie , Nous nous iommes fait reprdfenter a cet efifet lordonnafnce ren- 
due fur le meme fujec par Meflieurs le marquis de Caylus 8c Ranchd 
nos predeceflturs , le quatre odtobre 1 749 , done les difpofitions nous 
ont pam ttes-propres aux fins que nous nous iommes propofees : mais 
comme nous nous iommes apper^us que le defaut d’execurion de cette 
ordonnance, provenoit de ce que les medecins , les chirurgiens jufes 
commis aux rapporcs , 6c a leur defaut les chirurgiens ordinaires, re- 
fufoient de faire gratis les ouvertures des esclaves foup^onnes d’etre 

* 


CODE 

mbits cm poifo lint's \ 6c que les ma'itres de ces csclaves morts , negli- 
geoient de requerir ces ouvertures dans la crainte d’ajoucer a la perte 
qu’ils vcnoient de faire , celle du paiemenc de ces operations: pour 
faire cefler cet abus , 8c mettre cn vigueur les difpofitions de l’ordon- 
nance dudic jour 4 obtobre 1749 > nous avons ordonne 8c ftatue , 
ordonnons 8c flacuons ce qui fuit. 

Article Premier. 

Que l’ordonnance dudit jour 4 odtobre 1749 , fera executes fuivanc 
fa forme 8c teneur. 

II. Quo tour habitant des ifles de notre gouvernemenc fera tenu , 
lorfqu’il aura des (bup^ons fondes que quelqu’un de fes esclaves ou 
aurre perfonne de fa fa mil ie fera more empoifonne , de requerir fur 
le champ le chirurgien jure comrois aux rapports, ou a fon defaut, 
tel autre chirurgien ecabli dans fon quarcier ou dans les quartiers voi- 
flns , pour faire l’ouverture du cadavre 6c conftater de quel genre 
de more la perfonne fera decedee 6c d’y appellcr le medccin du 
Roi , s’il eft a porcee , pour affifter a ladite ouverturc , 6c a fon dc- 
fauc le medecin du quarticr , s’il y en a. 

III. Que les chirurgiens jures commis aux rapports, les chirur- 
giens ordmaires & les m^decins denommes en Particle precedent, 6c 
en l’ordonnance dudic jour 4 odfobre 1749, feront renus de proce- 
der fans aucun retardemenc , gratis 6c fans frais, auxdices ouvertures 
toutes les fois qu’ils en feront requis. 

Prions Meflieurs les Officiers des Confeils Superieurs de ces ifles , 6c 
mandons aux officiers des Jurisdictions d’icelles, dc tenir la main a 
l’execucion , tant de la prefente ordonnance, que de celle de Mef- 
fieurs le marquis de Caylus 8c Ranclie , dudic jour 4 odtobre 1749 , 
& deles faire lire, publier 6c afficher par-tout ou il appartiendra. 

Donne ala Martinique, foiis ie feeau de nos armes , 8c le con- 
tre-feing de nos fecretaires , le 1 1 novembre 1757. Signes , le Mar- 
quis dc BEAUHARNOIS , 6c GIVRY. 
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DE LA MARTINIQUE. 


O R D O N N A N C E 

DE MM. LES GENERAL ET INTENDANT. 

J T * , ' * 

CO NCE R NANT les Artifices. 

Du zx Juillet 176$. 

: ; ; . d e. par l e r q 1 . 

I L eft defendu, a routes perfonnes , de quelque condition. Sc, qua- 
lice qifelles. foienc , de tirer dans lc Bourg St. Pierre , ni fufees, 
ni. aucun, artifice ni tnemp de les preparer dans ledit bourg ,'a peine 
de punition exe,m ; plair ; e , a meins- d en, a;Voir. ptealablement ob.renu.de 
pous la permiflion. Enjpigtions aj.ix, Comuiiflaires de police , de tenic 
rigoureutcmenc. la. main, a l’execution : de la prefence ordonqapee. 

Donne a Sc Pierre , fpus,Ie ; fjeean d.e nos acmes Sc le con tre fifing 
de nps fecrqtjiiries- , Je z,2. juillet 17^3,. Sigaes , te Marquis de 
EENELON , 6c, de 1 % RIVIkRE. Et f pus has.. Par Monfcigneur. S.igue. , 
Vauchelle. Sc par Monleigneur. Signe , Perdrigeon. 
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O N NAN C E 


DE MM. LES G^N^RAL ET INTENDANT, 


CONCERNANT les Bouchers. 


Du 1 feptembre 1763. 

E Tant neceflaire de reprimer les frequens abus des bouebers , & 
d’etablir fur cet objet un ordre fixe Sc certain , Nous , en vertii 
du pouvoir a nous donne .par Sa Majefle, avons ordonne Sc ftacue , 
ordonnons St flacuons ce qui fuit : 

Article Premier. 

Perfonne ne pourra a lavenir faire le metier de boucher dans cette 
ifle , Ians avoir auparavanc obtenu la permiflion de 1’Intendanc ou de 
fes Subdelegucs , laquelle permiflion il fera enregiftrer au greffe de 
la jurisdiction du lieu de fa refidence ordinaire , a peine de cinq 
cens livres d amende , & de confiscation des viandes , beftiaux SC 
Jiftenfiles cle boucherie qui feront trouves chez les contrevenans. 

jHhhhhl^ 
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Tout boucher (era tenu , fous les m£mes peines , d’informer Toffi-* 
tier de police qui fera piepble a cec eft'ec , des iieux ou il fe propofe 
de tuer > etaler 8c debicer* ainfi que du nombre , elpece 6c qualite 
des belli aux deftines pour fit boucherie, 

III. Dcfendons aux esclaves de faire le metier de. boucher, ni.de 
revendre la viande qu’ils pourroient avoir achetee des bouchers ‘, a 
peine du fouet 6c du carcan , 6c en outre de confifcation de 1’efc 
clave au profic du Roi, sJl eft prouvC que le inaitre l’aic autorife 
a faire ce trafic : n’empechons neanmoins qu’ils ne puiflent continuer 
a I’avenir , comme par le pafle , de vendre 6c debiter le cochon dans 
les places pubiiques en la maniere accoutumee 6c au prix ci - deffus 

fixe. . . 

IV. Aurorilbns quant a prefeiit les bouchers 6c jiifqu a nouvel or- 
dre , a vendre le boeuf , le veau 6c le moutori , fur le pied de lrlols 
fix deniers la livre , 6c le cochon fur lepied de 15 lols la livre : leur 
defendons d’en vendre a plus haut prix, quand m6me ils feroiene 
d’accord avec les acheteurs , ni de meler dans leurs pefCes , les ma< 
choires, pieds 6c entrailles des animaux , fous pretexte de completter 
le poids ou aucrement , le tout a peine de cinq cens liv. d’amende. 

V. Leur enjoignons fous les m6mes peines , d’avoir des poids juf. 
tes , 6c de ies faire etalonner chaque annee , conformement aux rC- 
glemens. 

Prions Meffieurs du Confeil Supericur de cette ifle , 6c mandons aux 
officiers des Jurisdictions royales , dc tenir la main a l’cxecution de la 
prcfente ordonnance , de la faire lire, publier 6c afficher par-touc 
ou befbin fera > a ce que nul n’en pretende caufe d’ignorance , 6c 
de la faire enregiftrer aux greffes dudit Confeil Superieur 6c des ju- 
risdictions, 

Donne a la Martinique , fous le fceau de nos armes 8c le contrc- 
feing de nos fecrecaires , le i feptembre 1763. Signes , le Marquis 
de FENELON , 8c de la RIVIERE. Et plus has s Par Monfeigneur* 
Signe Fauchelie , 8c par Monfeignsur , Signe , Verdrigeou. 

r 

E NREC IS T K E’ E au Confeil Seuv train , le s Stptembre tj 63 > 
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O R D O N N A N C E 

DE MM. LES G &NERAL ET INTEND ANT, 1 

#> 

L * * 

C 0 NC E KNA NT Les Boulangers &la<vente des farines . 

Du i Septembre 176$. 

• 1 ^ 

L E $ rcmontrances que nous recevons frequctnment de la part del 
bouiangers , pour nous engager a diminuer le poids du pain , 
done le prix eft fixe a 7 fols 6 deniers la liv. , nous one determine a 
prendre les mefures les plus juftes, pour nous mettre tou jours en etac 
dc ftatuer fur leurs demandes avec connoiflanCe de caufe. Le prix 
auquel le pain eft fixe dans ceite colonic pour les terns ordinaires , 
doic ecre confidere corams etanc convcnable au commerce de France 
& a la colonie , & les variations fur ce prix font ce que nous devons 
principalement nous propofer d eviter j cependant comme ilTauc con- 
ciiier la libertd du commerce dads les vefttes de fes den tees , avec le 
prix auquel le pain peuc £tre fixd en raifon de celui dc la farine 5 
que d’un core il eft en cette patrie des revolutions qui mettent unc 
grande difference entre le prix dcs choles vendues , & que d’un au- 
tre cote il ne feroic pas jufte que les ventCs a bas prix tournaflent en 
entier au profit des bouiangers , tandts que celles a haut prix feroienc 
entierement a la charge du public, qui ne poutroit ainfi quetre fur- 
charge par ces monies revolutions , dont aucune ne feroic en fa fa- 
veut , nous avons cherche les moyens de parvenir aifement & d’une 
maniere toujouts sure , a fixer en tout terns le veritable prix du pain , 
de /a^on a r endre juftice a ceux qui le fabriquent & a ceux qui le 
confommenc. 

A CES CAUSES, Nous, en vercu du pouvoir a nous donne oar 
le Roi , avons ftatue & ftatuons , ordonne & ordonnons. 

Article Premier. 

Que nul ne pourra exercer dans cette colonie , le metier de bou- 
langer , fans en avoir prealablemenc obtenu la permiflion de l’lnten- 
da nc ou de fes Subdelegues , laquelle il fera tenu de faire enregik 
trer au greffe de la jurisdi&ion du lieu de fon domicile. 

II. Voulons que les bouiangers remettent au Subdelegue dud. lieu 
torts les quinze jours , un etac contenant la quantitd , la qualite & le 
prix des farines achetees par eux depuis leur derniere declaration , 
<5c ainfi de quinzaine en quinzaine , entemble le nom des marchands 
ou negocians de qui ils.les one achetees. 
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III. Ordonnons en outre que tous les negocians,rnarchands 3 .capi- 
taines de navue , S£ autres vendeurs dc farine , fourniront pareille- 
ment tous les inois au meme Subdelegue , l’etat de celles -qu’ils one 
vendues dansJe tnois 3 avec designation du nora de celui qui les a 
achetees , & de leur prix & qualite ; 6c faute par lesdits- boulangers 
ou part legd icis riegoeianss marchands ou autres , de faire lesdites de- 
clarations exaeftes, & dans les terns prelcrits , ils feront condatnnes en 
cinq cons, llyres. d’atnende : declaron"s que fi les' conttevenans font bou- 
langers , ils feront en outre dechus de leur! permiflion. 

Prions Melfieurs du Conleil Superieur , 6c mandons aux Juges or r 
dinaires de cette colonic , d’en regift rer 3 faire lire , publier , 6c affi- 
cheir la prelcnte ordonnance , a ce que nul iven ignore 3 & de tenir 
la, main a, fon execution. .. 

Donne a la Martinique 3 . lous le feeau de: nos armes 6c le contre- 
feing" de nos fecretaires , le premier - leptembre millept cent foixante- 
trois. Signes , le Marquis de EENELON , & de la RlViBRE. Et plus has s 
Par Monfeigneur. Sjgne Va, u. c hells , 6c par Monleigneur. 
Signe t P'erdrigeon. 

^ I * 

ENREGrS'TKE'E au ’C'onfeil Souverain le. s Septembre 1763 2 




O R £> O N N‘A N C E 

1 • 

DE MM. LES- G^NRrAL ET INTENDANT. 


’■ CONC ERNA NT les Cochons 

„ •• t 

Du ij Septembre 1763* 

- m t * ... 

* 

EE PAR LEROL 

1 •• 

S DR. le§ remontrances qui nous ont ete faites de la part- des Pro- 
cureurs du Roi 6c des commis a la police des villes 6c bourgs 
de cetce ifle 3 de fabus qui s’y eft introduit de colerer que les parti- 
culi ers desdites villes 6c bourgs, y elevent des cochons dans leurs 
irraifohs , ce qui occalionne le mauvais air , 6c la mal-proprete des 
rues : Nous , en vertu du pouvoir a nous donne par Sa Majefte , fai- 
fons ires- exprelles inhibitions 6c defenfes a toutes perfonnes de quel- 
que qualite 6c condition qu’elles foient , 6c fous quelque pretexte que 
it puifle etre y de nourrir & elever dans l’enceinte des villes 6c bourgs 
de cette ifle , aucun cochon , a peine de confilcation au profit des 
hopitaux i 6c de deux cents livres d’amende applicable a la caiflc du. 
Roi. Mandons aux Procureurs des jurisdi<ftions loyales dc faire lire a 

public* 
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publier & afiicher les ptefentes par-couc ou beioin fera, 8 t de tenir 
exaClement la main a leur execution. 

Donne a la Martinique , Tons le fCe au de nos armes & le cbntrei 
feing de nos fecretaires > le 2. 5 feptembre 1763. S ignis , le Marquis 
de FENELON , & de la RIVIERE. Et plus bus , Par Monfeigneur. 
Signe , Faugh ells , Sc par Monfeigneur. Signe, Pbrdrigeoh. 



O R D O M NA N C E 
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DE MM. LES GENERAL Et INTEND ANT* 


CO NC E RNA NT les Jeiix & Us Cabarets dans I'ijle Martiniquei 

Du 16 Aoik *763. • * 

ES defordres que les jeUx publics Sc les Cabarets dccafidnnent , 
ne pouvant Sere reprimes aVec trop 1 de feverite , nous avoris 
refolu de donner a une partie fi eflentie le de la police, toute 1'at- 
tention quelle exige ; en confequence, nous avons ftacue Sc ordonne > 
ftatuons Sc ordonnons ce qui fuic. 

. , . . • ' *' , . r 

Article B r e ii i e 



;• Le norribfe de cabaretiers demeurera fixe , jufqu a ce qti’il en foie 
par nous autrement ordontte , a dousie pour la vi!!e du Fort- Royal $ 
a quarante pout le Bourg St. Pierre , a fix pour la Trinite , & danS- 
les autrcs Bourgs de l’ifle a proportion. 

II. Nul ne pourra tenir cabaret qu'il n’en dit ptealablement ob- 
tenu de l’lntendant dc la Colohie , ou de fon SubdeleguC general oil 
patticulier , une permiffion qui (era enregiitree au domaine & au greffis 
de la jurisdiction du lieu du le cdbaretier voudra s’ecablir $ pour lequel 
enr^giilremcnt fera payd 3 liV. au greffier de ladite jurisdiction feu- 
lemenc , 6c rien au bureau du domaine 5 ne fera ladite permiffion > 
delivrCe que fur la quittance du rfeceveur general ou particular des 
droits du Roi , pour le paieiUent d\m qtlartier d’avance des droits aux- 
quels feront irtlpofCs les permiffionS de tenir cabaret j Sc ceux qui 
feroienc trouves debitant vin Sc aurfes liqueurs fans ladite permiffion , 
feront s outre la Confifcation de leurs triarchandifes , condamnes ajojo 
liv. d’amende pour la premiere fois , Sc au double en cas de rCeidive, 
Sc bannis de la colonic * ladite amende , ainfi que eellcs ordonnee# 
ci-apres , applicablcs aux travaux publics & fuivant qu’il en fera or- 
donne, Sc krone au paicmenc d’icelles , les dclinquants , comraigUa- 
files par corps. 
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HI. . Ceux qui auront obtenu pecmiflian de tenir cabaret , ne pour* 
ront Vencfre Sc derailler que du vin , du cidfe , de la biere ; leur de* 
fendons route vente & dilbibuucm de raffia , a peine d’etre dechus de 
leaf permiflion , & de 300 fjy. d’amende , payable Sc applicable comrae 
if eft dit ci-defibs i 6c ft ait rrvepvis de fa prefente defen fe > la vente 
<fa raffia fc trouve avoir ere faite a des fojdats, ladite amende fera 
de 500 liv. 

IV. Ne pourronc les cabaretiers tenir leurs cabarets ouverts ni don* 
fser a baire a huis elos , aprtss 9 heures du foir , a quelque perfonne 
que ce foit , ni aux foldats apreis la retraite battue j ne pourronc encore 
rccevoir dans leurs cabarets ni de jour, ni de nuic , aucuns negres 
autres que leurs propres domeftiques , fbic pour les loger > foie pour 
leur dqqner fi.nplemenc a boice i le tout fous les peines portees par 
Particle precedent. 

V. Ordonnons fops la m£me peine de 300 liv. d amende , d tous 
teS aubergiftes Sc cabaretiers du Fort-royal , de St. Pierre, de la Tri- 
nit!* du Marin , Sc autres lieux voifins des bourgs , de donner au 
comtniffaire de police du quartiet dans lequel ils feront etablis , le 
nom , furnom , I’erat 6c le fignaletnenc de ceux qu’ils logeront chez 
eitx j Sc tela dans les 14 heures du jour ou ils aurom re<pi lesdits 


patticuiicrs. 

4 VI. Seront tenus lesdits commiflaires de police , de donner au 
bureau des clafles , ou a 1 ’dcrivain du Roi charge dans leur quartier 
du detail de la marine , une nore de tons les gens de mer, donr 
il leur (era faic declaration , 6c de leur communiquer routes les fois 
qu ils en (erotic requis,les regiftres de police qu’ils feront tenus d’a* 
voir a l’effec d’y portet les enregiftremens ci-deflus ordonnes. 

VIL Les dioits pod r la permiffion de tenir cabaret , feront fixes 
a huic cents liv res pour ceux refidans au Fort-Royal Sc au Lamenting 
a noo liv. pour ceux refidans a St. Pierre* a 400 liv. pour ceux re- 
fidans 4 la Trinit! •, a too liv. pour ceux rdfidans au Marin 3 a 300 
liv. pour ceux refidans au Prechcur Sc au Cat bet , Sc a 1 50 liv. pout 
tous Ceiix refidans daps les autres bourgs de cecte ifle s ne feront point 
eependant imports coinme cabaretiers , les aubergiftes traiteurs , quine 
faifimt que donner a manger , ne vendenc Sc ne debiteat chez eux 
ni vin 1 ni *utre boiflbn forre ou fpicitueufe. 

Vfli. Les aubergiftes ou cabaretiers qui fe propofent de ceffer de 
tenir auberge ou cabaret , feront tenus den faire leur declaration atf 
Bureau general du domaine a St. Pierre , ou a celui du departe- 
tnenc oil ils fbront etablis > huitaine avant le commencement du quar- 
tier qui ftrivra celui qu’ils 'auront pay!, a peine contre les conrre- 
venans , d’etre cont taints au paiement du quartier qui aura commence 
4 courir , faute par eux d’avoir fait ladite declaration. 

. l^t s *auli ergiftes ou cabaretiers qui auront obtenu des permit 
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lions , feroot tenus d’exploiter par eux-m6mes lcs aubefges ou caba* 
tecs , fans qu'ils puifTenc ceder lcurs per millions , jfous les pcines pofi 
tecs par Particle fecond. 

X- Faifons defertu:? a t 6 ute& perfonnss de <jite!c| 0 ^ fcjualite 6 c con- 
dition qu’etles foienc * de dccailler ou lairc detailler par petite? in ci ti- 
res dans les villas. &c boutgs % places ; dc :ggrre$ lieiix publics ■, desvin* 
raffia 6c aUtre? liqueurs de cetce elpece , a peine de cohfilcation dcsdkeS 
liqueur? 6 c de 39 © li.V; ' 

XI. Faiidbi aufli dcfehfe aux aubergifte? h cabareticrs de tfcnir p!u* 
fieurs cabarets 1 hi fairc vendre du vin ou autres liqueurs en d’au- 
tres mailonS qtie celled pgr egg oceupsvs pu declgrees , 6 c ce Ions les 
memes peines; 

XII. Faifoii? ddfenle a fc©ut$ ^ep^jneid'? ^dfel^iil ipjgijtf &tohdp 
tion qu'ellcs fbient 3 dedonnerg jqgsplesjeux; de hafards de parifs »j|i 
de dez , & tons autresdu noimbit? de ceux qui font. dcfendus j ne 
mettons qud les jeu* conttus Idus J^hGnv idc, jeu? ,$ff . 90 m 
peige contrp lq? qontre /enaps j d’eti? 5 dbp4amn& • 4 une 3n>eiid.;e.i:,.d<j 
5.000 liv. , 6c d'etre en outre baonjs ja jcojonic j a legaid dds 
jeux de biilard > jl hen pou fra; \ ...-.aupuiis Tans la plainer per* 
million que celle etablie ci devanc pogp les cabarets* ; . cf .2. 

XIII. Pour lever route dquiYQgu^ ;(ut la, deligqgtidri deS 

fendus , nous declaronsque cegxqu gudoic entendre fous eetti? dd» 
nomination , Ibnt la Bgflettf ? Iff > le Lanf^tienet j le Hoeaf 

le iQuinquenove > Bcviby , Ma(Te ag-dei j, topp Sc Tinghc > Paflfe-dixf 
lcs deux on les rrois dez.* Ik Dupe, le QuinziSj la Roulette, les, Pe- 
tits paquets , & autre? ieux de lg .nature * fans quills puifleM 

Stre deguiles lous gne autre forme j on. fpits.gde autre denomination; 

XIV. Ord on nons qua I’avenir lesdireS contraventions poutront ^tr.e 

pourfuiyie? a la reqpete de? Procgxeurs du Roi j pardevant les Jugeii 
Ofdinaites 6c en la maniere accpgtgmee j 8c leront les lentfences ren- 
dnes par ehx a ce fujec , exfeutees par provifiog i nonobftant l’appel 
gu Confeit Superieun , ; • ; 

Prion? Medians les Officiers du Conleil Sup^rieuf cl’ehregiftter. la, 
ptefente ordbnnance * de la Dire pareillemenc enrdgiftrer dans lea 
Jurisdictions inferieure? * pgblier ^ adteher par-touc od befoin ftUi . 

Donne ala Martinique * fog? ie feeau de nos artnes * 6c le dona 
tre-feing de nos {ecrergirds , le i 6 aout ij6}i » Is Mari|uiii 

de FENELON ; & de la' RIVIERE* 
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DE MM.; L ES GENERAL ET INTENDANT. 

, . . - . ' * t • ' .‘S'. 

*»- * t ‘i . * t * ' * , * " . 

C 0 NC E R NA N T les Terreins a batir dans le UoUrg St* Fierre* 

. , \ • , . v- • . ' > •’ 

r Du 14 O&obre ijC), 

^ ' > ' • * ’ ‘ ’ ' ' 

v: D £ ; P;A li L iz At 0 L 

)' » 

* E ii6mbfe des ma<rons batics jufqu’ace jout dans !e bourg 
a I j Sti Pierd* ! tfe : ' 6ctte' i'fle \ ‘ irihr • plus que fuffifant pour l’objct de 
(on comrtierte V nous aVons juge .que ' les accroiflcmens ou augmen- 
radonS en r ttiaildns 1 qui pourtoienr s’y faife a 1‘avenir , de quelque 
nature : qU’ils-fullent , deviendroient egalement pi^judiciables au bieti 
du commerCcf Si au vrai int^rlt dela colonie. Cc. c aeeroiflemens on 
augmentations fcdiehfc’ tr&s-tiuiftbles a la .stiret£ meme dudic bourg 
Sr. Pierre, dont la defeilfe eh terns de guerre n’eft deja que trop 
difficile , par la multiplicite deS objets a conferver ou a proteger* 
d’ailleurs ils he pciiVent le faire qu’au detriment des autres villes Sc 
bourgs de certe ifle, qiri reftetoient defer cs , 6c qu’il eft tres-interc£ 
jane de pettpler Confoirm^mcn't aux intentions de Sa Majefte. 

- A Ces Cauies* en vertu du pouvoir que Je Roi nous a donnd , 
nous faifons tv£s exprdles inhibitions & defenfes a toutes perfonnes 
dc quelque qua lite & eondition qu’tlles foieiu , & fous quelque pre- 
texre que ce puilfe £cre, d’elever OU' conftruire aucun nouveau bacir 
mem lur les terreins dudic Bourg St. Pierre , fur leiquels il n a point 
encore 6 t 6 bad julqu’a ce jour , a peine. contre les contrevenans , de 
demolition desdits batimens > confilcation des materiaux , Sc de mille 
livres d’amende. Failons parei lies defen les , Sc fous les mernes peines, 
a touS entrepreneurs , macons > charpentiers Sc autres d’en conftruire. , 
Prions Mellieurs les officiers du Ccnfeil Superieur de cette ifle , de 
faire enregiftrer les prefentes , qui leronc lues , publiees Sc affichees 
par-tout ou befoin lent/ Man dons aux Pro'.ureurs du Roi , voyers Sc 
com mis a la police dudit bourg , de tenir exaeftement la main a leur 


execution 


Donne a. la Martinique , fous le feeau de nos armes Sc le contre- Icing 
de" nos fecretaires , le 14 octobre 1763 . Signes , le Marquis de 
FENELON , & de la RIVIERE. Et plus bus , Par Monfeigneur. Signe , 
Vauchelle. Sc par Monfeigneur s- Signe , Perdrigeon. 


ENREG IS TRE’ E au Con Ceil Souverain le r s OSlobre 1763 . 

ORDONNANCI 
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Par Monfcigneur. Signe , Vauchelee } & par Monfeigneur; 

Signe , Perdrigeon. 

ENREGISTRE'E att Coaftil Souveraia U / 9 offobre 176$'. 
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ARRET 

\ 

E N RE&LEME NT 

DV CONSUL SOUVERAIN, 

D £ La# MARTINIQUE. 

£ UR lee faijiwr* de Mcmrires 

Da 10 Novcmbrc ,176$, 

A COUR , 3 faiEmt droit furr ie requifitoire du Procureur gene- 
ral da Roi 3 fait nouvcllcs defen fes a toates perfonnes de quel- 
que qualite & condition qu’elics foknt, de cotnpofer a l’avenitpour 
les parciculiers aucuris memoires , requetes ou eerits de telle eipccc 
que ce foit » fi lesdits cotnpoftceurs ne font pourvus de commiflion* 
tt n’ont pretb forment a cet cfFct en la Cour ; lc tout a peine d’etre 
pourfuivis extraordjnaiccment com me perturbateurs du repos public 3 
a la requite du Procureur general du Roi , Sc d’etre punis rigoureu- 
fement 6c chaffos de J’ifle.. 

Fait auffi. d^fcnfes a tous les Procureurs des Jurisdi&ions du reflorfj 
de recevoir , iigner Sc fairs ufage dans leuts caufes, inftanccs ou pro- 
cbs 3 des eerits memoires ou requetes qui pourroienc Jeur etre remis 
par leurs parties Qc qui auroient faits par des cohipbfitcurs non 
autorifds , 3 c ce & peine id’y fitCc -parcitlemenc pourvu fuivant 1 ’exi- 
gcnce des cas , a la requeue du tniniftere public. 

Ec fora le prefeat arret t execute ala diligence du Procureur gene- 
ral du Roi & enregiftrd aux gref&s des jurisdictions du re (Tore , lu,, 
public & af$che pat-touc ou befoin fora , pour ecre execute , felon fa 
forme & reneur «aijoii& . amt Subttituts dudic Procurcurr g&idral , den 
certified: la Cour a la prochaine fiance , Sc de tenir exa&emenc lamain 
a fon execution. 

. fait au Corded-Sup&iear de la 'Martinique i le 10 novembre 1 7 
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O R DO N NANCE 

$>E MM. LES G^N^RAL ET INTENDING 

CONVERT} A NT Lcs Fngjibonds g tns Jdns -aveu* 

Du 'is. Ycvfier 176^. 

N OUS fommcs inftruits qu’il le repa-nd dans I’intdricut db cert® 
colonic , no mb re de geos de route eJfpeee , qui ne font ni 
cojaous , ni cavoues du Gouvernemenc , Sc qui fotrs diffdrens p>ri*tex- 
tes > jurvieiwaent A te fa*re recevoir > Sc a refter far Jes habitations. 
L'uCtge abu/if ou Ionic Jes habitans de xetirer St d employer loir leurS 
biens des bJancs » dont farriv^c dans cette ifle eft louvent ignorde de 
ceux qui en devroieiac etre les premiers inftruits , eft tin d&ordrc in- 
tolerable qui favorHc Ja delation des foldats , des matelors , des ou- 
vriers engages an fervice du Rai $ qui procure a des criminels des rel- 
fources Sc an alyle adore centre Ies pourfukes de la juft ice j qui com- 
promet enftn Ja surecd publique , par Ies facilites qu’ii donne aUX 
rnauvais lujets > Sc metne a des gens de nation dtrir ngere , de pond- 
erer dans I’uudrierur de core colonic , Sc d y refter impunement. Lcfr 
habitans qui font dans ce cas peuvenr done fe regatder comm® coil* 
pables d’uR dejic cotttre i’ordre & Puudr&t public j delit qui les fcx- 
pole me me a des peines trds graves , telle que celie des galeres , quo 
les ordonnaneps one pranoncee contra ceux qui recdlent des defer- 
teurs. Un (tel abus nauroir jamais du sincroduire , pax k raifon qutt 
chaque Habitant doit pen (er qu’un homtne done le lejour fen cette 
Ifle > n’eft pas a voue du goavemement , eft un horn me qui a des raifonx 
pour refter inconnu > Sc par confequcnt ne pent Sitt te$u tails quel- 
que danger. On ne peue done reprimer trop prompeement St trop 
feveremenc un delordrc li dangereux, Sc e’eft pour y patvenir , qud 
nous avons ftacue Sc cudonnc , ftacuons Sc ordonnons. 

V Article Premier. 

W. '..J ! « ■ i » ; 

Qua Tavenir aucun blanc non crdol de cctte ifle , s'il n’y eft do- 
miciW depais un terns luffilant , pour y avoir acquis domicile , ne 
pourra plus y tiemturer qu’rl nen ait prcalablement fait la declaration 
au bureau d>eS ekides du Fort' Royal ou de St. Pierre , Sc qu’il n’en 
ait obtenu un padc- ppxt ou cong^ > qui comieodra fon lignaletnent , 
au moyen duquel pafle-port ou conge , dont il fera porteur , il pourra 
ecre re<ju par les habitans ou autres domicilies dans les villes & boiirgs , 
chez lesquels il le prelentera pour travailler j Sc a d^fauc d’un tel 
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p.tilc-port on conge , pcrmetcons , enjoignons meme a tous les habi- 
t.tnsMe f.iiie aff£cer les gens incomnis , Sc de les fane conduire en 
pi i!on aux Ira is du/Rop Vouions auih-quc les poircuis. desdics con- 
ges on pnile- ports , nc puiflent (e fixer dads aueunc paioillt- de cette 
rile , qu’ils ne les aienc laic viler par lc cominillaire de.- Ja Paroifl'e 

. 1 , r * tr - , ‘ i i • . _ * - • * * J - 

ou.dls -voudibnc uenieinerv 

II. Oidonnons a tout habitant & atolit. domicilie dans les villes 

Sc bourgs qui -one chcz cefx ties- blancs^ mangers' employes a leurs 
iravaux > de les envoycr lncclianrmcac au, bureau des dalles du I'ort- 
Royal ou de Saint Pierre , a l’cftcc d'y faire la declaration , & d’y 
pjendre le palle-porc ci-delliis dit. . ... .n* /riu! ■ ■ • 

III. Oi donnons en outre que tout habitant ou tout domicilii dans 
ie v s villes Sc bourgs .cle cette qllv , .qui., huit joint a pi 6s la piiblicatioti 
de la prelente/jOidonnance, le cjquv era avoir (ur Ion habitation- qd 
4ans fa inailon , up blanc pon ,,crtol de cette ifle , ou non 'domicilii 
dans cette colonic* depuis u-i\ i terns I ufh lane pour y etre bien conhu i 
sil n eft porteqr du palle- port, ,ou cong^ du. bureau des ' clafles , (era 
condarani pour la premiere . ibis a , 6 oo div. "d’amende , 1 : par chaquC 
tete de blaucs aiidi. Retires, .-fie, ao.quadrdplb en cas de licidivc; &‘<ie 
iudependammenc des >au tits peines , &r dcs dommages Sc intir&s : qui 
ppurcoienc avoir, licii; dans de cas ou .lesdiiJs planes le frouveroient etre 
deferteurs des troupes » des -tiavaux , des vaiileaux du Roi du des ha- 
vires marchands,; . vouions ciu’en cas de dbnonciation 1 , la moitid dfe 

h 
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amende, (bit; dbypluft aux.udenonaareurs; 

_ v IVC..’Enjpigno5>s auiiPievotc lieutenant ! &.autres officieis de la mad 
richauftee , ddrfdter; ^^f-aiveihconduire en. .prifon tous‘“ blancs ^trah^ 
gers.i&^.iqcpnnus qubls.trouveroxit dans I’intbrieur'de cette colonie , de 
quelaue, profeflion ,q,u'ils loieiitiy'. s*rls< ne font porceurs d’un permit 

v 4 *.i t >' ^ \ ^ rn ^ M m « « • ? A Ik , M 


p.articulier du ,:Genejal,: 0 u dc , lihxtendanc f ouj d’uii cong^ du bureau' 
des. dalles , corn me , il.cft dit ci-! dcilus , ou en ftn d-uh certificate de l'lia-f 
bitan, c qui |es 3 enyplpie chcz .lui j lequel certificac coiitiendra ; le figha3 
b’ment.'de celiii qui, en eft portcur, Sc fera mention- dupiiflb ^ port du* 
Bureau.. des Cla(]cs. l!;iJ ,! ■■■:, ,-/i- -i'.iuiLi sill- 1 . mi . >v;d 

Recomtnandpns ^ auftt. aux .Gomm'illlvkcs -des Paroifles*,‘ u de -temi* 

« *S , A *• j* % * » - + 


exabtemenc la main a rexecution de la prdente ordonnance , qui 
(era lue, publi^c £c- affichee dahs ; routes Its' pafoifles, afin que per- 

puiflc^prctendidjctiufei d'igiaorailce, 

^ Do,aq|^ . d, d a 4buS(l.e (ceaulid 
W&t .fer. W ! > le;r. nq ifevrier 1* 


u Tifnvf; i i. J 

ii dei iu>s> armes '8C'j|eh contre-3 

a 

41 . - Signes 3 le |Vlarqur^ 
^^N^ONj.&^dei la, lhRiE. Et-fhii hds * 'Par* Nfortfeigkeufi- 

, par. • Moftfeigfieuc S9gn*y#£kj>Ri<sBON & " • ' 1i& 
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p 0 RT A NT reglement pouf I'extrcice de Id Cbiriirgie dans let dijfe* 

rentes Colonics Jr an gift's de 1‘Amcritjut. 

* 

Du $b Ami 1764* 

DE PAR LEROL 

S A MAIESTE drdttt Iriform^e que nonobftanc les r^glciticn# 
rendus eli dilf&eiis terns , fur le fait de la ehirurgie dans les co- 
lonies fraflejoifes de I’Ametique , 1’abus qu’on a voulu £viter d’y voir 
exercer cecte ptofefliOri pat de jeunes chirurgiens qui y abordenc luif. 
les vaifleaux , fans titrfes ni let ties qiii puiflenc les Uutorifer , lubfillo 
& s’^tend tons les joutS , Au grand prejudice du public ; Elle a juge 
indifpenfable pour la conlerVacion de les lu jets , de faire des difpoli- 
tions , qui, en alfurAnt feral des chifurgicns qui auront de l’expd* 
rience & des taleils * enlp<5chend tous ceux qui pallent aUx colonies* 
d ’a bufer de la cdnfi.tnce publique ■> ca eontcquencc Sa Majelte a or-* 
donne 6c ordonrie * 

i A tf 1 i f P ii i M f I fti 



AucUrt chirurgien fie poutra exercer la profelfiort dans les 
tentes colonies Iramjoiles de l’amerique , qu'tl o'aic lervi au moinS uri 
an dans les hopicaux milicaires desdites colonies , lelqucls feronc te n us 
d’y entretenif chacurt quatre chirurgiens, au daoyefl de quoi Tori 
jfera a (fare de n avoir que des , lu jets capables & inltmics des maladies 
du pays. . , . 

II. Les chirurgiens qui Voudromc s’ctablir dans les villes 8c bourgd 
des difKrentes colonies, ferone , coniine il fe pratique dans tout le 
Royaume , examines 6c inrerfog^s fur tout ce qui cottcerne l’art dd 
ehirurgie , en prislence de Tun des rtl6dccins de Sa Majeft£ , par le 
chirurgicn-major , 8c un autre des chirlirgiens de Sa Majclte , 8c m£me 
par les autres chirurgiens approuvds dans lesdites colonies , qtii Ians 
y £cre appelles. , pourroirc y adillet 8c interroger le r^cipicndaire. ' 

III. Pour, la facilicd 8C .la com ttioditd des chirurgiens qui le prdleit- 
teronc pour donner des preuves de leur capacity , Texanlcn le fera eii 
quatre Icances ; dans la premiere 1’alpirant (era interrogd fur l'ana- 
tomic y dans la leconde lur la ehirurgie theorique ; dans la troifietm? 

. / - ' " ■ Lina ■ ' 
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iur la chirurgie pratique ; Sedans la quatrieme fur les operation? 
chirurgie. 

IV. Il fie fera paye pour chaque feance , que vihgt livres au m<£- 
decin de Sa Majeite quinze livres au chirurgien major qui aura pte- 
fide a 1’examen , Sc dix livres au chirurgien de Sa Majefte , qui lui 
{era adjoint. 

V. Les lettres de martrife , portant la faculte d’exerccr la chirurgie. 
dans le quartier de la colonie , pour lequel chaquc chirurgien aura 
etc recu, feront fignecs du medecin de Sa Majeite, Sc du Churigien- 
major qui les delivrera au recipiendaire. 

VI. Seront tenus les chirurgiens ainfi approuves , de prefenter aux 
Couverneurs Lieutenans-generaux Sc Intendans , leurs lettres de mai- 
trife Sc permiilion d!exercer, Sc delesfaire enregiftrer , tant-au grefle 
de rintendance qua celui de la jurifdi&ion de leur . refidence ; Sc 
pbtir chacun de ces enregiftremens , il fera paye feulement fix liv. 

VIL Le chitufgren- major qui aura prefide a l’examen dans lequel 
iin desdits chirurgiers af'pirans auroit 6tc trouve incapable, en inf* 
truira le greffier de l’ihtehdahce , qui mcttra cec avis au nombre de 
minutes. 

VIII, Tous les chirurgiens qui exercent a&uellement dans l’eten-* 
d ue dc chaqtre reffort, fans avoir ete ci-devant re<jus ou approuves, 
ou qui ne font point munis d’ordres ou brevets de Sa Majeite , oti 
dfe'la permiifiofr db‘ chirurgien-major , feront tenus, dans deux: moi$ 
au plus tard , du jour de la publication de la prefente ordonnance , 
dele faire examiner devant les fusdks chirurgiens , . en prefence du 
medecin du Roi , 8c de prendre fur ce les lettres neceflaires , a 
, peine de' cent liv. d’atnende au profit de l hopital , ni£rne de piini- 
tiqn plus grave * Sc d’etre dechus du droit d’exercer la chirurgie dans 
les ; colonies. 

., IX. Ordonne Sa Majefte aux Gouverncurs pirticuliers , comrnan- 
dans Sc autres : ofliciers , dans le ieflbfc' desqbets il le trouveroit des 
chirurgiens qui nc le feroient pas mis en regie , 8c continueroient 
d’exercer la chirurgie , fans avoir fubi lbs examens preferits pat la 
prefente ordonnance , Sc fait entegiftrer leurs lettres Sc pcimiffion 
d’exercer , d’en informer ,? a peine d’en tepondre en leur propfc 8c 
prive nom , le Procureur du Roi- , afifl qu’a fa diligence Sc iur fes 
conclufipns , les deliftqiiants Ibient punis des peines portees ci-deifus. 

X..,Dans,le cas de maladies internes , : ; s?il fb trouve ; un medecin du 
Roi, fur les lieux a le chirurgierf fera oblige de lui en rendre compte , 
Sc d’en confercr avec ltii f Sc dabs • le cas ed il fe rencontretoit , dans 
wile parcie de la colonie que ce foit * quelque maladie contagieufe , 
le chirurgien qui: aura ite appelle, fera teriu ; d’en rendre compte fur 
Je champ au medecin du Roi; r — 

XL Chaque chirurgien , dans les difterens qUarticrs dc .l’ifle , fera 
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©bligt cl'envoyer tons les fix mois au mcdeein du Roi dans Ie depar- 
teinent duquel il ie trouvera , un memoire circonftancie des diffcren- * 
tes. maladies qu il aura traitees * des remedes qu’il aura employes , fur- 
tout ceux du pays * done il aura fait ufage , 6c les effets qu’ils auront 
produits. 

XII. Tons leS chirutgiens exerqant leur art dans les colonies * fe- 
ront obliges de pretcr leur miniftete pour les hopitaux du Roi* dans . 
les cas de be loin 6c coures les fois qu’ils en feronc requis * fans pou- 
voir pretendre a ce. fujec aucun fa airc. 

XlR Aucun chirurgieu ne pourra faire d’duvertiire de cadavres ni 
de rapports en juftice * que le medecin du Roi iVy foie prefenr ou 
duemenc appelle* lorfqu’il fe trouvera fur les lieux; 

XIV. Otdonne Sa Majefte * qu*il fera fait une fois chaque annec 

par les raldeeins Sc apothieaires du Roi * une vifite chez tous les 
chirurgiens 8c droguiftes de la colonic , a l’effet de verifier 8c exami- 
ner Ferae 8c la qualite des medicamens dont ils feronc pourvus 8c 
done ils feront ufage ppur les malades ; ils feronc autorifes a faire 
jecter tous les medicamens qui fe trouveroient de mauvaife qualite 
ou falfifies, dont il fera pat; eUx drefTe proems Verbal qui cOntiehdra 
la qualit£ desdits medicamens* leur defe&Uofitd Sc Its now de ceux. 
chez qui ils auront 6t6 trouVes* pour* fur ledit proces verbal * 6cr4 
ordonne contre des contrevenans ce qu’il appartiendra 5 laquellfc vi- 
fite (era faite gratis par les medccins 8c apothieaires du Roi dans les 
Heux de leur r^fidence, 8c aux frais 8c depens du Roi * dans les dif- 
fered quartiers de leur departemenc, ou ils feront obliges de fe tranfi- 
porter. ' ' 

£ ■ ~ f , 

XV. Les contrcvenans au pr^fent reglement * ferOnt condatiines 
cn mille livres d’amende aq profit de Sa Majefte, Sc renvoyes d«f' 
lg colon ie. 

XVI. Defend trks-expre(T<;menc , Sa Majefte, aux negres 8c a tous 

gens de couleur * fibres ou esclaves , d’exercer la medecine ou la ehi- 
furgie * ni de fitire aqcun traitement'de malades , fbus quelque prd-- 
texre que ce foit , a peine de cinq cens livres d’amende pour cha- 
otic contravention au pr^lertt article , 8c dc punition corporelle fui- 
vant Fexigence des cas. " ■ 

XV'IL Defend: en outre Sa Majefte * aux officiefs des jurisdictions * 
d*adl mettle ' Si d’ailouer aucun compte ou memoire de chirurgie* d^ 
ceux done les lettres 8c permiffion d’exercer * n’auronc point etc enr£= 
giftr&s. 

“XVm. Veut Sa Majefte* que tous les chirurgiens -Majors breveteS' 
dan's iesdites colonies , y rempliflcnt les fonCUons de Chirurgiens detf 
. P rifons , SC cel les de chirufgien jurd pour faire les rapports en juftice* 
cfiacuh dans l’ecendue dfc leur departement ; 8c que la prefente pr- 
donfiahce foie enre'giftnfe' aux greffes des Confeils Supdtieu'rs 
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LA COUR , faifanc droit fur la remoncrance da SubftitutduPia- 
cureur general du Roi, ordonne a tous grcffiers, noeaires & curis dii 
reflort de ladite Cour , de rapporter a la feance du mois de janvier 
prochain pour tout delai , la Idle de ceux qui onr pris le titre d ecu- 
•yer Sc autres titres de rioblede , dans les a&es qu’ils ont pafles depuis 
l’arret en reglementdu 8 janvier 1750 , faute de quoi fera faic droid 
fur les cortclufions qui feront prifes par {edit Procureur general dii Roi 
contre lesdits grefficrs, notaries 8c eur£s : ordonne que 1c pr^fent ar- 
ret fera imprimA , pour erifuite lui erre notifie * lu , publie 8c affiche 
dans toutes les PatoiiTes de cecte ifle , a la diligence dudit Procureuc 
general du Roi oil de fes Subftituts , qui feront tcnus d’en certifier 
la Cour a la prochaind fearice. 

Mande au premier noire huiffier oil autre fur ce requis * de riietrre 
le pfelent arr^c a due & enciere execution * & de faire pour raifort 
de ce , routes ' fignifications fommations i commandemiens 6c autres 
adfes de juftice neceflatres, de ce faire donnpns pouvoir. 

Faic a la Martinique en notre Confeil Superieur > le £ leptembrc 
mil lept cent foixance quatre 6c.de notre regne le cinquantiemd; ; 
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C ONC E RNANT les Renews du Fort -Roy aL , . 

Du 11 Odtobre 1764; .... , P 

/ 

• r , 1 

t> E F A R L E R O i. 


L *Erabli(Ierrtent de la ville du Fore- Royal a etc dans tous les tettif 
/ I’objec de I’attencion de Sa Majelte , 6c le Gouvernement n’a 
fieri epaigne pour (econder fes vues , en tachant d’encouragef le com- 
merce 6c les habitafts a y former des entrepots 8c magafins , 8C a con- 
tribuer a I'cmbelliffement de cdtte capitale de la colonie * importance! 
par (a (ituarion avanrageltfe , 6c par la surete de fon pore. 

Les ordres reiteies dc Sa Majelie annonces par les chefs * leur em- 
preflemenc a pcupler le Fort-royal, Sc. a l’embellir, n’onc point eu le 
fttccAs qu oil devoir naturellement attendee. L’enceinte du Fore- royal* 
d’une ecendue confiderable , n’a point ece habituee comme elle dc- 
voic letre, par la negligence de la phi part des conceflionnaires , qui 
n’ont point .nis en valeur leurs terreins ; quelques-uns one Commefic^ 
des era blille mens quils ont aufiitoc abandonnes ; en(orte que la ville 
du Fort-royal } au lieu de prendre de l’accroilfcmenc , seft trouvee r 4 » 
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daice depuis pips de jo *hs r >Jj! qq petit nqmbrc de ryes * tout le rcfte 
n'Ccoit qd’un amasde mafures^ ou unn^rqcagei done les exhalai- 
(ons , en rendaric l’ai r trial kin , degoutoienc ceux qui euflenc pu i’jt 
ctablir , d’y venir refider. ; 

Pour remedier a cec incdnvcniettt , $a Maieftd a juge a propos de 
faire ouvrir un canal , qui communiquant du Cardnagc a la riviere 
de 1 ’hbpical , facilite le degorgemenc des eaux croupies, ddleche les 
terreins fubmerges, 8c ldtablifle par ce inoyen la klubrite del air. 

L’ouvermte de ce canal a donne un accroiflemenc considerable 4 
la ville du Fore- Royal , done l’enceinte fo trouve aujourdui a prendre 
4u Carenage a ladite riviere , & dudit canal a la men Plufieurs par- 
ticuliers le font emprefles a demandcf des conceHions de partie de 
nourea uX terreins ddfoehes , le Gouvernemenc leur en a accorde le 
litre > rnais quand ces condeflionnaires fo font mis en devoir de baeic 
for leUrs terreins , it eft furvenu des oppofitions de la pare des pre- 
tend us anciens conceflionnaires. 

. Il eft de notoriece publique que depuis plus de JO ans, les pre* 
tend us propri&aircs des terreins reclames les one abandonnes ; que 
plufieurs d’entr’eux me me n’y one jamais forme , ni pu former au- 
fcuti etabliflcment : or , les ordonnances du Roi s’exphquenc formel- 
lemenc dr. ns ce cas j 8c les letrres- paten tes du 5 aour ini , portent 
en terraes precis > que tout coficeflionnaire fora tenu de mettie en 
valeur les deux tiers du terrein concede dans les fix premieres an- 
neeS , k peine de nullite de la concellion , Sc de reunion dudit ter- 
rein au domaine du Roi 5 par confoquent toutes les concellions pre- 
cedemment accordees des terreins du Fort-Royal , non habitues on 
abandonnes depuis 30 ans, font nulles de droit 8c dans le cas de la 
reunion, a moins qu’tl nc sfon trouve quelques uns qui ayant ere batis 
8c habitues depuis cette epoque , n’aicnt ere abandonnes par des cau- 
fos majeures , dans le terns de la guerre , ou en confequcnee d’acci- 
dens fortuits, on m£me pendant la minorice des proprietaires. 

Mais comme la reunion des terreins dont il s’agit , ne pent etre 
prononce que dans la forme preforite par les rcglemens & fur la 
pourfuice du Procureur du Roi du liege royal, 8c qu’il eft interek 
Jant pour la colohie qu’il foit incellammenc pourvu a l’dtabliflemene 
des noiiveaux terreins defleches , 6 c de ccux qui one ete abandon- 
nes par les premiers proprietaires , 

- A CES CAUSES , en vertu du pouvoir que le Roi nous a donne* 
nous ,av ons ftarue , ftatuons 6 c ordonnons ce qui fuit : 
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. Il fora int&Cftivment procede a la pourluite & diligence du Pfocii- 
reur du Roi de la jurisdiction royaledu Fort- royal , a la reunion au 
domaine du Roi i de toUs les terreins anciennement concedes , Sc non 
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habitues ni baris , qui le tcouvehc dans la nouvelle enceinte de la 
ville du Fort-royal j d jirendre du bord de mer a u nouveau canaj* 
8 c du carenage a la riviere' de fhopital ■, a l’effer de quoi toutes alligna- 
lions leront donn^es pardevant nous , au tribunal du gouvcrnemcne 
leant audit Fort-royal > loit a domicile connu , loit a fon de trotttpe 
&‘cri public * dans les places & carrefours de ladite vilie accountings, 
& ce a delai competent. 

1 1 .' Seronc ten us tous parttculiefS qui precetldent avoir des concef- 
lions & titles dc propriety desdits terreins , de remettre dans un mois 
du jour & c date des pr<Sfentes , leursdits litres £s mains dc M. Ram- 
pont * Procuteur general au Conleil Superieur , & Subdelegue dd 
J’lntendant , que nous nomrnons & infticuons corturtiflaire , a 1’effeg 
de proceder a lexamen desdits tittes , 8 c a l indrudlion de la proce- 
dure en reunion , pour > Cur Ion avis > cere ilatuc en definitif par 
nous ce que de railon. 

HI. Quant aux terreins appattenans a des mineurs * qui ottt pu ecro 
abandonnes a pres avoir etc mis en valeur , il (era rapportd outre Is 
ticre , un certificac en forme du fieur coinmiflairc de Ja paroide & dec 
deux notables , qui conllate que lesdits terreins one ete batis & habi- 
tues depuis 1744.. 

IV. Toutes ventes ou ceflions de tfctreins qui n*ont point ete d&» 
friches ni habitues* etant r.ulles aux termes des lettres - paccntcs do 
ijti . y I on n’y aura aucun £gard. 

V. Toutes perfonnes qui voudront obtenir des Concefiions des ter- 
reins non concedes ou reunis dans Jcnceinte du Fort- royal , feront 
tenus en formanc leur demande au gouverncment , de rapporter un. 
cercificac en forme du fieur Commiflaire de la Paroide & du voyer, 

! qui conftate que ledit terrein n'a point ete conc&le* 

-■ VI. II ne lera accord^ aucune conceffion desdits terreins , que fouS 
la condition expredc que les concellionnaires leront tenus d’y batif 
& elever des edifices dans I’an & jour de la date de la concelfion , £ 
peine de nuliite d’icelle > laquelle claufc ne pourra Sere rcputec com- 
minatoire ; Sc faute d’y (atisfaire, (era la reunion de chaque terrein , 
pourluivie en la forme ordinaire » & fans delai. 

VII. Seronc tenus lesdits nouveaux concellionnaires , de faire avantt 
tour etabliflemcnt , borner 8 c aligner leurs terreins par 1’arpenteur dii 
Roi > voyef du Fore royal , lequel en levera les plans figuratifs pour y 
recoutir toutesfois & q nances que jecas I’exigera. 

Prions Mefiieurs les officiers du Ccnfeil Superieur dc faire eUr£- 
giftrer les prefences , lesquelles leront lues > publiees & affich&s par- 
tout 014 befoin lera a la diligence du Pro'.ureur general. 

Fait donne a la Martinique fous le feeau dc nos arme* 8 c Ifl 
contrc-feing de nos fecretaires, le it o&obre 1764, 

ffew , le Marquis deFENELQN , & GUlGNARDl '* 

E NJIEG IS T R E’ E au Genjtil Seuv train > le s Novcmbre 1764$ 
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JD £ MM. LES GENERAL ET INTEND A NT, 

C ONC ERN ANT les gens de couicur , tmt litres quefclaves. , 

Du $> Feviicr 1764. 

. * ■ - * 

•j 

B S re rn on tra nccs qu i noiis ont ete faires par Ie Ptocureur du Roi de 
la Jurisdiction royale du bourg Sc. Pierre ■ , fur 1 ’efpric d’indepen- 
dance Sc d’inlubordinacion qui regne parmi les gens de couleur , tanc 
libres qu’esclaves > depuis la reddition de cecte ifle aiix anglois , qui ticri- 1 
lient des alfemblees publiques Sc donnent des bals , nialgre les defen- 
ds Sc malgre tous les efforts quont pu faire les officiers publics pour 
reprimer eesabus: la connoilfance que nous avons qu’il s’eft trouvd 
des Jblancs qui par compiaiiance ou par interet , one prete ou loue 
four tnailon » pour renir lesditcs alfombiees , donner des bals; & enfiti 
ce qui nous eft revenu dc la hardiefle qufonc eu plufieurs elclaves dd 
courir ' fos ' rues nialques Sc deguiles a des heures indues , armes de 
batons ferres, coiueias 6c eouteaux flamands : ecu res ces reprelenta-' 
tions , qui font d’une confequence infinie pour la surete publique , 
a rlaquelle nous fomrnes obliges de veilier , nous one engage a 1 ten- 
dre ; une ordonnance , qui en rappellant celles de nos predecelfours » 
lps' reglemens Sc arrets qui ont etd rendus , les difftrens terns , rcmd-‘ 
4iac aux houveaux delordres qui font furvenus > 6c qui n’avoicnt pu 
£tre prevus pour lors. . ’ 

A CES CAUSES , 8c en vertu du pouvoit a nous donne par Sa 
Majefte, nous avons ftatue Sc ordonne , ftatuons &c erdonnons ce qui 
fuit : 


lx' 


Article P r e.m i e r< 

Nous Eiifons tres-exprclfes inhibitions Sc defenfes a tous gens de^ 
couleur, quoique libres , de s’attrouper Sc de s’aflembler entr’eux V fous 
pretexte de noces , de feftins, ou de danfes , a peine contre les conC* 
tcevenans , d’une amende de 300 liv. pour Ja premiere fois, Sc en' 
cas de recidive , d ecre dechus dc kur liberce , meme de plus gtfoyes 
peines s’il y echet. 

II, . Tous negres esclaves appartenans a differens maitres, qui fo 
feront artroupes j fous quelque pretexte Sc en quelque lieu que cc 
puifle ecre ,,.lcront punis du fouec 8c marques de la fleur-de-lis , pour 
la premiere fois, Sc de plus grieves peines en cas de recidive. 

III. Les maitres Sc autres particuliers qui feront convaincus d’avoir 

• • . •, ^ • • ' permis 
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permis ou tolere chez cux 'des aflemblees d’esclaves , de quelque cP 
pece qu’clles loient, d a voir ptece ou loue leurs mailons auxdks en- 
claves pour y dan lei- , krone condamrks; lavoir : les maitres en i oo I. 
d’amende pour la premiere fois*, 8c au double en cas derecidive; 
8c les autres particulieis qui auronr prete ou loue leurs maifons auxd. 
elclaves pour, y danler ou s’y aflembler , (eront condamnes en 500 1. 
d’amende pour la premiere fois , applicable aux reparations du Pa- 
lais, 8c a de plus grieves peines en cas de recidivc. 

IV. Tons negtes elclaves qui krone arreces couranc les rues maP 
ques ou deguites , leront punis du fouet , marques de la fleur-de-lis , 
6c enfuice attaches au carcan pendant trois heures pour la premiere 
fois , Sc de plus grieves peines en cas de recidive , 6c de punition. 
de more , conformement aux Ordonnances contte ceux defdits ne - 
gres elclaves mafqu.es ou deguiles , qui krone trouves armes de ba - 
tons fares , coiueaux flamands { ©utoutes autres armes meurtriercs. 

V. Defendons a tous marchands colporteurs 5 c autres, de vendre 

a quelques esclaves que ce puifle. etre , des armes menrionnees dans 
Particle ci delfus , qua nd m£me ils feroierit : muni$ d un billet de leur 
maitre , lous peines des punitions portees dans Ics ordonnances 8c 
reglements deja rendus a-ce fujec. ' 

VI. Enjoignons a tous maicres' de contenir leurs efclaves , 8c de 

veiller a ce qkils ne tombent dans aucun des cas enorices dans la 
prelente ordonnance , ieur declarant qkils n’auront aucun dedom - 
magement a pretendre pour ceux de leurs elclaves qui feroient dans 
Ie cas de la peine de .mort portee dans Particle precedent. ' 

Prions Mellicurs du Conleil Superieur , d’enregiftrer les prelentes qui 
feronc lues, publiees 6c affichecs par-tout ou belbin fera. Man dons a 
tous, Commandants , Commiflaires 8c Procureurs du Roi, de tenir la 
main a leur execution. 

Donne a la Martinique a Ibus Ie feeau de nos armes 8c le concre- 
feing de nos lecretaires > le 9 fevrier 1765. Signes'y le Marquis de 
FENELON , 8c le Prehdent DE PEIN 1 ER. Et plus has , Par Mon- 
leigneur. Signe , Faucheuls^ Sc par Monfdgneur. Signer Rsr de 1.4 
Moran de. • - ■ 

' ENREGlS TRE’ £ au Confeil Souvirain le g Mars 17 is* 
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ARRET 

DU CONSEIL SOU VERA IN 

SUR la nourriture des esclaves . 

Du 6 Mai 17 

EXTRiAlT DES REG I S T RE S DV CONSEIL S QVVERA1N. 

V U pair la Cour , la remontrance donnee cn icclle , par lc 
Procurcut general du Roi > contenant que quoiqu’il foie ex- 
preflemenc defetidu par Particle 14 de l’Edit de 1685 , concernanc 
ia police des ifles dc l’ameriquc fran^oilc, aux "nairres des esclaves 
desdites ides , de fe decharger de la nourriture & lubfiftance de leurs- 
diis esclaves , en leur permctcanc de travailler certains jours de la 
femaine , pour leur cotnptc particular , au lieu de leur fournir la 
rsoimiruie preterite par Particle xx dudic Edit , confiftant pour les 
esclaves ages de 1 o arts Sc au-deflus , en deux pots Sc demi de farinc 
de manioc , & deux livres de bceuf lale , ou trois livres de poiflon , 
le remontrant a 6 ce inform^ que contre la difpofition fi Page Sr fi 
jufte de ces deux articles , il y avoit un grand nombre d’habitans 
de ces illes, qui ne te faifoienc point terupule de donner a leurs ef- 
claves ce qu’on appelle. vulgairement le (anlcdi , Sc a ce moyen fe de- 
chargeoienc entierement de leur nourriture j com me il eft important 
de reformer un pareil abus , ft prejudiciable au bien public , Sc en 
meme terns fi contraire a Phumanite , qui ne s’eft introduit vrai- 
fembiablement , que parce qu’il n’y a aucune peine attachee aux in- 
. fra<fteurs de ces articles , que le remontrant penfoit qu’il etoic du 
devoir de fon miniftere dc propoter a la Cour de faire un reglement 
portant injon&ion aux habitans dc ces colonies, de fe conformer 
exa<ftement aux deux articles de (’Edit ci-dellus cice, fous telle amende 
qu'il plaira a la Cour de fixer , que le remontrant eftimoit pouvoic 
etre portec a 500 livres, moitic applicable aux reparations du palais. 
Sc Paurre moitte en faveur de celui qui fcroic la decouvcrte des con- 
traventions , Sc que l'arret qui interviendroit feroit lu , publie Sc af- 
fiche par-tout ou befoin feroic , Sc enregiftre aux greffes des jurisdic- 
tions du reflort de la Cour , ladite remontrance datee de ce jour. ' 
La Cour , faifant droit fur ladite remontrance , a fait injon&ion 
aux habitans dc ces colonies , de le conformer cxaiftement aux ar- 
ticles xx Sc 14 de Pedic de 1685 , fous peine de 500 liv. d’amende, 
done Its deux tiers applicables a la caifle de la colonic , Sc l’autrc tiers 
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an prone de cclui qui fera la decouverte des contrcvcnans : ordonno 
que le prefent arret fera lu , publie 5c affiche par- tout ou befoin fera, 
5c enregiftre aux greffes des jurisdictions du refforc de la Cour. 

Faic au Confeil Superieur de la Martinique , le 6 mai 1765. 
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■ E N RE G LEME NT 
DU CONSEIL SOUVERAltf, 

T> E LA MARTINIQUE. 

Concern ant la plantation des maniocs fe- autre s •vivres poor la fubjtjlanc a 

ties negres. 

Du 1 Juillet 176/. 

Extrait des Regijlres du Confeil Souv train 

V U la remontrance du Procureur general duRoi, contenant qu’il. 

a ete informe que la plupart des habitans de ces colonics ne- 
gligeoienc de fe conformer aux reglemens ci-devant rend us & cn - 
regiftres en la Cour , pour afliirer la fubfiftance 5 c nourriture de leurs 
esclaves , qui fixent la quantite de cinq cens fofles de manioc % pouf 
chaque tete de negres payant droit, quils doivenc avoir for leurs 
habitations > pour ne fe trouver jamais dans le cas d’une difecte de 
vivres j qu’il fembfoit qu’une difjpofition fi fagement ecablie , au- 
roic du etre fuivic de l’execution la plus prompte , par Pin- 
terec qu’onc ces habitans de fe -procurer cetcc fubfiftance fi nccefi* 
faire a leurs eftlaves 5 que cependant 1c plus grand nombre cn ihan- 
quoit totalement; que ce defauc de plantation occafionnoit conti- 
nuellement. des vols chez les voifins , fideles obfervateurs de ces re- 
glemens, ce qui fbuvent les rebutoic de cultiver cette' denrcc , dans 
I’apprehenfion de ne pouvoir en profiler \ que le remontrant ne peut 
attribucr une negligence fi outree de la part des habitans , qua ce 
que par ces reglemens, il n’eft prononce aucune peine ni amende 
contre les cotitrevenans - r qua la verite il y. a des terres qui nc font 
point propres a la. culture du manioc , mais qu'on peut facilenient y 
foppl eer par des plantations de ris, de bannanes ou patates que le 
pays poduit abondamment. 

Pourquoi le remontrant auroit requis qu’il plut a ladite Cour , pat 
i’arret qui interviendroic , ordonner que tous les habitans de ces e #4 
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Ionics ferom -rentes de planter fur fours habitations , la quantite de 
manioc portee par les reglemens, lous peine de 500 liv. d’amende, 
rnoitie applicable a la caifle du Roi , 6c l’autre rnoitie au denoncia- 
reur de la contravention, 6c que ledit arret foroit imprime, lu , pu- 
blic 6c alfiche dans to'utes les parodies du reflort de la Cour, 6c en- 
ilgiltre ez greffes des jurisdictions , a cc qu.e perfonne n’en pretende 
caufe d ’ignorance. 

LA COUR, faifanc droit for lad. remontrance , ordonne que tous 
les habitans de ces colonies feront tenus de planter inceflamment for 
leurs habitations, la quantite de manioc portee par ies r^gfomens , 
ou autres vivres equivalens , , fous peine de 500 livres d’amende, 
rnoitie applicable a la caifle du Roi , 6c l’autre rnoitie au denon- 
ciateur de la contravention : ordonne que le prefent arr£c fora im- 
prime , lu , public 6c affiche dans routes les Paroifles du reflort de ia 
Cour, 6c enregiftre &s greffes des jurisdictions, a ce que perfonne 
n’en pretende caufo d’ignorance. 

Fait a la Martinique en notre Confoil fouverain , Ie z juillec mil 
fopt cent foixante cinq. 
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1 fixe les lieux eu fie tiendrant les marches , les Dimancbes & Fetes l 

° V* ‘ & ( \ , 

Du .31 Juillec vj 6 f. . 
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UR les plajntes qui nous one ete portees par lc Prefer Apofio- 
lique des millions des Freres Pr6cheUrs , dans les ifles Fran^oifcs 
du vent de 1 ’Amerique , a I’occafion des defordres Sc du Icandale que- 
caufont les marches tenus tous les matins des Dimanches 6c Feres , dc- 
vant les.portcs des Eglifes de cctte ifle, qui troublcnc l’atterition des 
Pretres dans la- celebration des (aims myfteres, les prieres du Clerge , 
& le filence rclpectueux qui doit accompagner ces myfteres redoura- 
bles •, 6c par le compte qui nous a ete rendu par le Procureur du 
Roi au liege royal de cc bourg, q tie nous avions charge de pren- 
dre les inftructions neceflaires a ce fujet , nous avoirs appris avec dou- 
leuf qae par un abyis digne de toute notre attention , 6c de la pro- 
tedtion, finguiiere que nous devons a tout ce qui-interefle la religion 
6 c le bon ordre , ces fortes de marches ou foircs , qui dans four pri- 
gine n’avoieiic ete permis qu’aux fouls matelots , qui, occtlpds toutc 
la fomaiae au foryice ;tfos naviras , ne p®uvoicnt defcendre a ferre fours 

”V ’ ’ ' * ■ . . ‘ ' P a « ” “ ' 
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pacotilles que les jours de dimanches Sc fetes t font devenus aujour- 8 
d’hui les inarches publics , ou tous les marchands boutiquiers fonc 
vendre leurs marchandifes par leurs esclaves ou par des gens de eou- 
leur libres : nous fommes encore inllruits que jufqu’au dernier in- 
ccndie arrive en ce bourgeon tenoit ce marehe dans une grande 
place vis-a vis l’Eglife du mouillage , fur laquelle on a bati deux 
maifons connderables , Sc que e'eft depuis cetce epoque que les pa- 
cotilleuvs & ies marchands de cc bourg , (e font arroges ie droit d’eta- 
ler leurs marchandifes de chaque cote de rue , depuis la ports d’ett* 
tree desdits Freres Precheurs , julqu’a l’exttemitd du tr,ur de leur cime- 
tiere , Sc au-devant de la poue de leUr Eglife ce qui trouble le for- 
vice divin Sc donne lieu amt defordres Sc au Icandale done te plaint 
avec raifon le Pretec Apoftolique. 

A CES CAUSES , etant necelTaire de remedier a cet abus crop 
long-tern's toliSre , Sc done on ne setoit pas plaint jufqu’a ce jour* 
Nous 3 cn vena da pouvoir a nous donne par Sa Majelt^ , avon# 
ftatde 6 c ordonne , ftatuons Sc ordonnons ce qui fuic : 

Aft. 1 1 c l £ Premie rV 

L’Edit#du mois de mars 1734 > ayanc autorife les marches tentiS 
dans les colonies, les jours de feces Sc dimanches ; Sc ne pouvanc noqs 
difpenfer de les tolerer , nous ordonnons qu’a l’avenir , Sc a compcet 
du jour de ja publication de ces prefentes , lesdits marches tenus ci- 
devant devant TEglife du mouillage, feron't tenus a la place appellee 
la petite place, ou fe iaifoient autrefois routes Jes ven ces judiciaires 5 
faifons defen fes a routes perfonnes d’etaler deformais aucune efpcco 
de marchandifes lesdits jours des dimanches Sc fetes , aillcurs qu’a 
lad ice place , a peine de 300 liv. d’amende pour la premiere contra- 
vention , & de plus gran des peines en cas de recidive, nous refer- 
vane de fixer auflt une place pour les marches des f&tcs & dimanche? 
dans tous les acmes bourgs de Tine, lorfque nous aurons pris les' in- 
formations neceffaires a cet egard, pour que le feryice divin n’y foie 
point trouble. 

II. Nous defendons a tous les marchands de ce bourg , d’envoyet 
leurs esclaves , ou autres gens libres de couleuf , etaler , vendre oa 
tfobiter leurs marchandifes audit marehe de la petite place , a peine 
de 300 liv. d amende pour la premiere contravention , pour dvitgt 
tout trouble & tone fcandale , Sc de confifcation de leurs esclaves ert 
cas de recidive : fiermettons neanmoins a tous les blancs, d’^tafor Se 
de vend ve enx-merr.es leurs marchandifes audit lieu de' la petite place. 

III. Faifons tr£s-exp.rej(Ics inhibitions Sc defenfos a tous les gens fi- 
bres de couleur , d’alier vehdie debitet pour leuf eompte , ou pout 
eelui d’aurrui , aucune espece de marchandifes audit marehe de la 
' ; petite place , a peine de zoo liv. d’amende , Sc d’un mois de prifoft 
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pour la. premiere contravention , Sc de plus grande peine , sil y idchec , 
<encas de rdcidive. 

Prions Meflieurs du Conleil Superieur de la Martinique, de faire 
enregiftrcr la prefente, lire, publicr 8c afficher par- tout ou befoin iera, 
a ce que pcrfonne n’en ignore. ' 

. Mandons aux officiers de la Jurisdiction royale du bourg Sc. Pierre, 
de tenir la main a ion execu r ion. 

Donne a Sc. Pierre Martinique, ious le iceau de nqs armes Sc le 
eontre-ieing dc nos Secretaires, le 3 1 juillet 1765;. S ignes , D’ENNERY 
* le Preiident de PEINIER. ' ' 
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CONCERN ANT les efclav.es ou-vriers. 

Du 1 Apuc 1763 . 9 

] ‘ * 1 

Tant irifbftn^s > par les plain tes qui nous ont etc porcees , qtEair 
mCpriS 8 c contre les ia^es difpofitions de 1 ’Edic de 1 6 8 5 , & dee 
arrets en rCglement da Confeil SupCrieur de cetcc ifje , notammenc 
a cel les dcs ' arrSts da 3 novembre 1733, &11 juillet 1749 , re- 
nouveliees par celiii du 7 novembre' 1757, il y a dans ccrce ifle uij 
nombre coniiderable d’esclaves oyvriers ou autres , dc l’un Sc de 1 au- 
tre fexe, qui au moyen dune retribution qu’ils paienc tons les mois 
a leitrs maitres , vivenc dans unc emigre ihdependance, comme s’ils- 
etoient libres , Sc tienncnc a loyer des chambres Sc dcs boutiques * 
fur- tout ail bourg Sr. Pierre Sc autres bourgs de cette iile ; Sc etant 
neceiEiire de remCdier a ce deiordrp d’autant plus intereilant pour le 
bien public , qu’il eft- notoire que la plupart dcs chambres tenues a 
loyer par des csclaves, ionc auranc dcs lieux de debauche, d’academies 
de jeu , Sc des rcrraices aifiirees pour les negres matrons , pour les vo- 
lt urs , Sc pour leurs larcins ; nous devons, dans ces circonftanccs , uict 
de toutc rautorite qui nous eft confiec , pour reprinaer un abus d’untf 
aulli gran de conlequence. 

A CES CAUSES, Sc cn vertu du pouvoir a nous donne par Sa 
Majeftey nous avons ftacue Sc ordonne , ftatuons & ordonnons c«f 
qui fuft. 

, A s. T I 5 C L 1 PrEM I E IT* 

- * ' . 

Faifqns . tr^s-exprefles inhibitions 8c defenles a tous maitres dc laifler 
Vaguer a Tavenir leurs esclayes , Sc dc permittee qu’ils tiennenc.d^ 
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maifonsparticulieresfous pretexte de commerce ou aucrement , a peine 
Ae eonfiieation descHts e (claves , & des effets done ils fe trouveronc 
charges , d’aucres. peines qu’il apparciendra , Sc que le cas le re-t 
querra. 

I i. Noust dCfondons a tom propfietaires des maifotts & a torn loca* 
taires, de Ipuer ou fous-louer des ehambres ou boutiques,, atix esclaves 
de 1’un Sc de 1’autre iexe , Sc a routes fortes de perfonnes , de pre- 
ter a.eet offer fours noms diredtemen? ou indirectement auxdits escla- 
vxs.j a peine de jclo liv. d’amende pour la premiere contravention * 
done la moitfo au profit du denonciateur , Sc 1'autre nvo i tie depofee 
a la caifle dtl domaine > & de plus grandes peines en cas de reddive. 

IIL Ec attendu qu’il tie feroit pas jufte que fos maitr-es des esclaves 
qui. one fait des depenfos eonfiderabfos pour four faire apprendre , foie 
en france ou eocene ifle , des metiers utiles d la colonie •, perdiffenfi 
1c fruit; delqufs.depenfos > four permettons de; faire- travailler dans fours 
maifons Sc (bus leurs yeux, leurs esclaves ouvriers, en tanti que four 
profeflion; : pourra le permettre, fi mieux ils; n’aiment les loucr a,u mois 
mi a. la iournec , aux blancs ou affranchis cxer^ant les m£mes metiers* 
Prions Mdffeurs du Confeil Supeiieur de la; Martinique , de faire 
enregi fleet la prelente , lire , publier; Sc affichet par-tout ou befoia 
fora , a ce que perfonne n’en pidtetide caufo d ? ignorance. ■- ' 

Mandons aux Officiers des Jurisdictions royales , Sc de police , de 
tenir la main a. fon execution. » r ; 

Donne a la Martinique, fous le fceau de nos armeS Sc le centre* 
feing de nos fecrecaires , ' le i abut Signet* D’ENNERY* 

Sc le Prciideut de PEINIER. , i 
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DE MM. LES GENERAL E T I NT E HD A N T. 


j Q.QNC: ERRANT la fepprejfioq de la Marechauffee , & la creation 
dune Troupe d Archers , Pour Jervir de ynuin-forte. a la jnftice 4 
■ la foliee^ , 

. : •;!<.■' , ‘ i 

Du 7 Aqik 176^* 

L A niar^ghauffee, de eette colonie devenattt inutile depuis fo ti> 
rabliflement des milices , Sc Sa Majefte , par fon Mcmoire duz| 
Janvier dern'er , nous ayant expreflement charge de la reformer audi- 
tor aptCs que fos milices auroienc ere retablies a la Martinique j Nous, 
en vertu du pouvoir a nous accorde par le Roi , avons fupprime , rd- 
fosme , fopprimons Sc reformons , a compter du premier feptcmbrQ- 
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prochim la marechauflee de cette colonie : a cet effot la aiarcchaufc 
fee fe ra ffe m blera a la fin d’acut , fuivant l ordrc qu’il en (era donnc 
aux brigades qui la competent , art Fort- royal, oil monfieur le Gou- 
verneur general precede va a fa reforms, ainfi qu'il eft d'ufage, fai- 
fant faire lc decompte de. routes les depentes 6c retenues relatives a 
cerre croupe, depuis fa creation * par le fieur Demontroc, prevoc ge- 
neral', done- la charge fera egalement fupprimee. 

- Ih fora ecrbli une' troupe compofee de huic hommes , fous la de- 
nominations* d’archers,; laquelle fora conimandee par un forge nt & 
tan caporalr Cette troupe lervira de main- force a la juftice & a It 
police pour [’execution 'de les jugemens , & fora aux ordres de finten- 
dant j du Procureur general, du Confoil fuperieur , & des Procutcurs 
du Rci dss jurisdidfions > teiont obliges lesdits archers de donnermain 
force dux hu iffiers , lodqu’ils en feront par eux requis, Sc d’affifter * 
jttexecutidn vdes arrets*, de more qui auront ete prononces par le coa^ 
foils foperieur.- i . i’wvpr , 

;■ -La pare de ladice troupe fora de vingt fols Sc une ration par jomr 
par homme j rquairante iols au forge nt Sc deux rations , & trente fols 
au caporal 6c une ration ; le T rout rant pour folde que pour loge- 
liienti Le fergenr '& einq liommes refideront a St. Pierre, & leca»- 
.poral & trots hommes' . au; Fort-royal. 

II fora fourni a cette troupe pour cette fois-ci foulcment , des fu- 
lfils , line epee ou coutelas , avec un ceinturon y lequel armement ils 
foront obliges d’entreteniri a Ieurs ffais , Sc de le reprefonter en bon 
etat , toutes les fois. qu’ils enferont requis. Sc lorfqu’ils quitterons 
Ja troupe. 

Leur habillernent fora d’une vefte rouge avec un parement SC 
collet bleu , deux culottes conformes a la vefte. Lc fergent aura cm 
liabit de la raemc coulcur , Sc les monies paremens avec un galots 
d’argent far la manche - y le caporal un galon de foie blanc fur lc 
bras. Cat habillernent leur fora fourni par le Roi, 6c on le four re~ 
iiouvdlera tons les aeux ans. ; 

PrionS Mefiieurs du Confoil Superieur de la Martinique, de faire 
^nregiftrer la prefonte , lire , publier 6c afficher par-tout ou befoin 
fora , afin que perfbnne nten ignore. 

Mandons aux Officiers de la jurisdiction royale da bourg St. Pierre * 
de tenfr la main a fon execution. 

Donnd a la Martinique , fbus le foeau de nos armes Sc le centre- foing 
de nos focretaires , le. 8 aout 1763. Signes , D’ENNERY , 6c le 
Prefident. de PEINIER. 
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O R D O N NAN C E 
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DE MM. LES GENERAL ET INTEND ANT, 

Co7tcernant les Boulangers . 

N 

Du 10 Aouc 1765* . - v 

U !a remontrance a nous donnee par le Procttreur du Roi. cn 
fonCEion de la jurisdiction royale de ce bourg St. Pierre , a l’oc^ 
cabon des ftequentes contraventions des boulangers , aux ordonnan* 
ces qui fixenc le poids du pain, desquelles on ne peut les convaincre 
a Tegard du pain qu’ils fonc vendre par leurs esclaves, ou qu ils four- 
■ niflent aux cabaretiers & regratiers , parce que leur pain ne le rrouve 
point etampe; Nous, en vertu du pou voir qui nous eft confie par 
Sa Majelfe , Sc pour remedier a un abus auffi prejudiciabie au public, 
otdonnons que dans hukainc , a compter du jour de la publication 
de la prelente ordonnance , tons les boulangers fero-nc tenus d’etamper 
leur pain de la lettre initiate de leur nom ou de telle autre marque 
qu’ils aviferonto Sc den fa ire dans le mecne delai , leur declaration 
au Procureur. du Roi , Sc au greffe des fieges dans le reflort desqtiels 
jls tieunent boulangerie , a peine centre les contrevenans , de la con- 
fiscation du pain , Sc de zoo liv. d’amende pour la premiere fois j 
Sc en cas de recidive dotre dechus de la permiflion de tenir boulan- 
gerie , de confiscation du pain qui fera trouve fans etampe , de 
300 liv. d’amende , Sc de plus grieves s’il y Cchct. , •" ■ • 

Prions Mefhcurs du Confer! Superieur de la Martinique, de fair® 
enregiftrer la prelente, lire , publier &c afficher par - tout ou beloin 
fera, afin que'perfohne n’en ignore. ~ .• A 

Maridons aux Officiers des jurisdictions royales Sc de police , de 
tenir la rtiain a fon execution. • ' 

Do nne a la Martinique , fous !e feeau de nos armes Sc le contre- 
feing de nos (ecreraires , le dixieme aout mil fepc cent loixante-cinq, 
Sigues , D’ENNERY , & le President de PEINiER. Y ; . wer.* 
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ENREGISTRE’E au Conjeil Souvermn y le 1 Se 
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ORDONNJNCE 

DE MM. LES GENERAL ET INTENDANT, 

Conctrnant la fupprejfion des P a filers. 

Du ii Aouc 1765. 

S U R les plaintes qu’avoient porte au gouverncment , Meflieurs les 
Commiflaires de toutes Ics Paroifles tie l’ifle au mois de novcra- 
bre 1763 , des abus qui refultent de la liberte qu’ont les negres Sc ne- 
grefles, d’aller vendre fur les habitations des marchandifes de toute 
efpece , nos predecedeurs , pour prendre une connoiflance plus cxa&e 
de cet objct , aflujectirer.t ce trade a des pcrmiflionSi 

Le nombre qui en a ete diftribue , a fait voir dans 1’avantage 
meme qu’ii prelente au commerce , dfon debouche plus facile & plus 
etendu , la mefure du prejudice qu’ii caufe d’une part aux marchands 
detailleurs ecablis dans les bourgs, Sc de 1’autre au commerce meme> 
en cnlevant a la culture, les bras qui doivent lui produire la denree. 

Ce leroit done intervertir l’ordre des chofes que d’etabhr entre le. 
commerce Si le confommateur , cette voie difpendieufe de debouchc- 
ment , qui transforme 1’esclave en marchand , Sc reduit a Pindigencc 
les lujet du Roi , qui augmenteroient ici le nombre des defenfeurs de 
la colonic. 

Ce leroit autorifer le violement des lidits du Roi , Sc des arrets 
du Confer! Superieur , dans leurs dispositions les plus eflentielles pour 
la police , un fage gouvernemenc ne pouvant permettre que des eC* 
claves (oient ainli abandonnesa eux-memes pour des terns confidera- 
bles , avec des richefles en leur pofleffion , qui peuvent £cre une oc- 
casion & un moyen de toute forte dc defordres. Le prix auquel ces 
csciaves donraent les marchandifes, plus bas que celui des detailleurs 
dans les bourgs , fouvent m£me au-dellbus de la valcur reelle , forme 
la preuve que cette voie eft une reflource pour le debit des chofes vo- 
ices , cu que ces vendeurs cherchent dans le libertinage , un foppld- 
menc qui latisfafle leurs maitres Sc maitreftes, & les maintienne dans 
la licence de ce genre de vie. 

‘ Monfieur le General ayant 6tc foliicit^ de nouveau par les habi- 
tans , que la formation des milices lui a donne lieu de voir dans 
toutes le'; paroifles dc l’ifle, de defendre abfolument qu’aucun esdave 
ou gens de couleur n’aient la liberte de vendre fur les habirations , 
nous ne faurions nous refufer plus long-cems a des motifs aufli pref* 
Ians. 
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, A CES CAUSES , Sr cn vcrtu du pouvoir que nous tenons de 
Sa Majeft^ , nous avons ordonne Sc ftatue , ordonnons Sc Aatuons ce 
qui fuic : 

Article Premier. 

Nous faifons exprefles inhibitions Sc defenfes a tous gens de cott* 
leur , de i’un Sc de l’autre fexe , libres ou esciaves , de porter a l‘ave- 
nir dans dcs malles, ballots ou paniers dc marchandifes a vendre, 
d’habitation en habitation > Sc dans les bourgs : Jcur defendons ega- 
lemenc d’aller dans les habitations , lous pretexte d’y porter des vo- 
lailles, fruits, legumes, Sc auctes dtnrees ; voulons qu’elles ne puifc 
fent £tre vendues que dans les marches des bourgs , a peine contre 
les maitres des esciaves qui feronc trouves cn contravention aux ar- 
ticles ci-deflus, de 300 hv. d amende, pour la premiere fois , Sc ctx 
naeme terns de la confifcation des malles , ballots , paniers Sc mar- 
chandifes , fruics , volaiHes Sc autres denrees done leurs esciaves fe- 
ronc trouves rancis ; Iesquelles marchandifes Sc denrees feront au pro- 
fit de ceux qui les auronc failles , Sc qui auront arrece & conduit 
lesdits negres en contravention , dans les prifons , Sc 1 amende ver- 
fee dans la caifle du Roi au profic dc Sa Majefte, & de plus grieve 
peine en cas de recidive. 

II. Et a i’egard dcs gens libres de couleur qui feroienc dans Ie 
meme cas , a peine de confifcation de leurs malles, ballots , paniers > 
marchandifes Sc denrees , applicable comme a Particle ci-defius , d’un 
mois de prifon en fus , pour la premiere contravention , Sc de plus 
-grieve peine en cas de recidive. 

III. Permertons cependant a tous les gens de coufeur , libres ou 
esciaves , de porcer au marche des bourgs dc I’ifle , des volailles , 
fruits, legumes 6c denrees neceflaires a la vie, les esciaves etanr mu- 
nis d’un billet de leurs maicrcs , faute de quoi les denrees 6c fruits 
feront confifques au. profit du faififTant, Sc l’esclavc foumis aux pei- 
nes portees par les anciennes ordonnances. 

IV. Tous les blancs, marchands, colporteurs 6c autres, pourront 
aller dans les habitations, 6c y porter des marchandifes pour ven- 
dre, a condition neanmoins qu’ils feront munis d’une permiffion de 
l'lncendant , ou de fbn fubdeiegu^ general , Sc qu’ils ne feront ac- 
compagnes d’aucun esclave ou gens de couleur, meme libres, a peine 
cn cas de contravention , dc la confifcation desdites marchandifes , aU 
profit de celui qui les aura arrlcbs 8c dbnonces ; de 100 liv. d’amendc 
au profit du Roi , 8c de plus forte peine en cas de recidive. 

V. La coijfiance dans laquelle on ecoit fur la tolerance des paniers , 
ayant pu donner lieu a des amas de marchandifes entre les mains de 
ces esciaves, nous avons cm quc nous devions y avoir egatd , 6c nou# 
nous foinmes determines a leur accorder jufqu’au premier janvicr pro- 
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.chain, pour.en : faire 1c, debit.:, pafle deque! terns , . la prefent'e 
, donnance -(era cxecutee dans tout (on contemn . ■ 

Prions Mdlicurs du Confcil Supcrieur de la Martinique. , de raire 
enregiftrer la preleme , lire, public? & a-ffichcr ..par - tout . ou befoiu 
lera , arm que pertonne n*en ignore. 

JMUndons aux qrHcicrs des jurisdi&ions royales 5t de police , dc 
tenir la main a (on execution. . 

Donne a la Martinique 3 fous le fee au de nos armes 5c Ie contre- 
icing de nos fecreraires , le 11 aouc 1765. Signes ^ D'ENNERY , 
& ie Prefident DE PEINIER. Et plus b as , Par Monfeigneur. «S 7 - 
gne, , , Bezombes. & par Monleigaeur. Signe > Ret de la Morande . 

ENREGISTRE’E au Confeil Souv train le z Septembre 17 6 s. 
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DE MM. LES GENERAL ET INTENDANT. 


F 0 RT A NT defenfe de chaffer dans les favannes dautrui. 
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Du n Aouc : 17 6 p ; 



U R Ics rdprefentations' qui nous auroient ete faites par la ma- 
'jeure partic des habicans de cefte ifle , qu au' iaiepris des defer!- 
fes reiterees qui en ont ete faites par nos predeceileurs , plufieurs per- 
j on n es s’in gero ie n c d’allef chafler dans leis favannes d’autrui , au rifque 
dai'blefier les ’ beftiaux y et.iht , de mfcttre le feu aux habitations » 
aux elites a negres qui en dependent , Sc d’y occafionner enfin , d’au- 
‘■ftbe ddfnrnages bu accidens Waves qui peuvent refulter de cet abus* 
iesquets vouiant prevemr ; Nous , en' Vertu du pauvoir a nous accords 
par le Roi , faitons ties exprefles inhibitions Sc ''defen les a routes per— 
Jlort'hesT de quelque quaiite &c condition “ qhelleW puiffent etre, dc 
ehalfer- ou envoyer chader a l’avenir , dans - les favannes d’autrui , 
Wabituees , & ou' it' y a des beftiaux', meme fur les . cinquanre pas du 
-Roi- y ■ adjacerrts fous peine pour la premiere fois , ‘de too liv. d’a- 
''rnende, qui- feront remifes au Care de la Paroifle , dont fe trouvent 
-des;depend?irifes r de la fa van he ou fera ' piris le contrevenant , pour , 
-'la-'diftrib'ution en etre faite : aiix ' pauvres de lad,ite Paroifle * dc 
payer- en outre les dommages , fi aucun y a y‘ Sc dc plus gran des 
.peincs^en cas ; de recidive : n’entendons par les'prdfchtes',' intevdire la 
thafle aux pioprietaires d’habitatioris fur ' leurs favannes ; leur . laiflanc 

& privileges a cet eghrd. m^me la hberte d’y laijflec 

chaflcr 
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chaffer leurs amis , ou autres a qui ils jugeronc a propos den donner 
la permiflion. 

Enjoignons expreflement aux commandans des quartiers , 8c a ceux 
de chaque Paroiflfe en particuiier , de tenir la main a Texecution de 
la prefenre ordonnance, laquelle nous prions Meflieurs du Confeil 
Superieur de la colonie , de faire enrCgiftrer , lire , publier 8c aflicher 
par- tout ou befbin fera , afin qu’aucun n’en pretende caufe d’ignorance. 

DonnC au Fort-royal , fous le fceau de nos armes 8c lc contre- 
feing de nos fecretaires , le u aout 1765 , Signes , D’ENNERY , 
8c le Prefidenc de PE 1 N 1 ER. 

E NREGISTRE'E au Confeil Smverain le 2 Septembre ns S', 


O R D O N N A NCE 

DE MM. LES GENERAL ET INTENDANT, 

C 0 NC ERNANT la reparation du pave des rues du Bourg Saint - 
Pierre , (y L'etabliJJement d'un ruijjeau au milieu de chaque rue . 


Du 14 Aout 176 $* 

L E Procureur du Roi en fonCtion au ficge dc la jurisdiction ro- 
yalc de ce bourg Saint-Pierre, nous ayant icprefente que l’or- 
donnance rendue par MM. de Bompar 8c Givry , nos predecefleurs, 
le 11 avril 1757 , a l’occafion des deFe Cluofites dangcreufes du pgv6 
de la grande rue de ce bourg , 8c dc I’epanchement du ruifleau qui 
la traverfe, n’a ete execucee quen partie, lc ruifleau qui devoit ecre 
conduit jufqu a la cale de LufTy , n’ayant ete conduit que jufqua 
la cale de 1’hbpital , 8c ayant reconnu par nous-memes combien 
il importe pour lc bien public, non-leulemcnt que les dilpofitions 
de ladice ordonnance (oient renouvellees , rnais encore qu'il y en. 
foit ajoute de nouvelles , attendu que dans cette rue , la plus 
belle & la plus frequentee de ce bourg, Lon trouve plufieurs en- 
droics ou faute de ruifleau pour 1’ecoulement des eaux , il le forme 
des bourbiers tres incommodes , 8c meme dangCreux pour lespaflans* 
8c qui exhalent des puanteurs capables de corrompre la (alubrite dc 
Pair , 8c d’occafionner des maladies : etant enfin d’une nCceflite indif- 
penfable que toutes les rues de ce bourg (oient payees , pour y en- 
tretenir la proprete, par toutes ces considerations, Nous , en verm 
du pouvoir a nous donne par Sa Majefte , avons ordonnC & fta-. 
tue , ordonnons & ftatuons ce qui fuit ; 


Q. < H c m 
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G O D E 


Article Premier. 

L’Qrdon nance de MM. de Bom par Sc Givry, eiT date du u 
RVril >757 , lera execucee dansi routes fes dispoficions , a 1 ’efFec de 
quoi cl 1 e lera de . nouveau lue , Sc publiee par-tout ou befoin. fera. 

• II. En ajoutant auxdices difpofitions , nous ordonnons' que le ruife 
feau qui coule,,; julqu a la calc de l’kopital ,• fera continue juiqu’aij 
foods du mouillage , Sc que route la grande rue , depuis ladite cale de 
I’hbpital , jusquau foods du mtouillage , fera pavec de nouveau , huit 
jours apres la publication des prefences ,. feus la direction du 'voyer de 
Sr. Pierre, que nous en chargeons expreflemenc , Sc fuivant l'aligne- 
iiieot' SS le niveau qu’il donnera en prefence du Procureur du Roi. 

Ill Le voyer fera creufer dans le milieu de la rue , un canal pour 
former le ruiffeau , Sc empdcher que les eaux ne Je repandent dans 
la largeur de la rue , de fa$on cependant que ce ruiffeau ne (bit 
pas trop profond , & ne puiffe donner lieu a des chutes des paf- 
Ians pendant la nuic. 

I V. Toutes les autres rues de ce bourg feront pareillement pavee* 
de nouveau , huit jours apr&s la publication de la prefence ordon- 
nance , 8c chaque piopriecaire lera tenu de faire paver le terrein a 
lui apparcenanc , dans ledic delai , fuivant ralignement qui lui fera 
donne par le voyer , de la fa$on qu’il 1’aura prescrit , 8c en (a pre- 
fence ; Sc faure par chacun desdits proprietaires de ce faire , nous au« 
torifons ledic voyer a faire travailler audit pave aux frais Sc depens 
‘des concrevenans, done lui fera donne executoire contre chacun d’eux. 

V. Nous ordonnons enfin que l’article de l’ordonnance de MM. 
de Bom par Sc Givry du zz avril 1757 , qui porte que tous les 
paves faits devant les maifens en pierre de taille ou de marbre , fe- 
ront leves Sc refais en cailloux , roches brutes , ou en briejues de 
champ ou de bout , fera execucee a la diligence du voyer, incon- 
tinent apres la publication de la prefente ordon nance , laquelle fera 
enregiftree au greffe de 1 ’intendancc , lue , publiee Sc affichee , par- 
tout ou befein fera , afin que perfenne n’en ignore; chargeons le 
Procureur du Roi de tenir la main a fen execution. 

Donne a la Martinique , feus le feeau de nos armes Sc le contre-feing 
de nos fecretaires , le 14 aout 1763. Sigms , D’ENNERY , Sc le 
Prefident de PEINltR. 




D E LA MARTINIQUE. 
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OR D O N N A N C E 

PE MM. LES GENERAL ET IN TEND A NT. 

. - < . . . y ' ' 

f f * * . ‘ ' ' **-••• .. , ■ 

J^Ul deroge au premier article de celle du 31 juillet 176 j > <&■ permet 
itetablir les marches egalement d la petite place , <&• d celle de 


1 . « A 



.Du 28 Decembre 1765 * 


U R les representations qui nans out ere faites , que la petite 
Cy place du bourg St. Pierce,, ou nous avions fixe que - leroienc a 
lavenir tenus les marches les jours de dimanches 8c fStes , par no- 
tre ordonnance du 31 juillet dernier , n’etoic pas afiez fpacieufe pour 
contenir le grand nombre de pacotilleuts qui etalent, Sc que les 
marches ferojenc plus com modement etablis dans la place de l’hopi- 
tal , qui le rrouve au centre du bouvg , Sc plus a portee des paco- 
ta I leurs , pour la facilite de la decharge Sc du trasport de leurs paco- 
tilles ; nous avons pris eh confequcnce les informations neceflaires a 
ce fujer. Sc nous avons etc inlbuits que la petite place n’ecoit pas 
en effec fuffifante ^ ni aflez commode pour contenir tous les paco- 
tilleurs, Sc que' la plus grande parrie etaloient dans la grande rue , 
d’un cote jufqu’au coin de la rue de la Magdelaine , Sc de l’autre , 
jufijuau coin de la rue d’Orange , ce qui occafionnoit beaucoup de 
confufion , Sc rendoit le paiTage des gens a pied Sc a 'cheval tres^ 
difficile , Sc pouvoit donner lieu a des accidens facheux ; a quoi nous 
avons cru a propos de remedier d une maniere qui ne puiffe poinc 
gener la liberte du commerce , en laiffant aux pacotilleurs la faculte 
detaler ou a la petite place , ou a la place de 1’hbpital , a leur choix ; 
,8c aux acheteurs , celle de pouvoir acheter indiftindbemenc dans Tune 
de ces deux places. 

A CES CAUSES , 8c en vertu du pouvoir a nous donne par Sa 
Majefte , nous avons Ilatue Sc ordonne , ftatuons 8c ordonnons ce 
qui fait. 

. En derogeant a 1 ’article premier de notre ordonnance du 3 1 ju‘l- 
Jet dernier , en ce qui concerne la tenue des marches a la perite 
place , nous ordonnons qu’a Eavenir les marches feronc tenus , tant 
a la petite .place , qu’a celle de Ehopital , ou il fera fibre aux paco- 
tilleuts de porter Sc debiter leurs parotides a leur choix ; ordonnons 
au fiirplus que les articles II Sc III de notredice ordonnance , du 31 
juillet dernier, foie nc executes dans toutes leurs dilpoficions , fous les 
peines y portecs. 
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Prions Meflleurs du Confeil Superieur de la Martinique , de fair© 
enregiftrer la prefente, lire, publier Sc afficher par-tout ou befoin Lera* 
a ce que pcrfonne n’en ignore. 

Mandons aux officiers de la Jurisdiction royale du bourg St. Pierre, 
de tenir la main a fon execution. 


Donne a St. Pierre Martinique, (bus le (ceau de nos armes & le 
contre-feing de nos Secretaires, le *8 decembre 1765. Signet, 
DENNERY & le Prefidenc de PEINIER. 


s . -j « * . . • '* 

ENREGISTRE'E au Confeil Souverain le 2 Janvier 1766.- 



OEDON NANCE 

DE MM. LES GENERAL ET INTENDANT. 

C ONC ER NANT les Chemins. 

Du $ Novembre 176/. 

L E S chemins royaux de cctte ifle erant devcnus impraticables en 
beaucoup d’endroits , nonobftant les ordres donnes par nos pre- 
dcceileurs , & les reglemcns depuis long-terns ecablis , nous avons juge 
que , pour en aflurer a 1 ’avenir la reparation Sc l’cntretien , il con- 
venoit d’afligner a chaquc habitant , une portion de chemin qu’il fur 
charge de reparer Sc entretenir , laquelle (eroit determinee fur le 
noinbre de fes noirs , d’unc part , Sc de i’autre fur la difliculte de 
louvrage. 

Article Premier. 

Il ne (era pas fourni a I’avenir de corvees dc negres, pour travail- 
ler en commun a la reparation des chemins. 

II. Chaquc Paroifle reparera & entretiendra (es chemins determines , 
commc ils font dans Petal joint a la prefente ordonnance. 

III. La largeur des chemins royaux (era de vingt pieds dans les 
terreins culrives , fans que les haies , bordures oufofles puiflent pren- 
dre (ur ccs vingt pieds; elle (era de vingt-quatre pieds dans les (a- 
vannes , Sc de 30 pieds dans les bois Sc halliers. 

IV. Aufli-tot la publication de la prefente ordonnance , les com- 
. mandans Sc capitaines de chaque Paroifle y feront avec le grand 
voyer, le toife des chemins royaux. L’etat de ce toife defignera tous 
Jes travaux a faire pour comblcr , escarper , Faigner , ainfi que les 
changemens a Faire ; Sc ces travaux , a Pexception des ponts Sc paves 
.a faire , Feront evalu^s en reputant une toife pour deux, trois, ou 
plus , fuivanc la quantite du travail a faire. 


V. Lc 

4. 
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V. Le commandant indiquera unc aflcmblee de paroifllens , du ie 
toife lera rapporte ; 8c leront nomraes trois commiflaires qui feronc la 
vifite dcs chcmim , pour reconnoitre lexa&itudc du toile , Sc reva- 
luation du travail , Sc Ie repartir entre les habitans de la paroifle , 
felon le nombre de leurs noiis payans droits , fans qu’on puifle faife 
valoir aucune cspece d’exemption a cec egard , en oblervant def char- 
ger du double de roiles , ceux qui font fouler des cabrouets , Sc da 
tiers en fus feulemenc , ceux qui ne fe fervenr que de mulets. 

VI. Les poms Sc pqves, a la charge du public , fe feronc par en- 
treprife , aux depens de la Paroifle j pour quoi il lera fait fur le champ 
une knpofltion proportionnee. 

VII. Dans la repartition, chaque habitant lera charge, par pre- 
ference, de la portion du chemisi qui pafle fur les tcrre* , ou qtii 
en eft la plus voiflne. 

VIII. La repartition ainfi faite > lera rapporcee darts uoe fecondc 
aflemblee, ou les habit? ns qui le croiront leles , pourront expoler leurs 
railons * Sc li elles ne font pas admifes , la repartition fubflftera , Sc 
les changemens , s’il y en a d’indiques , fe feronc fans aucune cotW 
federation. 

IX. Le Capiraine fer.t connoicre a chaque habitant ■, la portion de 

chemin a fa charge ; elle fera marquee par des pierrcs. Sc chaque ha- 
bitant y fera travailler Ians delah J 

X. Les habitans font autoriles a prendre des roches dans les car- 
rieres ou terres qui fe trouveronc les plus a portee du .chemin qu’ilfi 
auronc a reparer Ians rien payer. 

XI. La repartition fe feta de nouveau tous les trois ans , fur Ie 
dernier denombremenc. 

XII. Le commandant de quartief , Sc le capiraine de la Paroifle , 
feront deux vifites par an , en decembre Sc juin , de tous les chemin* 
royaux de leur departement : i!s avertiront les habitans dont ils ver- 
ront les chemins negliges. Sc inftruiront lc Gouvcrnement , des con- 
trevenans aux ordres. 

XIII. Tout habitant qui ifaura pis fait la partie du chemin qui Iiii * 
aura ete aflignee , deux mois apres la repartition , fur lc compte qui 
en fera rendu au gouvernement , par le capitaine commandant dans 
la Paroifle , lera condamne a I’amende d’une piaftre par toife de che- 
min , applicable aux ouvrages publics de la paroifle j Sc le chemin lera 
rtpare a les depens , le gouvernement en failant l’avance. 

XIV. Tout habitant qui n’aura pas fait fauler , 8c mis en bon <*tat 
la partie de chemin dont il fera charge , taille les haies Sec . y au mois 
de juin 8c de decembre , quinze jours apres avoir ete aveirti par le 
commandant ou je capiraine de la Paroifle, lera , fur le compte qui en 
aura ete rendu au Gouvernement , condamne a la meme amende 
que ci-defliis. 

Rrrrrx 
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2£V. Les hafiicjins qui ,onc des barrieres , Ics entretiendront faci- 
le.? ^..ouvrir , conferveront au chemin , la meme largeur de vingc 
pieeis , ioit qpe Car cette largeur ils faflcnc deux barrieres , l’une pour 
les.cabrouets , .,1’antre pour les .cavaliers , ibic qffil n’en faflent qu’unc 
ieule , fous pejqe fi’ecre .prives de lcur barriere. 

JCVJ. .11 (era -ecabli daus I’ifle Martinique un grand Voyer qui aura 
n.oo liy. d'appointemens , Sc un aide-voyer qui aura 600 liv. : leurs 
iondtiqns leronc de veiller a la reparation & entretien des chemins , 
df? .concert ayec les coipmandans , capitaines de quartier, qu’ils aver- 
j;iroot de ce jqu’il y aura a faire , & a la requifition desquels ils le 
rendront ». pour connoitre & eftimer Ics ouvrages. Le voyer fera deux 
vi fires par an } Sc l’aide- voyer deux pareillemenr , mais dans des 
jrems differ cov; <§c celui-ci rendra compte au grand voyer , qui de 
fon cote rendra compte aux General & Intendant, de tout cc qui 
aura be Coin de ficur autorite. 

. XVII. Tuptes les queftions qui pourront s’elever au lujet des che- 
. jmins t leront juge.es fur le reglement du Roi , du xj a'vril 1715, 
jeette ordonoance n’ayant pour objer , que de changer ie; corvees in- 
commodes aux habitans , en unc repartition qui leur laiile plus de 
, liher.ce d^ns leurs travaux. 

; XVIII. Toutes les commilfions adfcuelles des voyers particulars eta- 
blis dans chaque Paroifle , leront annullees , a compeer du jour de la 

tes. 
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Des Chemins Royaux dont chaque Paroifle de Lille Martinique 

lera chargee. 


C A Z E-PlLOT E. 

Cfaemin de la Gaze - Pilote au Carbec, julcju’aux limites, 

Chemin de Ja Caze-Piloce au Fore-Royal > jufquaux limites. 

• .« . .* 

Fort-Rota l. 

Chimin du Fort-Royal a julqu’aux limites de la Caze-Pilote. 

Chcmin du Fort- Royal , julqffaux limites du Lamentin. 

Ghemin qui mene fur Ie Mont- Gamier & au-dela, le Roi fc char- 

>arcie dudit chemin. 

? 1 * _ • 

L am i n t r n. 

jChemin du Lamentin > julqu’aux limites du Fort- Royal. 

Chemin du Lamentin a la Trinice 3 jufqu’aux limites du Gros- Morne.' 
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Chemin du. Lamentin au Robert , julqu’aux Jimites du Gros Mornc 
& du Robert. 

Chemin da Lamentin au Francois , jufqu’aux limites du Francois. 

Chemin du Lamentin au Trou-au-Chat, jusqu’aux limites du Trou- 
au Chat. 

Chemin de la traverie du Bac , ou chemin du Robert , lequel n etanc 
que de communication , mais neceflaire Iors* du debordement de 
la riviere du Lelard , ne lera que de douze pieds. 

T k O V - A V -C H A T. 

Chemin du Trou^anChat au Lamentin , julqu’aux limites du La- 
mentin. • 

Chemin du Trou-au-Chat au Saint - Elpric , julquaux limites du 
Saint- Elprit. f 

Chemin du Trou-au-Chat a la Riviere-Salee, julqu’aux limites de la 
Riviere - Salee. 

R T V I E R E - S A L e ’ £. 

Chemin de la Riviere-Salee au Trou-au-Chat , julqu’aux limites du 
Trou-au-Chat. * 

Chemin de la Riviere-Salee &u Saint-E(prit , julqu’aux limites du Sf.~ 
Efprit. ' . ■ 

Chemin de la Riviere-Salee , paflant par le Font la Brouc , julqu aux 
limites de la Riviere-Pilote. . * 

Chemin de la Riviere Salee a Ste. Luce , julqu'aux limites de Ste. Luce. 

Chemin de la Riviere-Salee aux Trois-Illets, jufqu’aux limites des 
Trcds-lflets. 

Trois - Islets. 

Chemin des Trois-Illets a la Riviere-Salee , julqu’aux limites de la 
Riviere-Salee. 

Chemin des Trois-Illets aux Ances d’Arlets, jufqu’aux limites des 
Ances d’Arlcts. 

Chemin des Trois-Illets au Diamant , julqu’aux limites du Diamant. 


A N C E S - to A R L E T S. 

Chemin des Ances-d’Arlets aux Trois-Illets, julquaux limites des 
Trois-Illets. 

Chemin des Ances- d’Arlets au Diamant j’julqu’aux limites du Diamant; 

i 

Diamant. 

Chemin du Diamant aux Ances-d’Arlets , jufqu’aux limites. 

Chemin du Diamant a la Riviere-Salee , jufqu’aux limites. 

Chemin du Diamant a Ste. Luce, julqu’aux limites. 

S A I N T £- L V C B. 

* j 

Chemin de Ste. Luce au Diamant; julquaux limites. 
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Clicmin de Ste. Luce a la Riviere-Salee ,, jufqu’aux limites. 

Chemin de See. Luce a la Riviere Pilote , par le bord de la mer* 
julqu’aux liraifer. 

Riviere -F i l o t e. 

Chemin de la Riviere - Pilote a la Riviere-Salee, pour les hauteurs 
& le Pone la Broue , jufqu’aux limites. 

Chemin de la Rivriere-Pilote a See. Luce , par le bord de la racr, 
jufqu’aux limites. 

Chemin de la Riviere-Pilort au Marin , jufqu’aux limites. 

Chemin de la Riviere-Pilote au Vauclin , jufqu’aux limites. 

M A R I IV . 

Chemin du Marin a la Riviere-Pilote, jufqu’aux limites. 

Chemin du Marin au Vauclin , julqu’aux limites. 

Chemin du Marin a Ste. Anne , jufqu’aux limites. 

Saint e-A n n e . 

Chemin de Ste. Anne au Marin , julqu’aux limites. 

Vauclin. 

Chemin du Vauclin au Marin, julqu’aux limites. 

Chemin du Vauclin a la Riviere-Pilote , julqu’aux limites. 

Chemin du Vauclin au St. Elprit, julqu’aux limites. 

Chemin du Vauclin au Francois, jufqu’aux limites. 

' / 

Saint-Esprit. 

C:hemin du St.-Efprit au Vauclin , julqu’aux limites. 

Chemin du St.-Elprit a la Riviere-Salee , julqu’aux limites. 

Chemin du St.-Elpric au Trou-au-Chat , julqu’aux limites. 

Francois. 

Chemin du Francois au Vauclin, jufqu’aux limites. 

Chemin du Francois au Lamentin , julqu’aux limites. 

Chemin du Francois au Robert , julqu’aux limites. 

Robert • 

Chemin du Robert au Francois, julqu’aux limites. 

Chemin du Robert au Lamentin , julqu’aux limites. * 

Chemin du Robert a la Trinite, julqu’aux limites. 

Et la partie du chemin de la Trinite au Lamentin , qui le trouve lui 
les terres de la Paroifle du Robert. 

' Trinite’ 

Chemin de la Trinite au Robert, julqu’aux limites. 

Chemin de la Trinite an Lamentin, julqu’aux limites. 

Chemin de la Trinite au Gros-Morne , julqu’aux limites. 


chemin 
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Chemin de la Trinite a la Tartane , jufqu’aux limites. 

Chemin de la Trinite a See. Marie , jufqu’aux limites. 

G a o s - M o r w e. 

Chemin du Gros Morne a la Trinite , jufqu’aux limites. 

Chemin du Gros- Morne , pour joindre ceux qui de la Trinit^ 6c dtl 

Gros-Morne vont au Lamentin. • .. '• 

• : ' ' : . . • 

Nota* La Paroiffe du Gros-Morne fera chargee de la par tie des chemins 
du Robert de la Tfinite , pour aller au Lamenting qui pujje fuf 
Jon terrein . ' . i ' 

' K La Tartane* 

Chcmin .de la Tartane a la Trinice , jufqu*aux limites* 

• • •< 3 

> S At N t B - M A R X 8. . ; 

Chemin de Ste. Marie a la Trinite , jufqu’aux limites. 

Chemin de See. Marie au Marigot * jufqu’aux limites* , 

■ ,i .» > ' *- ’ * 

M A R t G 6 t. ' ■ •' 

Chemin du Marigot a Ste. Marie , jufqu’aux limites. 

Chemin du Marigot a la Grand’ Ance , jufqu'aux limites. . ; , t 
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,■ / ■ . • Grand' Ance. 

Chemin de la Grarid’Ance au Marigot , jufqu*aux limites* 
Chemin dc la Grand* Ance a la Bafle-fPointe > jufqu aux limiter 


• Non: La Paroijje de la Grand* Ance celle de la Baffe - Point# * 
s arranger ont enfembls pour la reparation & I'entretien du chemin r qui 
mene d Sr. Pierre , par le pied de la montagne Pelee , le reduit , juj* 
qu du territoire de St . Pierre* j£r " 


vm, ■■■i.-iVVS 
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M A $ s e - P 6 i # t M. 

Chemin de la Bafle Pointe a la Gran d’ A nee , jufqu’aux limiteS. 
Chemin de la BafFe Pointe au Macouba, jufqu’aux limites. 

NctT ll d etc dtt ci-deJJus que cettc Paroiffe $ arrdngtroit dvec celle 
de la Grand Ance , Pour le chemin de St. Pierre > & tout le quart ier de 
la Baffe Pointe , c ejl-a-dite , les quatre Paroijfes qui le comment tontri* 
bueront aux ouvrages publics d faire fur ce chemin . 


. . ,‘ ;r , ' Macouba. . 

Chemin ? ;dU' Macouba a la Bade-Pointe , jufqu’aux. . limites# 

■ Precheur. 

Chemin du Precheur a Saint - Pierre , jufqu aux limites* 

; Fo R T S A 1 N t-P 1 E R R b. 

Chemin du Fort Saint-Pierre au Preeheur, jufqu’aux limites* 

Ssssss 
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Chemin du Fort-Saint- Pierre a la Bafle-Pointe & Grand’Ancc , ju£* 

* r J 


qu’aux limites. ... 

Nota. Le Mouillage conlribuera au chemin qui ejl commun a toute U 
* vtlle de St. Pierre. 


r • - Champ-Fio re. 

Chemin de Champ-Flore jufqu’au grand chemin qui mene du Fort** 
Sainc- Pierre a. la Bafle-Pointe. 

9 .'*■•„** , 

y • . ~ * 

'M. O' VILLAGE X> S S A l it T - P I E * * *. 

Chemin du Mouillage au Carbet 3 jufqu’apx limites. 

Nota. Cette Paroijp contrihuera avec celle du Port , pour le chemin de 
la Baffle-Point e tjufquau territoire, de cette Paroiffle s fa- ces deux paroiffles 
s’ arrangeront enfemble d ce Jujet. 

• Car b a f . 

Chemin du Carbet au Mouillage , jufqu’aux limites. 

Chemin du Carbet a la Cazc-Pilote , julqu’aux limites. 

' 4 

Prions Meffieurs du Confeil Souverain de la Martinique } dc fair© 
enregiftrer la prefente , lire , publier 6c afficher par - tout ou befoia 
fera , aim que perfonne n’en ignore. 

Donne a l% t Martinique , lous le feeau de nos armes 8c le eontre- 
feing de nos fecrecaires , le $ novembre 176 5 , Signet , D’ENNERY » 
& lePrefidcnt de PEIN1ER. 

e ■ - - 1 ■ ' v _ 


iENREGlSTRE’E au Confeil Souverain , le 7 Novtmbrei? 6 s . 



OR DO N N A NC E 

DE MM. LES GENERAL ET INTENDANT. 

M . . ‘ 

tr \ \ " “ , L . . ■ 

ve i •* * - 

^ . P OUR la vente du Poifflon . 

• • . f , . * *' > i * ' ? 

^ h . - '4 ' - • _ * 

Du 17 Janvier 1766 . 

* • «- * ** i * 1 

L E S plaintes qui nous ont ete porcees par differens pdreiculiers 
JHpdu Bourg St. Pierre 9 de l’inexeeucipn dcs. ordonnances de nos 
predeceifeurs , 6c de la contravention a Parrot du confeil feuverain de 
cette ifle , du 1 1 feptembre 1761, qui fixe le prix du petit poiC* 
fon peiant au deflous dune livre, 7 f. 6 d. la livre 9 6c oelui pelant 
au-deflus dune livre , a raifon, de 15 f. la livre , nous ayanc donne 
iieu dfen recher^her la cau.fe , 6c de remonter a la fource, pour ea 
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arr^cer les progifes , & d’y rcmedier d’unc manierc aulfi prompce 
qu’efficace •, nous avons ete inftruits qu’il pare tous les jours , loir 6c 
matin , du bourg Sc. Pierre , une foule de negres Sc de negreffes de 
journee , qui fe rendenc fur les ances , jufqu’au-dela du Precheur Sc 
du Car her , ou ils attendenc 1 ’arrivee des Pecheurs Sc des fenneurs , 
desquels ils achetenc tout le poiilon , Sc que pour evirer d’etre arre- 
tes dans les avenues par les commis a la police , Sc ^chappcr a leuc 
vigilance , ils prennenc des routes detourn^es , 8c pafl'enc par les hau- 
teurs pour le rendre audit bourg Sc. Pierre , Sc fe repandent enluice 
dans des quartiers recules , ou ils vendent Sc diftribuenc le poifion , 
non au poids , mais par lots & a la main, a un prix arbitraiie , 
bien au-deflus du prix , Sc tel qu’il leur plait de le fixer , ce qui ne 
peut etre envilage que comme le monopole le mieux cara&erile , le 
plus contraire au bon ordre 6c au bien public , 8c d’autant plus di- 
gne de punition , qu’il eft commis par des esclaves auxqucls ledic 
arrec du 1 1 leptembre 17 6t , le defend exprellemenc , lous peine de’ 
confilcation du poillon , 6c dc huit jours de prilon. 

Ec comme il ne luffiroit pas pour arretec cc defordre , de pfen- 
dre de nouvelles me lures pour interdire aux negres cerce efpece dd 
commerce , II nous n’en prenions d’un aucre cote , , pour empochec 
les pecheurs 6c les fenneurs de le favorifer, 6c de vendre lur la 
greve leur poillon aux negres dc journee, conrre la difpofition dud: 
arret. Sc fi, pour oter tout precexte , nous nc les adujettilEons pas a 
porter leur poillon audit bourg St. Pierre: Par routes ces confedera- 
tions , Nous , en vertu du pouvoir a nous donne par Sa Majcfts # 
avons ftatuc 6c ordonne , ftatuons 6c ordonnons ce qui luic. 

Article Premier. 

Faifons defen les a tous pecheurs Sc lenneurs de la jurisdi&iott du 
bourg Sc. Pierre , de Vendre leur poillon lur la greve , a tous negres 
Sc negrelles de journee, lous les peincs porcees par le lusdit arret du 
it feptembre 1761, 6c de plus grandes peines s’il y echc'e : leur 
enjoignons a cec effet de porter tous les jours a 1’avenir , a comprer 
du jour, de la publication de ces prelentes , leur poillon a la place de 
rhopital , ou a celle du Fort du bourg Sc. Pierre , i.e matin 6c le Coir, 
d’abord apres qu’ils auron.t tire leur poillon dc la fenne ou des pa- 
niers , pour le vendre a la livre 6c au prix fixe par ledic arr£c du 
n leptembre 17615 premierement 6c par preference aux particu- 
lieis, 6c enluite aux aubergiftes 6c cabaretiers , en prefence des com- 
mis a la police , auxquels nous enjoignons dx s y trouver aux heures 
ci dejliis, fixees , Sc d’y tenir la main chacun dans fbn diftrhft , a 
peine centre les pecheurs 6c fenneurs , en cas de contravention, 

3 00 liv. d ’amende pour la premiere fois , de 500 liv. en cas de rc- 
cidiye , Sc de plus grandes peines s’il y echcc j Sc pour que. les cotv- 
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trevenans puilfent erre connus , enjoignons a tous pecheurs & icn- 
neurs , dependans de la jurisdiction du bourg St. Pierre , de donner 
dans huitaine apres la publication des prefentes , leurs noms & le lieu 
de leur derneure , au Procurcur du Roi de ladite jurifdiCtion , a 
peine de 300 liv. d amende contre le contrevenatit. 

li. Faifons trCs-expreifes inhibitions Sc defenfes a tous negres Sc 
negrefles de journee, d'aller a lavenir fur les ances, acheter les poif- 
Tons des pecheurs Sc des fenneurs, lous quclque prctexce que ce (bit, 
a peine conrre les contrevenans , pour la premiere fois , de confisca- 
tion du poifion , done ils feronc crouves charges , Sr de huit jours de 
prilbnt 6c en cas de recidive , a peine du fouet Sc d’Srre attaches au 
carcan pendant trois jours confecunfs , meme de plus grandes peines 
s’il y echet. 

Prions Meflieurs du Confeil Superieur de la Martinique , de faire 
enregiftrer la prefente, lire, publier Sc afficher par-toutou befoin fera, 
a ce que perfonne n'en ignore. ‘ 

Mandons aux officiers de la Jurisdiction royale du bourg St. Pierre, 
de tenir la main a ion execution. 


Donne a la Martinique , (bus le feeau de nos armes 8c le contre- 
feing de nos fecretaires , le vingr-iept janvier mil fepc cent foixantc- 
fix. Signesy D’ENNERY,. & le Prefidenc de PElNiER. 



O R DONNA NCE 


DE MM. LES GENERAL ET . INTENDANT. 

V 
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T 

TO RT A NT defenfe de conjlruire des maifons en bois , den couvtii* 
aucune en ejjcntes dans toute Pet endue du Bourg St. Pierre* 

Du premier Fevrier 1766. 

QUR les remontrances a nous donnCes par le Procureur du Roi 
W^Jde la jurisdiction royale dc Saint-Pierre , Sc les informations que 
nous avons prifes en confequence ,. nous fommes inftruits que les 
ordonnances rendues par nos predeceffeurs , pour defertdre de conf* 
truire des maifons en bois. Sc dc couvrir en cflentes dans le bourg 
de Saint-Pierre, one ete jufqua prefent fort mal executees , 8c que 
ees contraventions tirent leurs iources de la nece£fit£ ou s’eft trottve 
le gouvernement , apres le dernier incendie arrive en ce bourg , dc 
tolerer que Jon conftruiroit quelque appends en bois , pour loger 
line infinite de pauvres incendies qui ne iavoienr ou fe redrer. 

Les. circonftances ou s'pft trouvee la colonie depuis la derniere 
guerre , ayant detourne Sc fixe i’atrcntion du gouvernement fur d’au- 

, •' ires 
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eft arrive de la que ce que la neceflice avoit exig£ dans 
un terns de ealamice pour l’utilke publique , a degenere en un abus 
. dangereux , par la liberce qu’onc pris difterens particuliers , de faire 
natir au lieu d’appentis , des mailons en bois a un 8c deux erages , 

Sc de les faire couvrir en elfentes , ainfi que les anciennes couvertures 
qui devoienc ecre couvertes en tuiles j a quoi etant necelfaire de 
pourvoir , pour evicer le malhcur des inccndies dont le bourg de 
Sc. Pierre a fair depuis quelques annees latrifte 8c funefte experience: 
Nous , en vercu du pouvoit a nous accorde par Sa Majefte , avons 
ftatue Sc ordonn^ , ftatnons Sc ordonnons ce qui fuit : 

Faifons expreffes inhibitions Sc defenfes aux particuliers du bourg 
Sainc-Pierre , de faire conftruire en bois , Sc couvrir en eflentes a 
l’avenir, Sc a compter du jour de la publication des pretences, au- - 
eune rnaifon , appends, cuifines ou autres edifices de quelque espece 
anils loienc , a peine contre les contrevenans , de 300 liv. d’amende , 
de demolition des bacimens, SC de plus fortes peines , s’il y echet. 

. ; Prions Melfieurs du Conteil Superieur de la Martinique , de faire 
enregiftrer ia pretence, lire, publier Sc affichcr par-tout ou befoin. 
fera , a ce que perlonne n’en pr&ende caufe d’ignorance. 

Mandons aux Officiers de la Jurisdiction royale , du Bourg St. Pierre, 
de tenir Ia main a fon execution. --- 

Donne a la Martinique , fous le teeau de nos armes 8c le contre- feing 
de nos tecretaires , le 1 fevrier 17 66. Signes , D’ENNERY , 8c le 
Prefident de PEINIER. 


ENREGISTRE'E au Confeil Souverain le 3 Mars 1766, ; j 



ORDONNANOE 
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DE MM. LES GENERAL ET INTEND ANT, 

• 1 • • ’ ■ 

CONCERNANT les Negrcs de journee. : ' 

✓ » J . r * > * I 

Du i Mars 1766. * ; ' 

- *' - U! -” »/ .• ' :- r . 

L E maronage etant un des plus grands maux qu’cprouvent les co- 
lonies , nous’ nous fommes attaches a chercher les moyens d’y 
remedier autanc qu’il teroit poftible. La facilite que trouvent les ne- 
gres matrons a ecre employes dans les bourgs , loit dans les maganns , 
loic a bord des navires, cri fait tous les jours augnienter le nombre.: 
ces negres reftent des annees entieres fans ecre aecouverts par leurs 
inaicres , parce que la plupart trouvent a travailler continuellemenc 
dans les navires , tous les capicaines les prenant a la journee , fans 

T 1 1 1 1 1 


tres objets , il 
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tinguer Sc les faire reconnoitre, E-execution de ce -pro jet , 
sleeves matrons , I'etpcrancc dc pouvoir 1c meier avee les 
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cx j,Vct d’eux des billers dp Ictus maicrcs: plufieurs meme trouvent 
moycn de loitir de 1’ifle , en le hulanr puller pour libres. 

Nous n’avons trouve d ’autre expedient pour aimer ces abus , que, 
de donner des marques aux negres de jouim'e , pour les faire dil- 

otera aux 

negres marrons » m. jivunnu iv muti .ivtt jua negres de 

journee , Ians etre reconnus , ce qui en diminuera conlidcrablement 
le nombre pour lavenir, 6c fera me me crouver bcaucoup de negres 
qui font matrons- dcpuis long terns. 

L’on aura eofin plus de iacilite pour decouvnr les vols que feront 
les esc laves , ceux qui les etnploiiont etanc a portae de reconnoitre 
leurs n urn-nos , 6c dc s’in former du cominis a la police de leurs noms , 
de celui de leurs maitres , de leurs demeures , Sc de fe procurer par 
la les moyens d’avoir tailbn des eftets perdus ou voles par lesdits 
csclaves. 

Un autre abus qui ne merire pas moins d’etre r^primd , e’eft la 
libene que donnent a leurs esclaves la plupart des maicres , d'allec 
cherctver du travail a leur chpix , au moyen d'un tribuc qu’ils en exi- 
gent par mois ; ces esclayes le trouvent par-la, en quelque fa^on, 
Ians maitres, S c livr& a eux-, ow-mes > ce qui -eft fujet a de crfcs-grands 
iticonv'dniens. > 

Geit dans des yu.es fi utiles, que nous nous fonraes determines a 
rendre une prdonnance > done les dispositions puilfenc produire le 
bn*n qiie nous avons lieu de nous en promettre. 

A CES CAUSES , Sc en vertu du pouvoir qui nous eft confic 
par Sa Majette , nous avons ftatue & or&onne, ltaiuons Sc ordon- 
nons ce qui luit : 

Article Premier. 

, ,..- x t . ■ / t '' ' : 

Tous les propriptaires des negres de journee, cn declareront aux 
cornmis ;i la police dc leur quartier, le nopibre , le nom de cbncun , 
danf |ai qui^Zinnje |du iouf de.la publication de la prefen te or don - 
nance, 6c ledic cornmis a la police les inlerera dans un regiftre qu’il 
tiendra a cet eftet, a peine de 3 00 liv. d’amende contre les maitres 
qui aurout manque de le conformer au p re lent article, applicable 
un tiers au prolic du denoneiateur , un tiers au profic du cornmis a 
Ja police, 6c (‘autre tiers au profit du Ifoi. •>:••• ; ? 

' I f: Tous Igs miutrqs des enclaves deftines a la jourode > feront te- 
nus", apies la publication de Ja prelpnre prdonnance , de prdfenter 
du fcire pr<fient<?r ieursdits enclaves , an cornmis a la police de lent 
qiLpTier , qui leur deljvrsra .. grjtis , a eftacun , unc lame de cuivre, 
qui, feri {pudee . pn fprme dp bracelet au poignet gauche , &c qui con- 
tieiidqt le nuniero deftine a cheque negre % lequcl numero fera infer^ 
dans' Ip regiftre du conuuis.a la police, avec le : npm du negre ail- 
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quel ledir numcro aura etc delivre , lous ies peines pottecs au pi4- 
cldcnt article. 

III. Nous ordonnons qua compter du premier mai prochain , au- 
cun esclave ne pourra aller cn journee , s’d n’a le bracelet numcrotd 
dont il eft parlc a l’article ci-deifus , a peine du fouet contre le negre , 
de huit jours de prilon , & de 300 liv. d’amende, contre celui pour 
qui. il aura etc lurpris travaillant , foie dans les bourgs , loit fiir les 
batimens de mcr , applicable conformemenc a 1’article premier. 

I V. Les negres numerotes ne pomronc travailler que dans les lieux 
ou ils auront ece inlcrics, li ce n’clt pour aller en mellage , cc qu’ils 
ne pourronc faire qu autant qu’ils leront munis d’un billet de ieura 
makres , a peine du fouet 6c de huit jours de prilon. 

V. De fen dans a tous esclaves munis de numdros, de les ^changer 

entr’eux , 6c de les preter a d’autres negres esclaves , a peine du fouet 
6c de huit jours de prilon , contre les uns 8c les autres. : 

VI. Les rnakres qui voudront retirer leurs esclaves , 6c cefTer de les 

loner a la journee , ou qui les vendront a d'auttes perlonnes , feront 
obliges , lous les peines portecs a 1’article premier » de faire remettre 
les -bracelets num6rot<Ss qui lent avoient donnes, entre les- mains 
du commis a la police , qui fera mention de ladite remile ou de la 
vente qui en aura £cc faite, fur Ion regillre. / 

VII. Les gens de coulcur libres qui feront convaincus d’avoir retird 
6c donne alile a des negres. marrons , feront priv<£s de leur liberte 8c 
vendus au profit du Roi , a la referve du tiers du prodiiit qui fera 
au profit du d^nonciateur. 

VIII. Les negres esclaves dans les cafes dcsquels on trouvera un 

negre matron , leront Condamn^s a 3 o coups de fouet , par la main, 
du bourreau , 8c a huit jours de prilon. 1 ’ ■ : 

IX. Nous defendons tres-exprelfement a tous propridtaires d’cscla- 
ves, dans route Intend ue de ce gouvernement, de leur lailler la Jibcrtd 
d’aller chercher du travail a leur gre , au mo yen d’un tribut qu’ils cn 
exigent , a peine de 3 00 hv; d amende pour la premiere fois , ap- 
plicable un tiers a celui qui aura lurpris le ’ negre en fautc, un tiers 
au profit, du commis a la police , 6c I’autrc tiers au profit du Roi j 
6c en cas dc recidive, de la eonfilcation du negre, dont le pioduif 
fera applicable cQrarae deflus. 

X. Nous defendons encore aux propriecaires , de loner leurs es- 

clavcs a. d’autres qu’d des blancs, ou a des affranchis domicflies , loiii 
les peines enoncecs dans le prudent article. - 

i XI. Les frais des bracelets qu’il faudra diftribuer dans les different 
bourgs de ce gouvernement , feront fournis des foods de la cailfe dii 
Roi ; mais dans le cas cu lesdits negres de journee viendroient a 
perdre ou a rompre les bracelets qui leur auront etc d^livrcis , leurs 
maitres feront teuus de leur cfti jtournjr up autre pared a leurs frai* 


« « 
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& depens , {bus Ies peines portees au premier article. 

Nous enjoignons a tons les commis a la police de fe conformer 
exabtement au conrenu en la prefente ordonnance. 

Prions Mellieurs du Confeil Superieur de la Martinique , de fairc 
enregiftrer la prefente, lire, publier & afficher par-touc ou befoin 
lera, afin que perfonne n’en ignore. 

Marjdons aux Officiers des jurisdictions royales de cette ifle Mar- 
tinique 3 de renir la main a {on execution. 

Donne a la Martinique > fous le {ceau de nos armes & le contre- 
feing de nos fecretaires , le i e \ mars 17 6 6 . Signes , D’ENNERY , 
& le Prefident DE PEINIER. 

ENREGISTRE'E au Confeil Souverain le 7 Mars 1766. 


O R DONNA NC E 


DE MM. LES G^NlRAL ET I NT END A NT. 


/ ' I 1 ; 


. . > L 


TORT ANT etablijjement dune Tojle dans Vljle Martinique. 


i « 


i : ) 


Du 4 Mars .1766, 


“f^T Otre attention particuliere a veillcr.fur tout cc qui peut £cre 
utile 8 c avantageux . a la colonie , nous a fait appercevoir un 
■vice dans radminiftration.de la poftc , telle qu’elle eft ecabiie au- 
jourd’hui , ruquel nous ne pouvons remedier qu’en changeant la forme 
de cct btabliffimient. i - i r . . 

Une pofte generale qui ( pa.(Tera dans toutes les Paroifles deTiflc, 
paroit devoir remplit nos vues & celles dcs colons. Le lervice du Roi 
le fera par ce moyen , ayec -exactitude, fans qu'il foit onereux aux 
officiers de milices , qui ayant fans cede des avis a nous donner , font 
obliges dc nous les adreiferpar des negres qubls detournent fouvent 
de : leurs trayaux pendant . dey.x ou trois jours , pour une feulc' Ibrtrc. 
11 en refultera auffi neceffairemenc un grand bien pour le eultivateui 
8 c le negotiant , par la comrnodite qu’ils trouveront dans leur cor- 
refpondance 5 &c la surete . dans la diftribution de leurs lettrer . 

A ces causes, 8 c en vercu du pouvoir a .nous donne parSaMa- 
jefte y nous avons ftatue Sc ordonne , ftatuons 8 c ordonnons ce qui 
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a Saint-Pierre , qui fera 
cKarge. de toute -la rbgie. Ii ecablira trois 1 bureaux principaux , {avoir 

au 


rfiNous : nommerons un Diredeur 

O 
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via an Fort- Royal , un a !a Trinire , un autre au Marin , & des bu- 
reaux particulars dans toutes les Paroiflfes de llfle. 

II. Tous les capitaines des navircs venant de France ou aurres lieux 
les maims des goelettcs ou bateaux, failanr le cabotage de cette iile, 
ou de c die de See. Lucie , remetcronc comme ci-devanc, au burea« 
du lieu ou ils aborderont , les letrres ou paauecs done i!s leronc por- 
teurs ; lours faifons tres-exprefles inhibitions & defenfes d’endelwer 
aucune , Toit dans leur bord , foie a terre , a peine de 500 liv. d’a- 
mende portee dans I’ordonnance du 14 decembre 17 <>4, applicable 
aux hdpiraux , 6c du " double en cas de rccidive. 

III. Chaque capitaine de navire (era tenu , un mois avant Ion de- 
part , de faire rermle au bureau du lieu d’ou il s’expediera, un fac, 
fur lequel feront ecrits le nom du navire, celui du capitaine, &c celui 
du port pour lequel il fera deftine. 

IV. Il y aura dans chaque bureau une boite qui communiquera, 
tn dehors , ou l’on pourra remettre les letrres a toute heure , en deft- 
gnant fur les adrefles, les batimens par lesquelsondefircra les faire pafler. 

V. Aucun capitaine de navire oil autre bachnenc , nc pourra. ob- 
renir ion billet de lortie du capitaine de port, ou de fes Lieutenans » 
.qu’il n’ait rapporre un certificat du bureau de la pofte, qui confta- 
tera la remile qui lui aura ete faite du fac des lettres ou des de- 
peches dudit bureau : ce lac fera fcelle du cachet de la poile. 

VI. On diftnbuera les letrres tous les jours dans tous les bureaux , 

depuis fept heures du matin jufqu’a midi , & depuis z heures apres 
midi, julqu'a 6 heures du foir. Cc lies des navires venant d’Europe 
feront diftribuees z heures apres la reception du fac. Voulons que 
les dite&eur ou commis de la pofte , ne remettent les lettres qu’aux 
perfonnes dehgnees ftir les adrefles , ou a quelqu’un porteur d’un 
billet de Ieur part , a peine de fe rendre refponfables en leurs propres 
de prives noms, de l’interception des lettres quits pourront avoir re- 
mites au halard : celles qui feront deftinees pour les difterens quartiers, 
y feront envoyees par le premier courrier. j 

VII. La pofte generale pour touces les paroiflfes de l’ifle , ne partira. 
qu’une fois par femaine , & le jour en iera fixe au vendredi matin , 
pour pouvoic arriver lefamedi au loir dans les quarders les plus 
eloignes ; au moyen de quoi les habitans qui fe trouveront dans leurs. 
paroiflfes le dimanche , pourront retircr eux-m£mes leurs lettres. 

VIII. Outre la pofte generale par cerre , tous les jours a 5 heures 

du loir j il y en aura une de St. Pierre pour le Fort-Royal pour 
jes autres endroics de lTflc ou vont les canots paflagers. On fe leryira 
de cette voie pour les retours; & pour ce c effet voulons que tous les 
patrons de canoes prennenc leurs depeches aux bureaux de la pofte > 
avanc que dei partir , a peine de deux jours de cachot , & de 
grandes peines cn cas de recidive. * 

V v vvvv 
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IX. , Les Paroifles {erotic diyifees cn quaere ddpartetnens. r. 

Ceiui do Sc. Pierre aura fous fa direction celles du Carbec , de la 
Caze-.Piloce , du Piecheitr , du Mucouba , de ia Bafle-Pointe 8c dc ia 

Grand ’Alice. 

• "■ Ceiui tin Fort-Royal aura le, Lamentin , le Trou-au-Chat , le Sr. 
Efpnc ' la Riviere-Salee, ies Trois - lflets , les Anc'es d’Arlets 8c le 

i. 7 - 

I)i:uTutnt. 

Cclui du Marin aura See. Luce , la Riviere- Pilots, See. Anne , le 

Vauclin & le Francois. 

Ceiui de la Trinice aura le Robert, la Tarcane , le Gros-Morne, 
Sre.-Marie , 8c le MarigoC. Chaque bureau particulier donnera au bu- 
reau general de Ton departerpent , tous les quaere mois » nn etat de 
la quan cite de lectrcs qu’il aura diftribuees , 8c de celles qu’il aura 
expediees ^ & les trois bureaux principaux en donneronc chacun un 
de leurs departements au Diredleur general, qui les rapportera fur 
les regiftres , pour y avoir recoprs en cas de befoin. 

X.‘ Les chancres ou facriiUin^ erant deja gages par les Paroifles , 
on les choifira die preference, pour en faire dcs buraiiftes , aprOs les 
informations que l’on aura prifos du Cure, de leur conduire 8c ca- 
pacice ', mais it (era loihbte au diredbeur d’en changer , quand le biert 
'de la chofe l’exigera. , 

XL Chaque polliillon portera une fleur-de-lys en fer blanc , qu’ij 
attachera a la che.mife du cote droit afin qu’on puifle le reconnoi- 
tre y 8c que petfonne , de quelque qualite 8c condition qu’elle foit , 
he puifle , fous aucun pretexte , Tarrecer ou le detourner de fon che- 
mih , fous peine dc punition exemplaire , 8c afin auffi que chaque 
habitant puifle liti dormer aide 8c afliftance en cas de befoin. 

XII. Il y aura egalement une fleur-de- |ys fur ies malles qui for on t 
employees a i a nolle : on aura foin qu’el ies ferment bien , afin quo 
Ifoau.'he puifle y penetrer - y chaque buralifte en aura une clef. 

XIII. Pour s’aflhrer de 4 hdelite des poftillons , autant qu’il eft 
poflible , nous defsndons aux buraiiftes 8c a tous autres, deleur don- 
ner autre chole a porter que les malles de lettres. 

XI VL II (era fait dcs paquets fepares dcs lettres deftinees pour cha- 
que piroifiej Sc ;.le buralifte de chacunc de ces Paroifles nepourraou- 
vfir d’autre paquet que ceiui qut fora a fon adrefle. 

Chaque buralifte ciendra fon poftillon pret a l’heure qui fora 
indiquee, afin que la marche ne foie jamais retards. 

XVL Les fiabitaps de la campagne pounont envover leurs lettres 
pour i’Europe ou pour tout ailleurs, aux lieux d’ou partiront les ba- 
: iftipiens j en affranchiftant le port jusqu’auxdits lieux, fame de quoi 
feront mifos au rehuc. 


r Le Diredfeur des poftes ctablira des bureaux dans lesprinci- 

pau^iquartiers de Ste. Lucie b il y enverra les lettres de la Martini- 
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DE LA MARTINIQUE. e^> 

que Be autrcs lieux, Be il diftribuera a la Martinique celles qiif y vien- 
dront de Ste. Lucie. . - ,r 

XVIII. Les maitres des paquebots de la Guadeloupe * porteront 
' leurs lettres Sc paquets au bureau general * qui leur paiera 7 f.; 6 n. 
pour chaque , Sc qui les diftribuexa enfuite fur le pied du tarif. De- 
fendons auxdits niakres d’en diipofer autrcmenc, fous les peines por- 
tees par 1’arricle deux* .> 

XiX. Serene Tranches de port routes les lettres contre-fignecs de 
Nous, General Sc Intendant ; celles qui nous leront adrefleesi celles 
qui le leront au .commandant en fecond , major general , au Procureut 
general, au Subdelegue general * Sc a nos premiers feeretaires. Serorit 
pared lernenc franchcs de pore les lettres fur. lesqUelles le Procureur 
general ecrira de la main , Be fignera ces rtiots : pour le fervice. 

XX. Ceux qui ecrironc pour des proces a MM. du Conleil Soiive-> 
rain , affranchironc leurs lettres , fans quoi elles leur feront renvoyees 
avee double port. 

XXL To rites les lettres qui iurdnt refte pendant ttois rhoxs dans 
les bureaux parti cullers Ians ecre reclamees , feronc renvoyees au direc- 
teur general , qui les jomdra a celles qui fe trouveront dans Ton 
bureau y il fera du tout un etat qu’il affichera dans routes les Pa-> 
roifles de Tide; Sc un mois apres , celles qui nc feront point retirees 

leront bruiees. . < 

.... >. • • ' • i • , 

XXII. Toute perlonne de quelque quality Sc condition qu’ellc 
foit, qui feroit convaincue d avoir fouftraic ou intercepte quelque 
lertre , fera pouirfui vie extraordinairement , Be punie fuivant la rigueur 
des ordonnance*. • • 

XXIII. Le Dire£teur general lera exempt de milice 6c de capita- 
tion , pour liii Be 8 de les negres. 

Les trois receveurs principaux Be rous les buraliftes particuliers 4 
jouiront de 1 ’cxempdon de inilice Sc de capitation pour leurs negres 
employes au fervice- leulcment. 1 


T A RT F DES P O R T S D E LETTRES. 


■ ' A r t i c 1 e Premier.- ; - 

* »• * * r ' . ^ 

*$■ £ s lettres venant de France qui feront diftribuees darts le lied. 
JU/ ou aura mouille le batirnent 4 feront. payees 7 f. 6 d. 

• : Celles qui leront pour les autres quartiers, feront payees 1 5 fbls.; 
Elies fferonc" efampiees dun F. 

; z. Celles qui viendronc de la Guadeloupe feront payees 1 5 fols* 
Celles qui lerortt pour les differens quartiers de l’ifle , nc paieiortt 
pas , d’avantage. Elies feront etampees d’un £* ' 

. ■ T. « • 

' ' •" • t " ■ " 

W * H. ■* - •>■ 
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. 5 . Ghaque ••• lettre ordinaire de la correfpondance dc I’ifle , celles' 
yenant de Ste. Lucie > ainli que celles qui y feront diftribuees, 
paieront 7 iols 6 d. cL. ..... 7 iols 6 d. 

; ,-,4) -Les oaqnecs qui feront diftribues par la pofte dans rincerieur 
de rifle , qui pe feront depuis une once jufqu’a quaere, paieront 
zz f. 6 d. ci. .... . . : . . zz Iols 6 d. 

Ccux qui peferont depuis quaere onces jufqu’a buit , paieront 
• 30 iols. ci. J : . ... . . . 30 fols. 

Et au-deffus jufqu’a une livre 45 f ci. . . 45 1 fols. 

Ceux qui , peferonr au-ddfus d’une livre, ne pourronc etre envo- 
yes par la pofie. * . r 

, V. Les direfleurs , receveurs principaux & commis des bureaux , le 
eonformeront au .carif ci-deflus , a peine en cas dc contravention, 
d’etre punis comme concuflionnaires. 
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6h.f. 
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1 , * . 

7 h. m. 

9 h. m. 
. midi. 
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tlx dnt les jours de. depart , ■ de retour 
ebaque pojlillott arrives a dans les 

..... • . • : r ' ' v •' f * 

. t . ‘ * J ‘ -> ' 

Lt r a n d e 
D E VAR T. ' i 

De St. Pierre a la Trinite par la 
Bade- Pointe , le vendredi a 5 him. 

A : la Bade- Pointe , . 10 h. m. 

A da Grand’Ance. . . . a midi. 

Au Marigoc , ...... z h. f. 

A Stc. Marie, ... . . 4 h. f. 

A la Trinite, .... . 6 h. f. 

J)t St. Pierre a la Trintte par le Fort-Royal , j 
& a Pitres quar tiers de iijle fins le vent . 

Le vendredi a : V . . . 5 h. m. 

Au Carbec a 6 h. m. 

^ la Caze- Pilote , a. . , 8 . h m. 
Au Fort-Royal , . . ii. h. m. 

Au Lamentin , ri . . . 2 h. f. 
Au Trou-au-Chac , . . . 3 h. 1 . 

A la Riviere-Salee ,■ ". . . 4 h. f 
A. Ste. Luce, 

* * ; v. 4 - J . '• ' * 

- fU ' S ud M E D /. 

A la Riviere-Pildte , . 

Au Marin , d 
Au Vauclin , 

Au ; Francois ,V 7 . . . . z h. f. 
Au Robert » .-if. . . . 4 h. f 
A la Trinit^ , . . . . • c h. f. 


E LA POSTE, 

, les routes , & I’heure a, l aque lie 
differentes ParoijJis de I’Jjle. 

.i 

Route.. 

R E T O V R. 

De la Trinice a Sc. Pierre , pat 
Ste. Marie , le mardia . 5 h. m. 
A Ste. Marie , . . . . 7 h. m. 
Au Marigoc ,'.... 9 h. m. 

A la Grand’Ance , . . 1 1 h. fn. 
A la Bade- Pointe , ... 1 h. C 
A St. Pierre , . . . . . <5 h. C 

De la Trinite a St. Pierre > p*r le Robert, 
gr q star tiers fous le vent • 

Le mardi a ..... . J h. ra 

Au Robert a 7 h. m. 

Au Francois , . . . . . 9 h. m. 

Au Vauclain, . . . . 11 h.ra, 

* * * * .>>■• 

Au Marin i h.L 

A la Riviere Piiotc , . . 3 h. f. 
A Ste. Luce 5 h. £ 

A la Riviere-Salee . . 7 hi f. 

Mercredj. 

Au Trou-au-Cnat a . . 6 h. ml 
Au Lamentin , . . . . 8 h. m, 
A-u Fort-Royal , . . . 1 o h. m. 
A la Caze-Pilote , . . . . i h. f. 
Au Carbec , ..... .. 3 h. C 
A S. Pierre , . . . . 4 h. £ 

Rotjt ^4 
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DEPART. 

. | i i ♦ . i ■ 

v * “ ' De St. Pierre an Prechcur. 

Lc Buralifte du Precheiu* cnverra Ton Pof- 

# ' #I , „ , ) » c I ' . , » • 

tlllori , le jeudi q. heures du foie r a Saint- 
Pierre , avec fes lettres pour les diftecens quae- 
tiers de Pifle , " ic emporcera celles pour fa 
Paroiiie. 

, Dn Macouba a la B offer Point e* 

- ^Le Buralifte du: Macouba , cnverra Ion pof- 
tiljon le vfndrcdi matin a la Balfe-Pointe , 
avec les lettres qu’il auia pour les differens 
quartiers de Pifle , il fauc quil y arrive avant 
*C heures , afin que le courrier puifle fe char- 
gepde fes lettres i 6c il emportera ;§elles pour 
fa 'Paroiiie, 

Dn Lame nt in a hi Trinite. 

Outre le Poftillon pour le Trou-au-Chat , 
il en partira: uiren imeme tems'pourle Gros 
Morne & % heures du loir, 

Au Gros Morne k < h, du foir, 
feia TO & 7 h. du foir, '* "* 

Da Sr. Efprit a la Riviere -S alee 
Le Poftillon du Sr. Efprit fc rendra le 
Ycndredi a 4 lieu res apres midi ifla -Riviere- 
Salee , avec les lettres qu’il aura pour les 
difFei;ens r quartiers., £c emporcera cclles pour fa 
Paroi(fe. r 

De la Riviere-Salee an Diamant. 

De la Riviere-Salee le faniedi a y h. du matin. 
Aux Trois-Iflets , i 7 heures du matin. 

Aux Ances d’Arlets , a 10 heures du matin. 
Au Diamant, a midi. 

pa Marin a Ste. Anne, 

-♦Le Buralifte de See.' Anne fera partir fon 
Poftillon le famedi a 7 heures du matin , 
pour etre rendu a 9 heures au Marin , avec 
les ietrres qu'il aura pOur le Marin , le Vau- 
clin, le Francois, le Robert 6c la Trinite, 
6c emporcera cclles pour fa Paroiiie, 

De la Trinit c a la Tar tune. 

' Le Buralifte de la Tartane enverra le famedi 
au foir, fon poftillon coucher i la Trinite, 6c 
en repartira lc climanche dc grand matin , avec 
les lettres de fa Paroiiie. 
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De la Tart an e 4 la Trinit e, * 
r ; Le Buralifte de la Tartane enverra le lundi 
au foir fon poftillon A laTrinite > avec fes let- 
tres pour les difterehces 1 paroifles de fifte. 

,t'V li A-‘ i.') <.-»■> 

Dn Macouba a la Bajfe* Pointe. 

,> Le ^poftillon du Macouba ic re nd,r f a rrjiardf 
a une heure apics midi ^ la Ba lie. - pointe^ 
avec les - lettres- qii'il 'aurja pour SVl /Pierre *Ss 
le . Fort- Royal ,/^c emporcera * celles . pour -la 
Paroiiie. ;■ \ r . 

«' De la '^finite 'an Tort-Rojal. ^ 
i De la T rinite le mai d i a y lieu t es 3 d u‘ matin. 
Au Gros- Morne:, a. 7. heures du n^atin.;! 

Au Lamentih , a 10 heures du matin. 

Au Fort-Royal > k k. midi. 


4 ■* 
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De Ste. Anne an A4arin. 

Le poftillon d e r Ste. Anne * - : fe • re ndear^ 
mardi a 1 heure apres midi au Marin", ' "avec 
fes lettres pour les quavtiers julqu'a St. Pierre % 
6c emporcera celles pour fa Paroiiie. 

• • j a r 

v j ;s _>v 

Du Dtamant a la Riviere-Sale'e. 

Du Diamant , le mardi ^ midi. 

•Aux; Ances d'Arlets ,Ja 2 heures dee Mr. 
Aux Trois-iflets, ^ j heures du foir. 

A la Riviere-Salee , a 7 heures du foir. 

» • «, 1 4 

i - . * f «- ' • 2*1 

Du Saint - Efprtt a la Rtv ter e-S alec. 

Le poftillon du Saint-Efprit fe rendra le mardi 
h 7 heures du foir , a la Riviere-Salee, avec 
les lettres qu’il aura pour les quarciers jufqu^a 
St. Pierre , 6c emporcera celles pour* fa Pa- 
roiiie. • , ■ '] *^1 \ 

r \ ^ m ’♦ lp - 

Du Prechenr a St. Pierre. \ 

Le buralifte du Precheur enverra fon Pqf- 
tillonj le jeudi apres midi , avec' les Ietrres 
qu’ilaura pour les differens quartiers de lifle, 
& emporcera celles pour la Paroiiie , en rc- 
tour du courrier general. 
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Les lettres pour le Fort-Royal , le Lamentin , la Riviera-Salee 6c autres lieux ou’ vont !e 
canots pallagers , parti rone tous les fours , comme il eft die par Particle VIII. v' ; ’ 

Les deux negres poftitlons qui partiront de Sc. Pierre pour la Trinite, le vendredi j h. 
du matin , Pun par la Balle-Pointe , 6c Pautre par le Carbet , arriveronc a la Trinite , le pre- 
mier le vendredi au foir , 6c Pautre, le famedi a u loir: on aura deux jours po Ur r^pondre , 6c 
le mardi a y heures du rnarin , crois poftillons partiront en meme terns • de la T rinite , Pun poilir 
Sc. Pierre , par Ste. Marie ; le fecond pour le Fort- Royal , par le Gros^Mornc 6c le. L^jnencin,. 
qui arriveronc tous les ; deux a leur deftinauon le meme jour; 6c le * trbifieme pour le 
Royal 6c St. Pierre , par le Robert 6c c. , arrivera £ St. Pierre le mercredi auToiiV - 1 ' 

La diftribution des lettres fe fera le jeudi a 8. heures du matin, au moyen de qupi itn cha- 
cun aura^ le terns de repondve dans la ; journ^e. ♦ 

Le Bureau du Lamendn aura deux negres pofUllons qui partiront ^n m6me terns i 2*1111 potk 

X x x x x x 
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le Gros-Morne , Sr l*autre pour le Trou^u-Chat ; & Ic^matdi cn retour y il fei^-partir fans ref 
tard , pour FovoRoy^l , lgkjecjres quiil recevra parole courrier de la nrinitc. 

“"Xe Bureau de ia Riyiere-Salee aura egalemcnt deux poftillons qui parurpn^ , J*un le vendredi 
^ <• <ln fnir nourvSta. huce . & Faucte tie famedi & <■ heures du rnatiu^oour le Dia- 


j n 
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7 J Wua;es dV foir , oiife. troUvera le gtaud ^courrier qui prendra (is let ires , ern lui rexpcctanc 
celies oour ces tiois 1 ParoiHes. i '"> ^ i A " ‘ - J * A *" .? 


cellos pour ces trois 1 Parodies. 

:A n .0-v. 


; •„ n/i 


it . Prions Meflieurs du Confeil Souverain de la' Martinique > dc faire 
ettr^iftjei: la prefente , lire , -publiec Sc afficher par - tout ou beioiirt 
fera >- aifin- que perfbnne n'en 1 ignore. ^ ^ 

Donne a la Martinique, fous le feeau de . nos armes & lc centre* 
feing^de^n-os Secretaires , le -4 mars iy& 6 : Signes, 'D'ENN£R;Ti 
& ie Pr^fident de PEIN 1 ER* A v ■ u .v.,.. 


• * 1 * c t Ti 
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ENREGISTKE'E au Confeil, Souverain le 7 Mars 1766 . 
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cone ERMA NT Its eaux du Canal. 

^ . t 1 , - . . 

‘ Du j 6 Novembie 1 76^. 




1 i 




T i t J 3 C, police intierieure des ivitles , a toujours ete regardee cbez 1 tbus 
f > les peuples , comme une des parties les plus intereilantes au inairi- 
tien dn bon brdre, 8 c a rharrponie de la iociet 6 . Les frequens incen- 
dies qui one fucceflivernenc 1 defble , ce. bourg , avoient porte nbs pre- 
decelleurs a lui procurer le reiriede le plus efficace centre un /i cruel 
fleau , eri faiiant conftruire Je canal qui porte l’eau de la riviere du 
Fort, dans une grande partie du bourg. ConVaincus de la necellite 
de cet ecabliifemenc , nos foins attentifs fe font portes , fans heiiter 8 C 
fans balancer , fur la depenie qu’en entrainoic ie retabliilement , a 
faire reparer fur ie champ p le 'domrriage qu’a occafionne a ce canal, 
fouragan de la.nuit Ju 1 5 , au 1 4 aoiic ; dernier. Nous edons bien 
eloignes ae penler que cette reparation , en donnanc ieau avec plus 
d’abondancevaugmenterqir au 0 i les abus dont on s’etoit deja plaint 
cpd^vant y \ ^^anxquels; nous tavions cru avoir fuffilamment pourvii 
-par,: noire xDrdbnnance ; du i S janvier dernier - y mais nous venons de 
'Voir : psi r '■ nousV memes , 000 maWte les defenles portees par cette or- 
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dohnance-.iyulei crop gratii conepats des esclaves dans les trois endroits 
©u 4e 1 eaital tomnience a doriner Teau dans le bourg , a tellement de^ 

tte fenoic plus ! polfible de pafier dans ces rues fans 
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D E LA Mi AlROr ; I N I <^U E. $4f 

rifques, .s’iKny croft inceflamment 'pourvu : d’un “autre cote les or- 
ders charges du loin de la police , nous ayant aufli reprelerite * qu'au 
.rnepris de.l prdonmnee du 9 fevrier 176^' , les gens de couleur, rant 
Jjbres qu’efclaves >; ie qroyoient* j^ fous prdextS de prendre de I’cau* 
autorifes, a s’actrouper; dans ces ^endroits j a route heure , de jour Sc dfc 
nuit, ce qui occafipnne uni tumulte tout-a-fait ; contraire a la bonne 
police j que des y blanesj y. viennent a la eh{ute du jour , Sc fur-tout 
au clair den la lune >; dealer fads pudeur 3 ^deur- nudite aux yeux des 
puflaus , en prenanc ices: canaux pour des bains publics \ que quelqud 
loin qu’on^aft prisippur empecher d’y layer- du linge , il n’a pas exe 
poilible d'y reullir jufqu’a prefent i-Sc qu’enfiri ledit canal necartc pa£ 
couverc ; en Ion entier , feau qui s’en repand dans le bourg , eflr 'ftU 
jecte a rarnafler danslon cours , des ordures ; de touteespece , qtii eri 
peuvent rendre la boiflon dangereule ; que cependant les esclaves dd 
l’un df de vTautre fexei, charges * de- fournir ■ Peiau dins les maifons 
trompant la bonne fof.de ieurs xnaicres ,qau lieu de l’aller chercher a 
la riviere,, pairenc^.ie items : qualsx y employeroient a s’attrouper '^SC 
rappprtent , apees un ; long terns perdu , mne; eau louvent corrompuc 
au pdiftt d occafionner- desr maladies. Celt pour remddier a ces dif-i 
ferens lbus , que nous nouslommes pones a reivoqlier en entier pail 
ces preientes les dispplitions. de notrei- ordonn’ance du z 8 jahvief 
dernier , Sc a leur en fubftituer de nouvelles , au moyen desquelleS 
nous efpetons voir l prdre recabii en cette panic. : 

A .ces., causes , Sc en vertu du pouvoir a nous donne par Sa Ma- 
jeft£ , . nous avons itatue 6c ordonne, ftacuons 6c ordonnons ce qui 
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Failbns defenles a , touces perlonnes de decourner le cours de ll 
riviere qui porte 1’eau dans I e canal du bourg, fous quelque pretexts 
que ce.loit, a peine contre les esclaves , de 8 jours de prilon , 6C 
contre les perlonnes libres tanc blanches que de couleur , de 1 z liv. 
d’amende , Sc de garder prilon jufqu a ce qu’ils aient acquitte ladice 
amende , ainfi qu’il eft explique ci-apres* ' 

IL fPefendons a tous gens de couleur , libres ou esclaves , ainfi qu'ai 
routes perlonnes de fang blanc , de quelque age j qualite Sc condi- 
tion qu’elles lbient> de le baigner a l’avenir a quelque heure du jouf 
ou de nuic que Ce.loit, dans les rues de la geole, du greffe , Sc de 
Sc. Jean de Dieu , aux, en droits ou ledit canal commence a donnef 
l eap , fous peine contre les esclaves de 3 liv. d'amende Sc de % 5 coups 
de fouet , qui . leur leront compces a la geole en prefence de leurs 
maicres, a qui lesdics esclaves ne pourronc erre remis , qua pres avoir 
acquitte ladite amende , ainfi qu’il eft porte par Particle XI j 6c cen- 
tre les gens de couleur libres > 6c les blancs , de iz liy. d’amende $ 
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de..8 ;joufs* de prifon , sd’ou ils nenpouiTont ‘forth qU'a'pr&s avoir 
paye ladite. amende* 3 . ;•> ;s c - : ; •* 

. IH. Ne.pourja a iayqnir ; aucune , perfonne , tant blanche qued’e 
cQuieixr. , baigner Its s tvf ants • auxcUes t endroits y (bus peirie' : dohtre les 
blancs ^ens • dc couleur librcs jide j 8 jours de prilbn , 8 c centre les 
enclaves, de. 2,5 coups de.'fquet , ifcvec.Ia piifow-dfe 8 jours. 1 1 

' . . IV. Van Ions- que les. pajrens ou maicres d ; enfafts d^ja ! aidez fdrts 
ro.ur.Ie baigner feuls audits pndrbics ,?les emp&heM d’y alter , a peine 
co.qtr.’eux d’encourir le? <peines , pronpncees par 1 article preccdenr. i 
. ‘V. Defendons a routes .perfonnes , tanc blanches que decouleur , 
fibres ou esclaves , de layer/ a 1’avenir auxdits - endroits , foie linge , 
bbuteilles pu aucres cholesquelconquesj fous peirie de coftfifcadori 
au profit de 1’hppital des enfans tfouvbs, des- chofes qu’elles leroienc 
; prites a layer. r;; . : : . ••yj ryjp • ' ‘ ' ’ " V ' ' 

VI. Faifons tres-expryfics . inhibirro ns.6c defenles a tous csclaVes de 

Van & de I’autre lexe ,, de. prendre -a 1’avenir de l’eau auxdics endroics 
a quelque heure que ce loir, dans des quarts ou autres vaifleaux , 
fous peine d’etre .conduits; a la geple pour y i recevoir a 5 coups de 
fouet , & de ! % Jiv. d’amende * payable par' les maitres , a qui lefd. 
efclaves ne pourront ecre remis par le geolier , que de l’avcu du Pro- 
cureur du Roi , qui tiendra exa&emenc la main a ce que ladite 
amende foie acquittee. : : ' ! 

VII. N’entendons neanmoins cmpecher les esclaves de prendre de 
l’eau dans des terrines ou vales, . autres* que des quarts chacun de- 
vant fa porce , ou de fa 9011 qu’il ne Ce trouve pas plus dc qUatre per- 
fonnes a la fois , occupees a ce foin dans le m£me endroit ; a quoi 
les maitres veilleronr fous jes peines portecs par l’article VI. 

VIII. Nous ordonnonS qu’a l’avenir 6c a compter du jour de la 
publication de la piefente , tous les particuliers du bourg Sc. Pierre 
ieront tenus de.faire baiayerl&, arroler a vane huit heures du matin , 
tous les jours _ les devant . des maifons qu’ils occupent , 5 c de • faire 
porter fur le champ les ordures a. la mer , Ians pouvoir les poufler de 
proche en proche : leur failons defenles de les lailler dans la rue, 
cu de les jetter dans les ruiffeaux 1 a peine contre les maitres , comme 
tenus des fates de leurs esclaves, de 6 iiv. d’amende pour la premiere 
contravention , & de plus. grande en cas de recidive 5, 8 c contre les 
ejelaves, a peine pour la premiere fois , d’etre attaches pendant trois 
heures au carcan , & de plusbgrieve peine en cas de recidive. 

. IX. Faifons >pareil!ement defenfes a routes perlbnnes , de vuider de 
jour pu.de nuic , ailleurs qu’a la mer, les pots-de*chambre , & de les 
jettet dans. Ie . rui 0 eau qui coule dans les rues du GrefFe , St. Jean de 
Dieu , St. Ignace , dans la grande rue , a peine contre les maitres 
done les esclaves . feront furpris en contravention , de 6 liv. d’amende 
pour la premiere foisj 6c de.plus grande, en cas de recidive ; 6c con- 
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■' Article Premier.’ 

Tous les masons, charpentiers de maifons, menuifiers , charrons, 
Icieurs-de-iong > charpentiers de navires 5c calfats ,foicblancs gu gens 
. de couieur libres , etablis en cette file , feronc tenus de declarer au 
bureau du - domaine de leur departement dans l’efpace d’un mois , 
du jour de' la=-pubIication des prefentes , leurs noms 6c furnoms , leur 
profeflion 6c leur demeure , fous peine de huic jours de prifon. 

II. Seront egalemenc renus tous les habicans 6c autres parciculiers , 
de quelque qualice 6c condition qu’ils foient , de declarer au bureau 
du Domaine , les noms de leurs elclaves ouvriers , 6c leur profeflion , 
lous peine de io liv. d’amende par tete d*esclaves qui feront trouves 
exercer un metier fans avoir ete declares. 

III. Tout habitant ou autre patticulier qui achetera un esclave 
ouvrier , ou qui en mettra un cn apprentiflage > fera aufli oblige den 

’ faire la declaratiori au domaine, fous les peines portees par l’article z. 

, IV. Pour que Ton puifle verifier a chaque chantier ou feronc em- 
ployes les ouvriers , s’ils one ete declares ,-il fera remis par les offi- 
ciers du domaine , au Procureur du Roi de chaque jurisdictions , 8c 
au commis a la police des chaque Paroifle , des liftes de tous ceux qui 
auront ete enregiftres. . 

Prions Meflicurs du Confcil Souvetain de cette ifle , de faire en- 
regiftrer la prefence , lire j publier 6c afficher par-tout ou befoinfera, 
afin que perfonne n’en ignore. 

Mandons aux Procurcurs du Roi des differences jurisdictions , 6c a 
tous autres officiers de police, de tenir exadtement la main a fon execution. 

, Donne a Sc. Pierre Martinique, fous le feeau de nos armes 6c le 
contre - feing de nos Secretaires , le 6 decembre 17 66 . Stgnes , 

D’ENNERY 8c le Prefident de PEINIER. 

\ . 
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DE MM- LES GENERAL ET INTENDANT: 


C ONC ERNANT les liber tes donnees aux EJclaves fans permijfion du 
t: . 1 Gouvernement. 
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. Du 5 Fevrier 1 76 $. ^ 
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ES fages ‘precautions qui avoient ete prifes par Sa Majeftd dans 
les brdonnances qu’elie a rendues fur les affranchiflcmens > 
cn eviter les abus , 6c notamment dans celles rcnducs Ics 14 
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1713 > 8c 1 5 juin 1 73 6 , n’ayant pas produic toils Ies effets 
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qu elle avoic en vue , par l’avidite de nombre d’habitans , qui Ians 
d’autres motifs que ceux de leur avarice , traitent avec Ieurs elclaves 
de leurs liberties a prix d’argent •, ce qui porte ceux-ci a Ce procurer 
par route forte de voies s 8c les plus illicites , Jes fommes qui leur 
lone neccflaires pour obtenir cecte liberte , 8c engage les maitres a le. 
tolerer - y le meme efpric d’avidit£ , ou tout au. moins le peu d’exae- 
titude des notakes , induit pluficurs d’entreux a recevoir les a dies de 
ecs fortes de libertes , au mepris de la dilpofition des ordonnances du 
Roi i qui exigent une permiflion prealable du Gouverneur general Sc 
de l’intendant. 

Il Ce trouve encore des maitres qui pour procurer a leurs esclaves 
Ieurs libertes , 8c craignant que le Gouvernement ne les trouve pas 
dans le cas de devoir leur cn accorder la permiflion * imagineht de 
faire paflei furtivement lesdits esclaves dans les ifles etrangeres Ians conge 
& fans permiflion 3 pour les y faire aflianchir* au moyen d une vente 
fimulee qu’ils paflent de leurs esclaves a quelque habitant desdites ifles 
etrangeres , 8c les font enfoite revenir dans les ifles fran^oifes , dans 
l’efperance qu’tls y jouiront d’une libertd qui n'eft qu’ideale 3 ecanc 
©btenue au mepris des ordonnances du Roi. 

Il Ce commet enfin bien fouvent un autre abus qui ne meritc paSj 
moins notre attention > cn ce qu’il fo trouve des maitres qui par 
des motifs tr£$ reprehenfibles a en impofent aux Cures , en leur pre- 
fontant au bapteme com me libres , des enfans dont les meres font en- 
claves, 8c qui par ce moyen font reputes affranchis ; ce qui devienc 
d’unc confequence dangereufo : A quoi voulant remedier, nous nous 
fommes determines a rappeller dans la prefente ordonnance } les dif- 
pofitions de cetles de Sa Majefte des 14 otftobre 1713a 8c 15 juin 
1736, cn y ajoutanc des peines contre ceux qui Ce preteront a y 
contrevenir. 

A CES CAUSES , 8c en vertu du pouvoir qui nous eft confie par 
Sa Majefte , nous avons ftatue 8c ordonne , ftatuons 8c ordonnons. 
ce qui fuit : 


Article Premier. 

Les ordonnances du Roi des 24 otftobre 1713, 8C15 juin 1736 
concernant les esclaves des ifles fran^oifes de 1 ’Amerique , feront exe- 
cutees felon leur forme 8c teneur, fous les peines qui y lone pro- 
noncees contre les contrevenans. 

II. ' Nous defendons a tous notaires de recevoir aucun a<fte d’aflran- 
chiflemenr d’esclave , qu’il ne leur apparoifle d’une permiflion par 
ecrit du General 8c de l’Inntendant de la colonie , done ils feront 
mention dans leurs adtes, a peine contre les notaires qui auroicnc 
contrevenu au prefont article , d’etre condamnes a mille livres d’a~ 
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niende , done mOitie applicable au denondateur , & I’autre moitie an 
profit du Roi , & a 6cre interdit de IfeUrs fondtions pour un w arir " 

IU. Nous defchdons a routes perfonnes de quelque etac 6c condi- 
tion qu’elles foient , de faire pallet Jeurs esclaves dans les ifles ecran- 
geres pour les y faire dlfrrnchir , fous les peines portees par les fus- 
dites ordonnances du Roi , dcs 2,4 odbobre 1713, 6c t 5 juin 1736. 

IV. Il eft ti^s-exprefiemenc prohibe a tous navigateurs 8c maitres 
de bateaux, pirogues Sc autres, d embarquer fur leurbord aucun cf- 
clave , meme de 1 aveu des maitres desdics esclaves , fans etre munis 
d’une permiflion par eerie de flntcndant , a peine contrc lesdits na- 
vigateurs , maitres de bateau 6c autres, de 500 livres d’amende pour 
chaque tete d’efclavcs qu’ils auront embarques 6c pafles fans permit 
fion, applicable corarae a 1’article i , 6c de fix mois de prifon , fauf 
a y etre detenus jufqu’a paiement de ladite amende apres les fix mois. 

V. Les maitres qui auroient fait embarquer ou quiauroient autorife 

rembarquement de leurs esclaves fans unc permiflion de Mntcndanc » 
feront condamnes a unc amende qui ne pourra etre moindre que de 
la valeur des efclavcs qu’ils auront fait embarquer ; laquellc amende 
fera applicable confbrmemenc a 1 article z ci deflus. . 

VI. Les Pretres 6c religieux deflervans les cures de ce gouverne- 
ment , ne pourront baptifer comme fibres , aucuns enfans , a moins 
que raffranchiflement des meres ne leur foie conftate au paravane pat 
dcs adtes de liberte revetus de la permiflion par eerie des Gouverneur 
6c Intendant ■, dcsquels a dies ils feront tenus de faire mention fur les 
regiftres de bapteme , 6c ils fe conformetont exadfement fur cet, arti- 
cle, a l’ordonnance du Roi du 1 5 juin 1736, fous les peines por- 
tees par ladite ordonnance , contre les maitres desdits enfans qui fe- 
roienc en contravention. 


Mandons aux officiers des jurisdidlions , de tenir la main a Ion exe- 
cution. 

Donne a la Martinique , fous le fccau de nos arme-s 6c le contre- 
feing de nos fecretaires , le j fevrier mil fept cent foixanre - huit. 
Signes , le Chevalier de Sr. MAURIS , 6c le Prcfidenc de PEINIER. 

ENRECISTRE'E au ConQil Souverain le 9 Mars 1768* 
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ORD ON NANCE 

DE MM. LES GENERAL ET INTENDANT. 

COnC ERNANT la Chap, 

Du 30 Janvier 1768. 

L A confervation du gibicr etant un des objets qui exige Patteri- 
cion du Gouvernemcnt , attendu Tutiliic done il ell pour la 
fubfiilance des habitans , 8c l’ordonnance qui avoic ete rendue a ce 
fujec le io janvier 1 7Z0 , par Meflieurs Feuquieres 8c Benard , Iors 
General 8c Intendant des ifles du vent, etant demeuree fans execu- 
tion, nous avons cru devoir cn renouveller les difpofitions , pour re- 
medier aux abus qui fe comtnettent a ce fujet , par l’ufage dans le- 
quel on eft dans cette colonie , dialler a la chafle ., tant du gibier de 
terre, que du gibier aquatique, dans tous les terns de i’annee indifi- 
tindlement , 8c d’y envoycr les esclaves , lesquels non contens de 
tuer le gibier dans la faifon ou il eft le plus neccflaire a conferver * 
fonc encore un grand ddgat des oeufs de toutes cfpeces, ce qui caufe 
un mal irreparable , 8c eft formellemcnt contraire aux ordonnances 
rendues par Sa Majefte concernant la Chafle: a quoi etant indif- 
penfable de remedier; Nous, en vertu du pouvoir qui nous eft con- 
lie par Sa Majefte , avons ftatue 8c ordonne , ftatuons 8c ordonnons 
ce qui laic : 

Article Premier. 

Toute efpece de chafle , fbit ati fufxl , aux chiens , pieges , ou filets 
iera defendue dans toute l’etendue de cette colonie , depuis le pre- 
mier mars , jufqu’a la fin de juillet inclufivement ; 8c toute prife de 
tortue a terre , 8c la fouille de leurs ceufs en tout terns : Nous d 6 * 
fendons pareillement d'en lever les oeufs des nids , a peine contre les 
contrevenans dans 1’un 8e I’autre cas , de zoo liv. d’amende pour les 
blancs, fbit quails chaflent eux-memes , ou qu’ils faffent chaffer leurs 
esclaves; de *0© liv. d’amende 8c un mois de prifon pour les gens 
de coulem- fibres , 8c de la peine du fouet Sc du carcan pendant 3 
jours pour les efclaves qui auront chafle fans laveu de leurs maitres 
pour la premiere fois , 8c de plus grande peine contre les uns 8c lest 
aucres en cas de recidive ; lefquelles amendes feront applicablcs moitid 
au profit du denonciateur , 8c l’autre moitie au profit du Roi. 

II. Les g,-os de couleur fibres , qui fans avoir ete commandes pouf 
le lervice , ieronc trouves ayec des armes a feu pendant le terns de la 
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it^ttrs armes cbn'filqtt'^ "'an ' profit au Roi, 8c ils fubiront en outre 
la peine porcee pit 1 artille premier i leS efclaVes qui feronc furpris 
dans ledic terns avec des armes a feu, feronc condamnes aux memes 
peinesj 8c feronc mis en fus a Ja 'chaine du Fore-Royal pour crois 
mois. ■ - / ■ , , 

III. Tons blancs qui feronc furpris avec du gibier dans Ip cours des 
mois pcohibes , ainfi- que les* aubergiftres 8c cabaretiers qui en auronc 
chez eux , feronc condamnes, a lamcnde prononcee a Farticle' pre- 
mier con tie ies blancsq.' . > • • - v * 

. < Les mu 1 acres , negres fibres & les esclaves qui feroiit furpris egaje- 
menc avec du gibier , ou qui en vendront pendant ledit terns , fu- 
bironc Ja peine prononcee dans 1 article % de la prefence ordonnancc 
contre les muJacres 6; negres fibres d’une pare , & les esclaves ate 

1 autre. ■ ^ 

- ; Nous enioiznous a-tousdes commandaris de bataillon 8 c aux ca- 
pitaines de paroiffes , de tenir exadtement la main a rexecucion de 
none oidonnince ;vde dreffer proctes verbal contic tolls les blancs 
indifliu&elhedt qu’ils trouvevoienc en contravencioa, eni icelle , 6c 
darrecer. 6c fane conduire ; en prifon tous Ies gens^dte'couleur libres 
,6c esclaves quails trouveront munis d’armes a feu pendant le terns dc 
la prohibition , fixe par 1’atticle premier -, d’envoyer lesdits proctes 
verbaux contre .les blancs , aux Proi.ureurs du Roi des jurisdictions 
du reflbrr , 8c; de deur renvoyer dans ies prifbns desdites jurisdictions , 
les gens de couleur libres ou esclaves quils auronc fait arreter en con- 
travention , avec les proces verbaux quils en auront dreflTes , afi» qdte 
tan c les blancs que les gens de couleur, foient pouiTuivis a la requetc 
desdics Procureurs -Roi » 6c punis fuivant l’exigence des cas. 

Prions Meflicurs du Confeil Souverainde la Martinique , de fairc 
enrggiftrer 'i^iprefence j lire , publiet' Sc afficher par - tout ou befoin 
fera , afin .que perlonne men ignore. 1 ' f ' 

: Mandons aux;>officiers des jurisdictions , de tenir la main a fon 
execution.; r.nsj :■<*.. ?.-ua - • •- 

; . Donne a la Martinique , fous le feeau de nos armes 8c le contre- 
feing : de nos 'fecretaires , le 3 o janvier mil fept cent foixante - huic. 
[igiies , le Chevalier de Sc. MAURIS , 8c le Prefident de PEINIER. 

E NRE G IS T REE au Confeil , Souverain le 9 Mars 17ft. 
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CONC ERNANT les negres juJHciesw 

l. y • ( 

k 

Du 8 Mars 1768. 

'5 • *: . 

A C O U R &c. , Eaifant droit fur le requificoire du Procufeiif 

general du Roi , enjoinc a cous ceux qui font adhielleroerit , 

ou pourront etre par la fuice > porceurs d’arrets for la caille des droits 
des negrcs Jufticies, de les pre fencer a la Cour dans le delai de cinq' 
ans, du jour de, la date deldics arrets , pour y etre homologues , a 
peine d’etre deehus du profit desdits ariecs ; ce qui lera imprime, lu , 
public Sc aftkfie par- touc ou befoin lera, ' • ; 
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OR DO N N A N C E 

- -■ t . r ■ • '/ 1 . . . ■ . 

DE MM. LES GENERAL ET IN TEND A NT- 


A * • i * 


CONCERNANT la Fecbe. 


f , 


Du 4 Mai i 1768* 



• E. meme .modf qui a fixe notre attention for la confervatloil 
_« du gibier , nous engage egalement a donner tons nos loins pouf 
empeclier la deftrudtion du poillbn occafionnee par l’uiagc pernicieux 
efienivrer les ; rivieres Sc les marigaux , d’en detourner le cours dans 
certains endroits , Sc enfin par la peche du Tritri , poiflon naiflanc 
de routes les efpeces > done la conlervation eft abfolument neceflairc 
a.encretcnir la population non-ieulement dans les rivieres, mais en- 
core a la mer •, c elt pour remedier a ces .abus, Sc prevenir les pre- 
judices notables qu’ils caufont , qu'en vertu du pouvoir qui nous eft 
con fie par $a' Majefte, nousavons ftatue SC ordonn£ , ftatuons & drdon- 
nobs ce qui fuit : 

A R T I c l E Premier. 

. r ’ ... 

' !lM' "*■ 

Nous defendons a toutes perfonnes , foit blancs ou gens de coti- 
leur fibres ou efeiaves , d’enivrer les rivieres Sc les marigaux , a peine 
en cas de contravention , de cinq ans dp galere pour les blancs , Sc 
de la galere a vie pour les gens de couleur fibres ou csclaves , con- 
formement aux ordonnances du Roi , relatives a cec objet. 

II. Defendons pareillement de detourner le cours des rivieres poui 
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to prendre plus aifement !c poiflon Sc en plus grande quantitc , a 
peine en cas de contravention > dc 100 liv. d’amende contre Jes 
blancs , lost qu’ils commctcenc cettc contravention eux - nremes , ou 
one ce ioic par le minillere de leurs elclaves j de 100 Jiv. d’amende 
&c un mois de prilbrt pour Its gens de couleur fibres , Sc de la peine 
du fouet Sc du carcan pendant trois jours pour les efclaves , Sc fous 
de plus grandes peines - en cas de recidive ; lesquelles amendes feronc 
applicables rtioiue an profit du denonciateur , Sc 1 autre moitie au pro- 
fit du Roi. 

III. Tous blancs 8c gens de couleur fibres ou esclaves qui , dans 
quelque-terfts de l’annce que ce foit , tendront au fond de feau dans 
ie cours des rivieres , dcs draps ou napes pour prendre le petit poif- 
fon appelle Tritrj si feronc condamnes aux memes peines prononcees 
contre chacun deux en 1’article iecond . de la prelente ordonnance. 

Nous enjoignons a tous les commandans de bataillons , 8c aux ca- 
pitaines de ParoiiTes , de cenit exadtement la main a I’execution de 
la prefente , de drefler des proems verbaux contre tous les blancs qui 
feronc trouves en eontrayentibn y ; a fairc/ conduire aux priions des 
jurisdictions , tous les gens de couleur fibres ou esclaves qui feront 
trouves dans le me me cas^ Sc de les adrefier aux Procureurs du Roi 
dcs jurisdictions du reflort , auxquels ils enverront en memo terns 
les proces verbaux qu’ils aqrom drefle a ce fujer , afin que tanc les 
blancs que tous les contrevenans indiftinbtemenc , foient ppurfuivis a. 
la requece desdits Procureurs du Roi »■ Sc punis fuivant i’exigence des 


cas. 


. Prions Meflleurs du Confeii Souverairt de la Martinique ) de fairc 
enrfeiftrer la prefente 5 lire , publier Sc afficher par-tout pu befoin (era > 
a ce qiue per fonne- men ignore.* ’ ! 5 

Mandons aux officicrs dcs jurisdictions > de tenir la main a Ion exe- 
cution. . I::.. b ■: b : ■' •' ■ f ' 1 : : ' 

s Donne a la Martinique y fous le fccau de nos armes Sc le contre- 
ieing de nos : iecretiaires ,> le 4 Mai mil iepc cent foixanre - fiuic. 
Signes/i le Gfisevaltfcr de St. MAURIS , 8c le Prefidetit de, PEINIER. 
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